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Avertissement 


Cette édition des écrits politiques de Cornelius Castoriadis 
— dont La Question du mouvement ouvrier constitue les deux pre- 
miers volumes — n’est aucunement une simple reprise des ouvrages 
publiés dans la collection « 10/18 » entre 1973 et 1979. Tout 
d’abord, elle est enrichie de l’essentiel des interventions politiques 
de l’auteur jusqu’à sa mort en 1997, articles ou entretiens, et com- 
prend bien entendu le livre Devant la guerre (1981). Surtout, nous 
y avons joint de nombreux inédits, notamment les parties suffi- 
samment achevées de deux ouvrages non publiés, Illusion er vérité 
politiques (1978-1979) et le deuxième volume de Devant la guerre 
(1981-1983), ainsi que quelques éléments d’un volume prévu 
dans le « plan de la publication » en « 10/18 », La Dynamique du 
capitalisme, qu’il n’a pu terminer mais auquel il a travaillé pendant 
une trentaine d’années. 


Voici donc le plan d’ensemble de la publication de ces Écrits 
politiques, 1945-1997 (« politiques » devant être compris ici, on s’en 
apercevra, en un sens fort large) : 


— La Question du mouvement ouvrier (dorénavant cité OMO) 

— Quelle démocrane ? (dorénavant cité OD; à paraître en 
décernbre 2012) 

— La Société bureaucratique (à paraître en décembre 2013) 

— Devant la guerre et autres écrits (à paraître en 2013) 

— Sur la Dynamique du capitalisme et autres textes, suivi de 
L'Impérialisme et la guerre (à paraître en 2014) 


En ourre, nous n’avons pas cru devoir respecter scrupuleusement 
le plan initial de Castoriadis ni l’agencement de chaque volume (sauf 
en ce qui concerne La Société bureaucrarique et Capitalisme moderne 
et révolution, 1. L'Impérialisme et la guerre dont la composition reste 
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pour l’essentiel la même). Pourquoi ces libertés, s’agissant d'œuvres 
publiées du vivant de l’auteur? En premier lieu, il ne faudrait pas 
croire que la distribution des articles entre les divers volumes dans 
la réédition des années 1970 ait obéi à une logique trop rigoureuse. 
Si les rubriques elles-mêmes étaient jusqu’à un certain point faciles 
à déterminer, la composition de chaque ouvrage ne s’imposa jamais 
de façon évidente, certains textes ne se laissant pas facilement 
ranger sous telle ou telle rubrique. Surtout, il nous a semblé que 
l'important aujourd’hui est de permettre au lecteur de percevoir le 
mouvement du travail de réflexion de Castoriadis à travers ses diffé- 
rentes étapes; un classement plus nettement chronologique, tem- 
péré par quelques considérations d’ordre thématique, était dès lors 
préférable. Ce n’est pas être infidèle à l’auteur que de ne pas s’en 
tenir à une présentation qui n’avait rien de définitif, ç’eût été le tra- 
hir que de ne pas respecter sa volonté profonde : tenter d’insérer ce 
qu’il y a de plus vivant dans ses textes dans un débat actuel, et donc 
essayer de rendre leur abord et leur intelligence plus aisés, füt-ce au 
prix de quelques aménagements. 


Nous avons ainsi estimé qu’il convenait de renvoyer en 
annexe certains textes de la fin des années 1940 et du début des 
années 1950. Quand ils furent republiés en 1973-1974, plus de 
vingt ans s’étaient écoulés, mais le monde social et intellectuel 
dont ils portaient la trace était encore présent pour toute une 
génération de lecteurs potentiels. Une minorité, certes, mais à 
qui le ton, les débats, les références n’étaient pas trop étrangers. 
Ces textes ont maintenant plus de soixante ans ; pour le public 
d’aujourd’hui, même celui qui s'intéresse à ces questions, ils sont 
trop éloignés de sa propre expérience : les donner à lire d’emblée 
eût sans doute été trop déroutant. Ils présentent toutefois, sur 
des points essentiels, une première formulation des idées de 
Castoriadis et leur intérêt apparaîtra sans trop de mal aux lec- 
teurs attentifs — ne fûüt-ce que par la critique d’autres idées qui 
ont joué un rôle historique et qui n’ont peut-être pas dit, hélas, 
leur dernier mot. Il eût été donc regrettable de les supprimer : de 
là cette solution de compromis. 

De brèves présentations précèdent certains textes ou ensembles 
pour préciser les conditions de leur rédaction. Nous n’avons 
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ajouté de notes de bas de page (entre crochets obliques ou « bri- 
sés » — < > —) que pour rappeler ce que furent tel personnage ou tel 
événement, ou rendre claires des allusions devenues de nos jours 
à peu près inintelligibles pour de jeunes lecteurs; et aussi pour 
renvoyer à d’autres parties de l’œuvre. (Rappelons que les ajouts 
entre crochets carrés — [| | — ont été introduits par l’auteur lors 
des rééditions en 1973, 1974 et 1979.) Toutefois, nous n’avons 
pas donné en général de précisions s’agissant de personnes ou de 
faits sur lesquels les internautes peuvent obtenir toutes les infor- 
mations nécessaires en quelques secondes. Il était de toute façon 
impossible de tout expliciter, et d’ailleurs ce qui peut paraître trop 
concis ou obscur s’éclaire souvent à la lecture d’autres passages ; 
nous avons jugé dans certains cas préférable de laisser à la vue, 
ou plutôt à l’oreille du lecteur le temps de s’exercer convenable- 
ment. (On trouve par exemple chez Castoriadis, au détour d’une 
phrase, des sarcasmes si énormes qu’on peut se demander s’ils 
seront immédiatement perçus comme tels par le lecteur un peu 
trop pressé.) S’agissant de textes relus par l’auteur ou de traduc- 
tions approuvées par lui, nous ne nous sommes permis que de très 
rares corrections de forme, surtout des coquilles, parfois signalées 
par Castoriadis dans ses exemplaires de travail, des constructions 
indiscutablement fautives ou des anglicismes trop voyants. 


Il n’était pas question de reprendre tous les textes politiques 
plus ou moins achevés, publiés ou inédits, ni bien entendu tous 
les entretiens : outre que cela eût grossi démesurément ces 
volumes, nous ne croyons pas que ce genre d’entreprise, à sup- 
poser qu’elle soit réalisable de nos jours, ait grand intérêt. Certes, 
comme nous l’avions signalé dans la présentation d’Une société à 
la dérive, « Castoriadis, comme d’autres bons esprits du passé, esti- 
mait qu’une chose juste peut être dite deux, trois et même cent 
fois. C’est peu dire qu’il ne se souciait guère de ces répétitions 
ou reprises presque littérales : il n’aurait pas voulu perdre une 
minute à essayer de les éviter ». Et l’on trouvera sans doute ici 
des formulations à peu près identiques, parfois à des années de 
distance. Certaines répétitions peuvent être utiles — les idées de 
Castoriadis ne sont pas, loin s’en faut, devenues « banales ». Mais 
il ne servait à rien de redire à quelques pages d’intervalle ce qui a 
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été excellemment dit à un autre endroit. Nous n’avons cependant 
pas hésité à retenir certains textes quand ils contenaient des idées 
fort bien présentées ailleurs mais dans des recueils qu’il nous était 
impossible de reprendre dans cette édition. Nous espérons être 
parvenus à un équilibre satisfaisant à cet égard. 


Nous publions aussi quelques lettres qui éclaircissent certaines 
questions abordées dans ce volume, indépendamment de la per- 
sonnalité de l’interlocuteur et du rôle qu’il a pu jouer dans la vie de 
l’auteur. Le choix n’est donc nullement représentatif de la nature 
de la correspondance disponible ; ni, sans doute, de celle qui sera 
peut-être établie un jour, car cette tâche doit encore attendre, trop 
de pièces importantes manquant pour l'instant. La méfiance que 
manifestait Castoriadis envers le « prernier jet » quand il s’agis- 
sait d’entretiens ou de la prernière version d’un texte n’est cer- 
tainement pas de mise ici : si l’on en juge par certaines coquilles 
(que nous avons bien entendu supprimées), ces lettres ont souvent 
été écrites à la hâte et à peine relues. Elles jettent pourtant par- 
fois une vive lumière sur des points dont l'importance n'est pas 
négligeable. 


Signalons enfin que certains écrits de l’auteur ont fait l’objet 
ces dernières années d’éditions sur la Toile que l’on qualifiera, si 
l’on est d’humeur conciliante, de « militantes ». On ne peut ni les 
condamner par principe (elles ont parfois mis à la disposition des 
lecteurs des choses introuvables) ni les approuver sans réserve (un 
vrai travail d’édition aurait été préférable). Mais tout le monde 
sait que la Toile est la meilleure et la pire des choses. Espérons 
que ces Écrits politiques serviront au moins à fournir des versions 
convenables aux éditeurs pirates désintéressés. Ils sont en tout cas 
destinés à ceux qui n’ont pas renoncé à lire, et à réfléchir, avec 
entre les mains du bon vieux papier. 


E.E., M.G. et P.V. 


LISTE DES SIGLES 
DES VOLUMES ET ARTICLES 


DE CASTORIADIS LE PLUS FRÉQUEMMENT CITÉS! 


SB, 1 : 


OUVRAGES PUBLIÉS DU VIVANT DE L'AUTEUR 


La Société bureaucratique, 1 : Les Rapports de producrion en Russie, 
Paris, UGE, « 10/18 », 1973 (rééd. en un vol., avec SB, 2, 
Christian Bourgois, 1990). 

La Société bureaucrarique, 2 : La Révolunion contre la bureaucratie, 
Paris, UGE, « 10/18 », 1973 (rééd. Christian Bourgois, 1990). 
L'Expérience du mouvement ouvrier, 1 : Comment lurter, Paris, 
UGE, « 10/18 », 1974. 

L'Expérience du mouvement ouvrier, 2 : Prolétariat et organisation, 
Paris, UGE, « 10/18 », 1974. 

Capitalisme moderne er révolution, 1 : L'Impérialisme et la guerre, 
Paris, UGE, « 10/18 », 1979. 

Capitalisme moderne et révolution, 2 : Le Mouvement révolution- 
naïre sous le capitalisme moderne, Paris, UGE, « 10/18 », 1979, 
Le Contenu du socialisme, Paris, UGE, « 10/18 », 1979. 

La Société française, Paris, UGE, « 10/18 », 1979. 

L'Institution imaginaire de la société, Paris, Seuil, 1975 (rééd. 
« Points Essais », 1999). 

Les Carrefours du labyrinthe, Paris, Seuil, 1978 (rééd. « Points 
Essais », 1998). 

Devant la guerre. 1. Les réalités, Paris, Fayard, 1981. 

Domaines de l’homme (Les Carrefours…., 2), Paris, Seuil, 1986 
(rééd. « Points Essais », 1999). 

Le Monde morcelé (Les Carrefours…, 3), Paris, Seuil, 1990 (rééd. 
« Points Essais », 2000). 


1. Nous ne donnons ici que les sigles utilisés par Castonadis lui-même, ou bien 
par nous dans des renvois en note de bas de page à d'autres parties de l’œuvre. 
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MI: 


FE : 


FP: 


SPP: 


SV: 
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La Montée de l’insignifiance (Les Carrefours.…, 4), Paris, Seuil, 
1996 (rééd. « Points Essais », 2007). 

Fair et à faire (Les Carrefours.…, 5), Paris, Seuil, 1997 (rééd. 
« Points Essais », 2008). 


PUBLICATIONS POSTHUMES 


Figures du pensable (Les Carrefours…, 6), Paris, Seuil, 1999 
(rééd. « Points Essais », 2009). 

Sur Le Politique de Platon (séminaires EHESS, 1986; éd. 
P. Vernay), Paris, Seuil, 1999. 

Sujet et vérité dans le monde social-historique (séminaires 19846- 
1987 ; éd. E. Escobar et P. Vernay), Paris, Seuil, 2002. 


CQOFG, 1 : Ce qui fait la Grèce. 1. D'Homère à Héraclite (séminaires 1982- 


SD : 


FsCk : 


CEL : 


TRFD : 


CFP : 


PhCP : 


SB : 


1983 ; éd. E. Escobar, M. Gondicas et P. Vernay), Paris, Seuil, 
2004. 

Une société à la dérive. Entretiens et débats 1974-1997 (éd. 
E. Escobar, M. Gondicas et P. Vernay), Paris, Seuil, 2005. 
Fenêtre sur le chaos (éd. E. Escobar, M. Gondicas et P. Vernay), 
Paris, Seuil, 2007. 

La Cite et les lois (Ce qui fait la Grèce, 2) (séminaires 1983-1084; 
éd. E. Escobar, M. Gondicas et P. Vernay), Paris, Seuil, 2008. 
Thucydide, la force et le droit (Ce qui fau la Grèce, 3) (séminaires 
1984-1985; éd. E. Escobar, M. Gondicas et P. Vernay), Paris, 
Seuil, 2011. 


ARTICLES 


« La concentration des forces productives » (inédit, mars 1948; 
SB, 1, p. 101-114). 

« Phénoménologie de la conscience prolétarienne » (inédit, 
mars 1948; SB, 1, p. 115-130). 

« Socialisme ou barbarie » (S. ou B., n° 1, mars 1949; SB, 1, 
p. 135-184). 


LISTE DES SIGLES DES VOLUMES ET ARTICLES 


RPR : « Les rapports de production en Russie » (S. ou B., n° 2, mai 
1949; SB, 1, p. 205-282). 

DC I-IT : « Sur la dynamique du capitalisme » (S. où B., n° 12 et 13, août 
1953 et janvier 1954). 


SIPP: «Situation de l’impérialisme et perspectives du prolétariat » 
(S. ou B., n° 14, avril 1954; CMR , 1, p. 375-435). 
CSI: « Sur le contenu du socialisme » (S. ou B., n° 17, juillet 1955; 


CS, p. 67-102). 

CSII: _« Sur le contenu du socialisme » (S. ou B., n° 22, juillet 1957; 
CS, p. 103-221). 

CSITIT : « Sur le contenu du socialisme » (S. ou B., n° 23, janvier 1958; 
EMO, 2, p. 9-88). 

RPB : « La révolution prolétarienne contre la bureaucratie » (S. ou B., 
n° 20, décernbre 1956; SB, 2, p. 267-338). 

PO HIT : « Prolétariat et organisation » (S. ou B., n° 27 et 28, avril et 
juillet 1959 ; EMO, 2, p. 123-248). 

MRCM I, II et III : « Le mouvement révolutionnaire sous le capitalisme 
moderne » (S. ou B., n° 31, 32 et 33, décembre 1960, avril et 
décembre 1961; CMR, 2, p. 47-258). 


RR : « Recommencer la révolution » (S. ou B., n° 35, janvier 1964, 
CMR, 2, p. 307-365). 

RIB : «Le rôle de l’idéologie bolchevique dans la naissance de 
la bureaucratie » (S. ou B., n° 35, janvier 1964; EMO, 2, 
p- 385-416). 


MTR I à V : Marxisme et théorie révolutionnaire (S. ou B., n° 36 à 40, 
avril 1964 à juin 1965; JIS, p. 13-230). 

IG : « Introduction » à SB, 1 (p. 11-61). 

HMO : « La question de l’histoire du mouvement ouvrier » (EMO, 1, 
p. 11 à 120). 


CASTORIADIS, ÉCRIVAIN POLITIQUE (1) 


Dans les pays les plus anciennement industrialisés — et même à 
l'échelle mondiale — jamais ce système qu’il est convenu d’appeler 
capitaliste n’a semblé plus délabré et jarnais depuis ses origines il 
n’a semblé plus incontestable. Cette société que ses apologistes 
même disent être au bord de l’effondrement depuis quelques 
années serait en même temps irremplaçable, et ceux qui enva- 
hissent parfois les places pour la dénoncer se bornent en général à 
en critiquer les excès. S’ils ont en vue un autre type d'organisation 
de la vie sociale, sur cette question, le vague est de rigueur. Le 
rejet absolu — du moins en paroles -— de ce système semble confiné 
à quelques secteurs marginaux, très souvent nostalgiques, sans le 
dire trop fort, de sociétés censées avoir été à des degrés divers 
« socialistes » — sans le dire trop fort car celles-ci sont, pour de 
très bonnes raisons, durablement discréditées. On pourrait donc 
croire qu’une pensée politique qui affirme avec la plus grande 
netteté qu’un autre type de société est nécessaire et possible, tout 
en essayant de tirer les leçons de l’expérience et de l’échec des 
systèmes qui au xx° siècle ont semblé s’opposer, ne füt-ce que 
dans les mots, au capitalisme « privé », devrait susciter étonne- 
ment ou curiosité, voire être abondamment discutée. Il n’en est 
rien. Même parmi ceux qui connaissent le philosophe Castoriadis, 
bien peu — au-delà d’un cercle réduit de fidèles — sont conscients 
de l’ampleur et de l’importance d’une œuvre polirique qui couvre 
plusieurs milliers de pages, élaborée durant plus d’un demi-siècle, 
et où sont abordés quelques-uns des problèmes essentiels de la 
société dans laquelle nous vivons. Les remarques qui suivent sont 
ainsi destinées, non aux familiers de l’œuvre, mais à ceux pour 
qui la lecture de ces milliers de pages (ou, ce qui revient presque 
au même, leur relecture après de nombreuses années) sera une 
découverte. 
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Quelques précisions d’abord sur la nature des textes que le lec- 
teur va avoir sous les yeux. 

Pour tous ceux qui ont eu un jour à présenter son œuvre, défi- 
nir en un ou deux mots, même avec les meilleures intentions 
du monde, ce que fut Castoriadis n’a jamais été tâche facile. 
Économiste, philosophe, psychanalyste, il fut tout cela, certes, mais 
les textes rassemblés ici n’ont de rapport que très indirect avec la 
production ordinaire des praticiens de ces trois disciplines. Pas 
« politologue » ni « sociologue », ni surtout « soviétologue », bien 
entendu (ce qu’on 4 pourtant pu lire sous la plume de journalistes 
embarrassés). Nous n’avons pas ici affaire à des textes « savants », 
quels que soient le degré de technicité de certaines analyses ou la 
nature des références utilisées. Ils supposent en effet un type de 
rapport particulier avec un certain public — en gros, des travailleurs 
et des intellectuels intéressés par la transformation de la société -, 
qui n’est pas celui des « collègues », des « pairs » parmi lesquels on 
est admis après avoir suivi un parcours canonique donnant droit 
à une légitimité dans un certain milieu. Mais ce ne sont pas non 
plus, loin de là, des textes de, comme on disait autrefois, « agita- 
tion et propagande » : ils supposent aussi, du moins dans la pre- 
mière période, un type de rapport particulier avec une certaine 
forme de théorie (la « critique et l’orientation révolutionnaires » 
dont Sociahisme ou Barbarie se voulait un organe). 

De nos jours, il va de soi qu’il y a des journalistes plus ou moins 
cultivés et puis des praticiens de disciplines reconnues comme 
telles. Et c’est à peu près tout. Castoriadis se voulait autre chose. 
Nous n’avons plus de mot immédiatement intelligible pour dési- 
gner ceux qui réfléchissent sur la société et veulent, en dehors de 
tel ou tel cadre établi, l’infiuencer de façon plus ou moins directe. 
« Publiciste », dans cette acception, n’est plus compris; « intel- 
lectuel » fait sourire, depuis que certains bateleurs ont essayé de 
s’en emparer. C’est pourtant ce que faisaient très exactement, 
parmi tant d’autres, les auteurs du Prince, du Deuxième traité du 
gouvernement civil ou du Manifeste communiste. Dans ces œuvres, 
nous ne voyons plus maintenant que des « classiques » de cer- 
taines disciplines (philosophie ou sociologie politiques, etc.), de 
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leur préhistoire plutôt, puisque celles-ci seraient parvenues de 
nos jours à une mystérieuse maturité. Mais on oublie en géné- 
ral que si ces ouvrages ont valu à leurs auteurs d’entrer dans les 
traités concernant ces disciplines, c’est, pour ainsi dire, faute de 
mieux : ils auraient préféré de beaucoup gagnéer d’autres batailles. 
Celles, précisément, qui les poussèrent à prendre la plume. 
Écrivain politique est sans doute le terme le plus juste pour ce genre 
d’auteurs, du moins pour une partie de leur œuvre, et c’est éga- 
lement celui qui convient le mieux au Castoriadis qu’on lira ici!. 


Quelques mots maintenant du style et du ton. On trouvera 
dans les premiers textes une humeur parfois querelleuse et même 
des invectives qui peuvent aujourd’hui lasser ou agacer. Il s’agit 
de l'héritage d’une tradition polémique dont faisaient partie les 
maîtres du tout jeune Castoriadis, un Marx ou un Lénine. Cette 
tradition vaut ce qu’elle vaut, et l’on se dit parfois, tout comme 
quand on lit certains surréalistes, qu’il aurait pu se passer de tout 
cela. (Reste qu’il n’y a pas cent façons de dire : « M. X est un 
imbécile ou un gredin » quand on a affaire à un imbécile ou à 
un gredin.) On trouvera aussi chez lui, et jusqu’au dernier jour, 
des formulations brutales et déconcertantes pour le lecteur très 
cultivé qui se souvient des arguments d’un tel, des objections de 
tel autre, de l’histoire mouvementée du problème et même de ses 
lointaines origines. En général (hors les mouvernents d’humeur 
ou les boutades), il convient de les lire comme si elles étaient pré- 
cédées de ceci : « Je sais qu’on pourrait avancer contre ce que je 


1. C’est dire aussi qu’il serait absurde de le juger en lui appliquant les critères 
qui régissent la production de travaux dans tel département universitaire dévolu à 
telle ou telle « science humaine ». Pour quelqu’un comme Bourdieu, par exemple, 
il allait de soi que ce que disait Castoriadis n’avait aucun statut + scientifique ». 
On peut aussi penser que Castoriadis dévoile des aspects de la réalité sociale qui 
n'apparaissent pas du tout, ou pas avec la mêrne clarté, chez d’autres auteurs et en 
Particulier chez Bourdieu. Pour les Polonais au secours desquels Bourdieu se porta 
en décembre 1981, ce qui est tout à son honneur, La Distincnion aurait pu tout 
au plus, compte tenu des dimensions de l’ouvrage, servir de projectile. Prétendre 
qu'ils auraient pu y trouver de véritables armes pour combattre ceux qu’ils avaient 
en face d’eux serait une mauvaise plaisanterie. Les dissidents des pays de l'Est ne 
s’y sont d’ailleurs jamais trompés. 
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dis les objections apparemment solides de x, les subtiles réserves 
de z, dont il faut à mon avis penser telle ou telle chose » — etc.; 
« mais, tout bien pesé, c’est encore la formulation que voici, aussi 
brutale puisse-t-elle sembler à certains, qui nous éloigne le moins 
de la vérité ». (Nous nous sommes déjà expliqué là-dessus dans la 
« Postface » de Sujet et vérité!) 


Sur le contenu, enfin, des textes qui figurent dans ces deux pre- 
miers volumes. « Prolétariat », « parti », « question russe », « pro- 
gramme socialiste » (sans oublier la terminologie : ces réactions 
« de classe », ces théoriciens « bourgeois », ces « illusions petites- 
bourgeoises », que l’on trouve dans les premiers textes...) : tout 
cela, à première vue, semble venir en effet d’un autre siècle, et l’on 
se demandera si la réédition de certaines choses est justifiée, si elles 
peuvent intéresser au-delà d’un cercle lirnité (et vieillissant) de 
connaisseurs de Marx ou des querelles qui agitèrent jadis le mou- 
vement marxiste révolutionnaire. Bref, si elles concernent grand- 
monde. Rappelons d’abord qu’il est peu de mots du vocabulaire 
politique occidental qui ne soient usés, éculés, auxquels il ne fau- 
drait mettre systématiquement des guillemets ou qu’il ne faudrait 
faire suivre immédiatement d’une définition — à moins d’y renon- 
cer, quitte à en inventer d’autres. D'ailleurs, certains dont nous ne 
savons pas nous passer (« démocratie », vraie ou fausse, « peuple », 
« socialisme » surtout) n’échappent pas à la règle. Nous voudrions 
essayer ici de faire partager au lecteur notre conviction? : quelle 
que soit la distance qu’introduit un certain vocabulaire, quelles 
que soient les critiques que l’on pourrait porter sur certaines par- 
ties, quelles qu’aient été les transformations des sociétés occiden- 
tales durant ces trente dernières années, les textes publiés dans ces 
volumes (rédigés pour l’essentiel entre 1947 et 1961 ; le dernier, 


1. En 2002, avec P. Vernay (SV, p. 475-488). 


2. Il est sans doute honnête de signaler ici au lecteur que l’auteur de ces lignes 
n’est nullement, en l’occurrence, un observateur « impartial ». Ancien membre du 
groupe Socialisme ou Barbarie durant les dernières années de celui-ci, il a, après la 
fin du groupe (1967), été étroitement associé par Castoriadis à la réédition de ses 
écnts en « 10/18 », puis a contribué de diverses façons à la diffusion de son œuvre. 


18 


CASTORIADIS ÉCRIVAIN POLITIQUE {1} 


donc, il y a plus de cinquante ans) contiennent des analyses et 
des critiques sur des aspects fondamentaux des sociétés modernes 
— nature et organisation du travail, crise de la we polirique et de 
toutes les sphères de la vie en société — qui concernent ce que 
vivent des millions d’individus aujourd’hui. Par ailleurs, que ces 
écrits de Castoriadis soient « datés », nul n’en doute : c’est le cas 
de tout écrit politique qui vaut d’être un jour relu. 


La rédaction des écrits politiques de Castoriadis s’étend sur 
plus d’un demi-siècle. Les prerniers ont été publiés au lendernain 
de lune des guerres les plus meurtrières de l’histoire, quand 
s’affrontaient des systèmes à première vue irréconciliables ; les 
derniers, à un moment où la forme dite libérale du système capi- 
taliste semblait régner sans partage dans un monde « globalisé ». 
L'auteur a été témoin d’un passage : celui de sociétés fondées 
sur ce que Marx appela la « base révolutionnaire » de l’industrie 
moderne (et qui avaient réussi grâce à cela à s’imposer au reste du 
monde) — des sociétés profondément divisées mais qui paraïssaient 
avoir créé les conditions matérielles de leur propre dépassement, 
et en particulier une classe ouvrière de plus en plus nombreuse 
et de plus en plus consciente d’un rôle historique à jouer (Marx : 
« dressée, unie, organisée par le mécanisme même du procès de 
production capitaliste ») — à un monde où l’importance relative 
des nations et des continents a changé, en apparence de plus en 
plus multipolaire mais en un sens plus unifié que jamais, où nulle 
part la classe ouvrière ne s’affirme comme un acteur conscient de 
la vie sociale et où l’idée même d’un dépassement possible semble 
avoir disparu (malgré quelques frémissements ces toutes dernières 
années), comme a disparu, dans la pratique, l’idée d’une réorga- 
nisation consciente de la société. Dans le monde de sa jeunesse, 
le marxisme était apparu à Castoriadis comme un effort pour 
lier une activité politique dans la société actuelle à une analyse 
et une critique de cette société et de sa dynamique, pour repérer 
les contradictions de celle-ci et identifier les forces sociales qui 
seraient à même de les dépasser — pour fonder pour la première 
fois dans l’histoire un projet politique rationnel. Telles étaient du 
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moins les prétentions du marxisme, Que le jeune Castoriadis y 
ait trouvé son point de départ ne devrait pas étonner, sauf ceux 
pour qui toute action collective visant à transformer la société ne 
saurait être qu’inefficace ou nocive. 

« Comment a-t-on pu être marxiste ? », semblent en effet se 
demander certains aujourd’hui avec une naïveté toute relative 
- en général, tout à fait feinte. « La rencontre avec le marxisme 
était inévitable », écrit pourtant Castoriadis en 1972, alors qu’il 
a totalement rompu avec Marx depuis presque dix ans. Et là, le 
faux naïf fait la moue. Qu’est-ce à dire, inévitable ? Y aurait-il 
eu des choses que l’on ne savait pas à la fin des années trente 
et que l’on n’aurait apprises qu’au début des années soixante ? 
C’est oublier, ce qui devrait pourtant aller de soi, qu’il n’y a pas 
forcément de sédimentation de l’expérience des générations, que 
chacune doit parfois explorer et découvrir à ses frais, trébucher 
ou tâtonner là où d’autres avaient déjà trouvé une porte de sor- 
tie. C’est oublier surtout ce qu’ont été l’horizon et les souvenirs 
du jeune homme qui arrive à 23 ans à Paris en décembre 1945. 
Il vient d’un pays, la Grèce, qui a subi l’une des occupations 
les plus terribles qu’ait connues l’Europe!. Il est né au lende- 
main d’une guerre effroyable qui a conduit inexorablement à 
celle qui est venue vingt ans plus tard. Son enfance, son adoles- 
cence, se sont écoulées à l’ombre de la catastrophe, passée ou à 
venir. Faut-il vraiment s'étonner de voir un adolescent adhérer à 
un mouvement et à une interprétation de l’histoire qui lui sem- 
blaient porter en eux la promesse — laissons entre parenthèses la 
question de savoir s’il y a jamais eu la moindre chance pour que 
ces promesses soient tenues — de la fin du cycle des catastrophes ? 

Un tout jeune marxiste grec, donc (le « Chaulieu » qui écrit en 
1948 l’éditorial « Socialisme ou Barbarie » a vingt-six ans), passé 
par le trotskisme, qui essaie de réfléchir sur le monde contem- 
porain et d’agir dans le cadre du marxisme, puis entre 1953 et 
1964 — une phase de maturation relativement longue — s'efforce 
de concilier ce qui était inconciliable, puis rompt définitivement 
avec le marxisme dans des textes de 1964-1965 publiés dans la 


1. On peut consulter là-dessus M. Mazower, Dans la Grèce d'Hitler, trad. fr. Paris, 
Les Belles Lettres, 2002 (éd. orig. 1993). 
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revue S. ou B. et repris comme première partie de son œuvre 
principale (1975), tout en maintenant l’idée d’une nécessaire 
transformation en profondeur de la société. Cela parce qu’il a 
fini par considérer que Marx et, avec lui, le mouvement auquel 
celui-ci a donné naissance participent au fond de l’esprit de cette 
société qu’ils prétendent combattre; qu’ils sont restés prison- 
niers, dira-t-il quelques années plus tard dans son propre lan- 
gage, des significations imaginaires centrales du capitalisme ; que 
cette société est caractérisée essentiellement par l’expansion illi- 
mitée d’une (pseudo) maîtrise (pseudo) rationnelle, fausse maïi- 
trise et fausse rationalité qui mènent l’humanité à une impasse; 
que, sous divers masques, que l’on prétende défendre le « mar- 
ché » ou le « plan », une même logique est à l’œuvre. Ce par- 
cours est d’autant plus intéressant que, après les craquements 
qui semblent annoncer la fin de trente ans de « néo-libéralisme », 
certains « marxistes » (là, les guillemets s'imposent, pour des rai- 
sons que nous essayons d’expliciter ailleurs) se sentent pousser 
des ailes. Nous abordons dans l’introduction du volume Quelle 
démocratie ? de cette édition la question de savoir si l'expression 
« retour à Marx » (marronnier, à nouveau, des suppléments des 
magazines) a le moindre sens. 

Pour rendre pleinement justice à certaines analyses il faudrait, 
ce que les plus jeunes lecteurs peuvent difficilement faire, et 
qui prendrait trop de place ici, les comparer de façon détaillée 
à mille autre choses produites durant cette décennie. On ver- 
rait alors facilement quelle est la véritable place de Castoriadis. 
Quelles que soient les scories, les insuffisances ou les outrances 
— et il y en a -, les considérations de ce jeune militant, philo- 
sophe et économiste de trente ans qui essaye de comprendre la 
crise de la société dans laquelle il vit, et de formuler les éléments 
d’une réponse, sont aujourd’hui bien plus pertinentes et stimu- 
lantes que l’immense majorité des productions des « acteurs » ou 
des « observateurs » de l’époque. On a d’ailleurs parfois quelque 
scrupule à écrire, bien que cela soit indiscutable, que telle ou 
telle formulation du Castoriadis de ces années-là est tout à fait 
dépassée (et dépassée, en partie, par Castoriadis lui-même) 
Parce que, en relisant ces textes, il est facile de voir que bien 
des acteurs de la vie politique et intellectuelle française sont, en 
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2012, très en deçà d’autres formulations, et sur des questions qui 
ne sont pas de détail. 

Comment expliquer que formulations, analyses ou obser- 
vations aient eu à l’époque si peu d’écho (leur destin ultérieur 
est une autre affaire), que leur nouveauté n’ait pas été perçue 
par les lecteurs, même les plus curieux ou les mieux intention- 
nés ? Ce qui explique pour une part, sans la justifier tout à fait, 
cette indifférence, ou la gêne de certains, c’est le contraste entre 
l’archaïsme apparent de la forme (des textes publiés par un 
groupe issu de l’extrême gauche trotskiste, dont le projet initial 
était lié à une situation historique particulière, celle de l’après- 
guerre, et dont le langage portait des traces trop visibles de ce 
point de départ) et la nouveauté ou modernité (que l’auteur lui- 
même pendant un temps ne s’avoua pas tout à fait) des idées. 
Archaïsme dû en partie aussi à un souci de cohérence, qui le 
faisait aller parfois « moins vite » que d’autres - qui allaient, eux, 
plus vite parce qu’ils étaient plus légers, parce que leur souci de 
rigueur était moindre, parce qu’ils ne s’inquiétaient pas trop de 
l'accord entre leurs idées et leurs actes... Sans oublier le carac- 
tère fragmentaire (dans la forme, et parfois dans le fond) de 
l'élaboration, de nombreux textes étant, le lecteur s’en apercevra 
tout de suite, des réponses à l’événement — ce qui n’a pas que 
des avantages, même quand l’événement est de taille. Mais, à la 
fin des fins, cela tient bien entendu à l’évolution et au poids de la 
société établie, à ce que cette société permet de voir et de ne pas 
voir à la plupart des observateurs à tel ou tel moment. Certaines 
choses ne pouvaient tout bonnement pas être entendues et ne 
peuvent sans doute toujours pas l’être. Il n’en sera peut-être pas 
toujours ainsi, et cette édition voudrait y contribuer. 


Il est difficile de retracer plus clairement que l’auteur un par- 
cours qu'il a rappelé à plusieurs reprises : dans l” « Introduction » 
(1972) du premier de volume de la réédition en « 10/18 » (reprise 
dans le volume Quelle démocrarie ? de notre édition), dans l’entre- 
tien réédité dans Une société à la dérive sous le titre « Pourquoi je 
ne suis plus marxiste » (1974), dans « Fait et à faire » (1989), dans 
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l’entretien enfin « La Montée de l’insignifiance' » (1993). Nous 
renvoyons une fois pour toutes le lecteur à ces présentations extré- 
mement concises?. Mais, tout en essayant d’éviter autant que pos- 
sible paraphrases et reformulations laborieuses, nous voudrions 
lui donner un aperçu du contenu des articles réunis dans les pré- 
sents volumes, en y ajoutant quelques précisions susceptibles d’en 
éclairer le contexte et le sens. 

Les textes rassemblés dans le chapitre 1 ont trait — outre les 
discussions sur les positions politiques, aussi éloignées que pos- 
sible, de Sartre et de Pannekoek — aux luttes ouvrières qui se sont 
développées dans plusieurs pays occidentaux (France, Angleterre, 
États-Unis) à partir de 1953. Cette date est importante, car ces 
luttes qui échappent pour une part à l’affrontement entre les deux 
blocs ont contribué (avec d’autres facteurs liés à sa propre évolu- 
tion intellectuelle, en particulier en ce qui concerne l’économie 
marxiste et la théorie de l’impérialisme) à ne plus enfermer la 
réflexion de Castoriadis dans la perspective d’un confiit mondial 
inévitable. Dans la polémique avec Sartre il écrivait ceci, qui per- 
met de rappeler que l’alternative « socialisme ou barbarie » n’était 
pas pour lui purement rhétorique : « Est-il inéluctable que cette 
expérience s’achève dans un sens positif, par le dépassement de 
la situation actuelle vers la révolution? Certes non, l’inéluctable 


1. « Introduction », SB, 1, p. 11-61 (repris dans le vol. Quelle démocratie? de notre 
édition) ; « Pourquoi je ne suis plus marxiste », SD, Paris, Seuil, 2005, rééd. « Points », 
2011, p. 35-83; « Fait et à faire», FF, Paris, Seuil, 1997, rééd. « Points », 2008, 
spéc. 73-92; « La montée de l'insignifiance », MI, Paris, Seuil, 1996, rééd. « Points », 
2007, p. 96-121, spéc. 96-98. Ajoutons les p. 103-105 de « La question de l’histoire 
du mouvement ouvrier » (1973) dans EM, 1 (repris dans le vol. Quelle démocratie? 
de notre édition). 

2. Rappelons aussi qu’il est paru ces dernières années plusieurs ouvrages d’intro- 
duction à la pensée politique de Castoriadis, aux mérites divers, qui peuvent inté- 
resser le lecteur : Gérard David, Cornelius Castoriadis : le projet d'autonomie, Paris, 
Michalon, 2000; Jean-Louis Prat, Introduction à Castoriadis, Paris, La Découverte, 
2007; Philippe Caumières, Caszoriadis : le projet d'autonomie, Paris, Michalon, 
2007; Nicolas Poirier, L'Ontologie politique de Castoriadis : création et institution, 
Paris, Payot, 2011; Arnaud Tomès et Philippe Caumières, Cornelius Castoriadis. 
Réinventer la politique après Marx, Paris, PUF, 2011. On trouvera également des 
informations, ainsi que des interprétations parfois discutables, dans un certain 
nombre de thèses consacrées à S. ou B. et à Castoriadis : Binstock (University of 
Wisconsin, 1971), Gottraux (Lausanne, 1995), Hastings-King (Cornell University, 
1999), Raflin (Paris, Institut d'Études Politiques, 2005). La place qui y est accor- 
dée aux textes publiés dans ce premier volume est très variable. 
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n’a pas de place dans l’histoire... » Mais il est certain que tous 
ces textes ont été écrits par quelqu'un qui croyait que l’expé- 
rience s’achèverait, et dans un délai point trop éloigné, « dans un 
sens positif ». Outre son intérêt en tant que critique des positions 
politiques de Sartre, qui reste vif parce que les émules de Sartre 
— l’intellectuel fasciné par un pouvoir qu’il veut croire « progres- 
siste » — sont légion, ce texte résume parfaitement sa position sur 
ces deux faits à l’origine de sa réflexion : que la Révolution russe 
de 1917 a abouti à la reconstitution d’une société d’oppression 
et d’exploitation (cet aspect est traité dans les articles rassemblés 
dans le volume La Société bureaucrarique de notre édition) ; que les 
organisations que la classe ouvrière avait créées pour se libérer 
sont devenues des rouages du système. (Ceux qui croient que, en 
ce début du xxr° siècle, ces deux questions n’ont d’intérêt qu’his- 
torique sont bien naïfs.) À la question : si la Révolution russe a pu 
dégénérer, comment croire qu’il en sera autrement pour une révo- 
lution à l'avenir ?, la réponse de Castoriadis était à l’époque : parce 
que, justement, le prolétariat a fait l'expérience de la bureaucratie 
comme réalité. Sans être « fausse », elle paraît aujourd’hui insuffi- 
sante, car on peut penser — Castoriadis en conviendra des années 
plus tard — que cette expérience même ne « garantit » rien, et qu’à 
vrai dire la seule leçon que semble en avoir tirée pour l'instant la 
classe ouvrière — et avec elle, les autres couches de la société — est 
celle de l’inuuilité de tout effort d’émancipation. 

Faut-il toutefois insister — car certains trouveront tout cela loin- 
tain, au point d’être irréel — sur le fait que cette présence, cette image 
de la condition et des luttes ouvrières, telles qu’elles sont décrites 
dans ces textes, n’est pas construite ni extrapolée par Castoriadis 
pour les besoins de sa démonstration? Ce qui est dit ici est non 
seulement conforté par de nombreux témoignages de première 
main recueillis dans la revue : Romano, Mothé, Vivier!', mais pour- 
rait être facilement corroboré (questions d’interprétation mises à 


1. On trouvera les références aux textes de Romano, Mothé et Vivier dans plu- 
sieurs articles de l’auteur repris dans ce volume. Les Éditions Acratie (La Bussière 
86310) ont publié en 1985 : « Socialisme ou Barbarie ». Anthologie : Grèves ouvrières 
en France 1953-1957, ei en 2007 : « Soctalisme ou Barbarie » : Anthologie, où sont 
repris certains de ces textes. Le groupe Solidarity de Londres a par ailleurs publié 
dans les années 60 et 70 de nombreuses brochures décrivant ces luttes. 
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part) par toute une littérature plus spécifiquement sociologique 
sur la vie dans l’usine à l’époque. Quant aux articles sur la « situa- 
tion française » (chapitre nu}, inséparables à certains égards de ceux 
sur les luttes ouvrières, ils n’ont guère perdu de leur intérêt même 
si la vie politique de la IV* République peut sernbler presque aussi 
lointaine que celle de la III (que l’on songe par exemple au rôle 
que jouaient encore dans les années 50 la paysannerie ou telle 
association d’épiciers). Ils auraient peut-être gagné à être repris 
par l’auteur dans un ensemble où aurait été abordée de façon plus 
systématique la nature de la société française de ces années-là et qui 
aurait mieux mérité le titre que donna Castoriadis à son recueil de 
1979. Mais autant se contenter de ce qui a été fait : tels qu’ils sont, 
ces articles fourmillent d’aperçus passionnants sur la période. 
Les débats qui semblent les plus éloignés des préoccupations 
actuelles sont sans doute ceux qui concernent la question de 
l’« organisation » (organisation des luttes ouvrières, organisation 
des révolutionnaires) reproduits ici en annexe de ce tome 1. Car 
certains se diront que la conception léniniste du parti, par exemple, 
est juste ou erronée, admirable ou exécrable, mais que cela ne 
tire pas à conséquence puisqu’elle n’est de nos jours présente que 
dans l’esprit d’un nombre très limité de gens. Nous essaierons de 
montrer plus loin que c’est une vue un peu courte : il y a derrière 
les conceptions traditionnelles du parti, en particulier léninistes, 
une idée beaucoup plus profondément enracinée qu’on ne le 
pense de ce qu'est l’action politique ; et par conséquent sa critique 
reste d'actualité, même si les termes dans lesquels elle a été menée 
en 1947-1952 par Castoriadis sont bien entendu dépassés?. 
Parmi les textes regroupés en annexe, il en est un de 1948 
(inédit jusqu’à sa publication par l’auteur en 1973 dans SB,1), 
« Phénoménologie de la conscience prolétarienne », qui mérite un 
commentaire particulier?. Il s’agit d’une curieuse reformulation, 


1. Outre les œuvres de Mayo et de Brown citées par l’auteur, voir par exemple 
Alvin W. Gouldner, Wildcar Strike. A Srudy in Worker-Management Relarionships, 
New York, Harper & Row, 1965 [1954] ; W. EF. Whyte et al., Money and Monvanon. 
An Analysis of Incenrives in Industry, New York, Harper & Row, 1955 (avec des con- 
tributions de D. Roy, cité par l'auteur in CS Ill). 

2. L'auteur la reprendra surtout dans PO 1 (1958), RIB (1964) et HMO (1973). 


3. Voir aussi ce qu’en dit Castoriadis lui-même dans EMO, 1, p. 103-104. 
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dans un langage hégélo-marxiste, de ce qui fut d’abord et avant 
tout pour le jeune Castoriadis une analyse née d’une expérience 
concrète : la découverte brutale de la réalité de la bureaucratie 
stalinienne dès ses premières années d’activité politique en Grèce. 
L'auteur a tenu à le publier parce qu’il donne une bonne idée 
de ce qui fut un moment de sa réflexion, mais cette phénoméno- 
logie — parfois ingénieuse dans le détail, mais dont la rédaction 
porte souvent des traces trop évidentes de deux ans de travail sur 
la critique de la Logique de Hegel! — ne « fonde » pas à vrai dire 
ses analyses politiques : il s’agit plutôt d’un sorte de « doublon » 
philosophique dont on peut penser que celles-ci n’ont pas en fin 
de compte besoin. Malgré quelques formulations heureuses qui 
en font l’intérêt, reste que l’idée essentielle en est qu’il y a enfin 
un moment où «toutes les données du problème et même sa 
solution sont là, expliciternent posées » — et que ce moment est 
celui que nous vivons. Or il est évident que la « solution » n'était 
pas au rendez-vous. Castoriadis a pourtant cru jusqu’à la fin des 
années 50, nous l’avons vu, que les ouvriers allaient faire l’expé- 
rience de la bureaucratie et que cela leur permettrait de donner 
une réponse aux formes de leur organisation et de leur pouvoir; et 
que cette expérience était en un sens « historiquement nécessaire ». 

On a sans doute eu tort de moquer parfois, fût-ce amicalement, 
les « à suivre » sans suite apparente de tel ou tel article publié par 
Castoriadis dans la revue S. ou B. En particulier s’agissant de cer- 
tains textes de 19577-19652. Car il ne fait guère de doute que, en un 
sens (et Castoriadis le signale explicitement en 1974 dans l’une des 
notes de la réédition de l’un de ces textes), les articles regroupés 
dans le tome 2 de La Question du mouvement ouvrier, et notamment 
« Sur le contenu du socialisme » (1955-1957), « Prolétariat et orga- 
nisation » (1958) et « Le mouvement révolutionnaire sous le capita- 
lisme moderne » (1959) — ainsi que certaines parties de « Marxisme 
et théorie révolutionnaire », plus tard — ne sont que des livraisons 


1. Voir les remarques de 1946-1948 sur la critique de la logique hégétienne dans 
Castoriadis, Histoire er créanon. Textes philosophiques inédirs (1945-1967), éd. Nicolas 
Poirier, Paris, Seuil, 2009, p. 51-76. 

2. Dans ce qui suit nous donnons parfois, quand cela semble pertinent, les dates 
de rédaction de certains textes (telles que Castoriadis lui-même les donne par 
ailleurs) et non pas les dates de publication. 
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d’un seul et même texte sans cesse rernanié, même si l’angle d’atta- 
que dicté parfois par les circonstances (question du programme, 
question de l’organisation, etc.) a pu varier, et si les événements 
ont amené corrections, approfondissements ou infléchissements. 
Quelques remarques, maintenant, sur ces trois grandes parties. 


Nous donnons dans le corps du texte, dans la présentation du 
chapitre correspondant, des indications sur la nature des divers 
articles intitulés « Sur le contenu du socialisme », et en parti- 
culier sur CS I (1955). CS II (1957) mérite un commentaire 
plus détaillé. Si le texte se présente comme la formulation théo- 
rique « de l’expérience d’un siècle de luttes ouvrières » et s’il y 
est aussi dit que la révision des idées traditionnelles sur la nature 
du capitalisme (« dont certaines viennent, avec ou sans défor- 
mation, de Marx lui-même ») à laquelle l’analyse aboutit « ne 
commence pas aujourd’hui », car « plusieurs courants ou révolu- 
tionnaires isolés en ont fourni des éléments depuis longtemps », 
il s’agit en même temps de l’un des textes les plus originaux et 
novateurs que l’auteur ait publiés dans la revue. Castoriadis n’a 
sans doute pas sous-estimné cette nouveauté (la nécessité d’une 
« révision radicale » est affirmée dès la première page), mais ni 
le groupe ni lui-même n’en ont probablement mesuré toutes les 
conséquences, soucieux qu'ils étaient à l’époque d’insister sur 
les éléments de continuité plutôt que sur les éléments de rup- 
ture avec une certaine tradition marxiste. On trouve en parti- 
culier dans ce texte, de façon fragmentaire, certains éléments 
essentiels de cette « Économique », cette présentation générale 
de ses positions dans ce domaine que Castoriadis aurait voulu 
et, pour diverses raisons, n’a jamais pu écrire : impossibilité 
d’imputer rigoureusement le produit aux « facteurs » ou « uni- 
tés » de production, et donc de donner une base quelconque à 
la différenciation des revenus et des salaires; possibilité pour la 
société « socialiste » d’instaurer un véritable marché fondé sur 


1. Je reprends, par endroits, des passages de ma présentation de CS II dans 
l’anthologie de 2007 déjà mentionnée. 
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la souveraineté du consommateur’. L’idée centrale est qu’on 
peut décider dérmocratiquement de la distribution globale des 
ressources d'une société entre consommation et investisse- 
ment et entre consommation publique et consommation privée 
grâce à un dispositif « technique » (l’« usine du plan ») soumis 
au contrôle politique de la collectivité organisée à travers des 
formes (« conseils ») permettant un autogouvernement effectif, 
y compris au niveau des unités de production. Ces idées — que 
Castoriadis a d’ailleurs maintenues jusqu’au bout -— sont évi- 
demment en contradiction totale avec l’orientation essentielle de 
la société contemporaine, mais aussi avec des pans entiers non 
seulement de l’idéologie « marxiste » mais de l’œuvre de Marx 
lui-même. Cela apparaît clairement dans cette critique en par- 
ticulier, qui va au cœur du système d'interprétation marxiste : 
« On y montre [dans Le Capital] le capitalisme comme “le des- 
potisme dans l’atelier et l’anarchie dans la société” — au lieu de 
le voir comme le despotisme et l’anarchie à la fois dans l’atelier 
et dans la société. » Tout cela ne pouvait que susciter réserves ou 
résistances, qui aboutirent en fin de compte à une rupture, chez 
les membres du groupe les plus attachés à la tradition marxiste. 

Dans CS II, le « rôle prédominant de la classe ouvrière » signifie 
que l’entreprise n’est pas uniquement une unité de production mais 
la cellule sociale de base de la nouvelle société : « La forme normale 
de représentation des travailleurs à l’époque présente est incontes- 
tablerment le Conseil d’entreprise. » Il est évident que dans une 
société où la classe ouvrière n’est plus majoritaire, les « considé- 
rations de proximité géographique » ou autres dont il est question 
dans le texte joueraient un rôle beaucoup plus important, et que 
l’extraordinaire degré d’activité politique de la population dans 
une telle société ne va nullernent de soi —- mais Castoriadis a conti- 
nué de croire jusqu’au bout que la « forme » Conseil (l’assernblée 
de représentants élus, révocables à tout moment, rendant compte 
devant leurs mandants de leurs activités et unissant les fonctions 
de délibération, de décision et d’exécution) était le seul instru- 
ment concevable de l’autogouvernement de la société. L’idée 


1. Nous donnerons l'essentiel des textes économiques publiés et un certain 
nombre d’inédits dans le volume Sur /a dynamique du capitalisme de cette édition. 
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centrale du texte : («le socialisme, c’est l’autonomie, la direction 
consciente par les hommes eux-mêmes de leur vie ») semble être 
plus éloignée que jamais de sa réalisation. Ce qui ne veut pas dire 
pour autant qu’elle soit absurde. Nous revenons dans l’introduc- 
tion de QD sur la question de la démocratie directe aujourd’hui. 

Le privilège accordé au prolétariat industriel dans CS II ne 
devrait cependant pas étonner : les textes du Castoriadis des 
années 50 sont l’une des présentations les plus vigoureuses et rigou- 
reuses qui aient été données au xx° siècle de l’idée de révolurion 
prolétarienne -— et où l’on peut en voir avec le plus de clarté les diffi- 
cultés. Ce privilège se manifeste de façon flagrante quand l’auteur 
écrit : « La dictature du prolétariat signifie ce fait incontestable, 
que l'initiative et la direction de la révolution socialiste et de la 
transformation consécutive de la société ne peuvent qu’appartenir 
au prolétariat des usines. Elle signifie donc que le point de départ et 
le centre du pouvoir socialiste seront les Conseils ouvriers au sens 
strict du terme {souligné par C.]. » Affirmation tempérée immé- 
diatement par celle de la nécessaire association des autres couches 
de la population à cette direction — tout en maintenant l’idée qu’il 
pourrait y avoir des circonstances qui justifieraient une « participa- 
tion inégale des diverses couches de la population au pouvoir cen- 
tral ». Il y a toutefois comme un flortement (nous revenons plus 
loin là-dessus) qui montre que si l’idée d’une primauté du prolé- 
tariat est difficile à abandonner, les conséquences qu’il en tire ne 
semblent pas à l’auteur lui-même entièrement satisfaisantes. Car 
quand il est dit, par exemple, que les « cellules sociales », les unités 
primaires de la vie sociale de l'individu dans une telle société, ce 
sont les entreprises « de l’industrie, des transports, de la banque, 
des assurances, des administrations publiques », on comprend 
immédiatement que quand il est question de « gestion ouvrière », 
il ne faut surtout pas l’interpréter en un sens trop « strict ». 

On peut bien entendu estimer, répétons-le, que la diminution 
de l'importance relative de l’entreprise dans la vie sociale tout 
comme la transformation de la structure sociale elle-même durant 
ces dernières décennies, ainsi que le degré de participation des 
citoyens à la chose publique et la transformation des attitudes 
que cette participation exige, dans une société comme celle que 
Castoriadis a en vue, rendent les solutions proposées alors par lui 
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difficiles à mettre en œuvre dans les circonstances présentes — cer- 
tains diront : impossibles. Faut-il pour autant défendre la démo- 
cratie représentative (et « cette diligence postale de la machinerie 
politique qu’est le Parlement ») comme telle? N’est-il pas per- 
mis de constater qu’elle ne fonctionne plus, que les citoyens s’en 
détournent, et qu’elle n’est certainement pas à même de répondre 
aux redoutables problèmes qu’auront à affronter nos sociétés dans 
un avenir proche? Mais nombreux sont de nos jours les intellec- 
tuels, les journalistes et les intellectuels-journalistes pour qui la 
critique de la démocratie représentative, si elle est menée jusqu’au 
bout, ne laisse d’autre issue que la violence -— et l’on sait que la vio- 
lence ne profite qu’aux forts; ou qui pensent que le non-respect 
strict de la « légalité » du moment par des mouvements populaires 
— cette légalité que les pouvoirs établis n’hésitent jamais à violer 
quand cela leur convient — ouvre tout bonnement la voie au fas- 
cisme. Certains, à cet égard, ne se refusent aucune facilité. 


Une remarque ici sur un point qui n’est pas mineur, même s’il 
n’est abordé qu’en passant dans CS II : il concerne ce qu’on pour- 
rait appeler la « querelle de la transparence ». Il est entendu que 
l’une des caractéristiques du totalitarisme est de réduire autant 
que possible le domaine où les actes des individus échappent à 
la vue du pouvoir. Des folliculaires particulièrement peu scrupu- 
leux ont tiré de ce fait cette étrange conclusion : toute volonté 
(des juges, par exemple) de réduire l’opacité indispensable à cer- 
taines « bonnes affaires » (celles en particulier des maîtres des 
journaux où écrivent nos folliculaires) serait un signe non équi- 
voque de volonté de transparence totalitaire. La transparence a 
donc très mauvaise presse. Or Castoriadis écrit dans CS II : «Le 
socialisme, c’est la transparence de l’organisation de la société pour 
les membres de la société. » Que voudraient donc écrire ceux qui 
trouveraient à redire à cette phrase? « La démocratie —- mettons 
qu'il s’agisse de démocrates -, c’est l’opacité de l’organisanion de la 
société pour les membres de la société », peut-être! ? Castoriadis 
est revenu plus tard avec toute la netteté nécessaire sur la question 
de la « transparence » dans la section intitulée « Le communisme 


1. Cf., dans les séminaires de 1984, ThFD, p. 28-30, 53-56. 
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dans son acception mythique » de la première partie de ZIS (1964- 
1965), en rappelant notamment qu’il ne saurait jamais y avoir de 
transparence totale de la société pour elle-même, ne fût-ce que 
parce que la société est faite d’individus qui ont un inconscient. 

Mais ce qu’il peut y avoir d’archaïque et de dépassé (par 
l’histoire et par l’auteur lui-même) dans CS II ne doit pas faire 
négliger, nous l’avons dit, l'extrême nouveauté de certaines par- 
ties. Même ceux qui le connaissent pourront être étonnés, en 
les relisant, par l’incroyable avance de Castoriadis dans certains 
domaines sur la plupart des intellectuels qui donnaient leur avis 
sur l’état de la société durant ces mêmes années. Il en est ainsi 
de la critique de la prétendue rationalité de l’organisation capita- 
liste du travail et de la technologie correspondante, de la critique 
aussi de l’idée d’une technique « neutre » qui pourrait être utilisée 
telle quelle à d’autres fins, puisque la technologie capitaliste, dit-il, 
n’est qu’un choix effectué dans un « spectre » de solutions tech- 
niques possibles. De la critique enfin du « productivisme » essen- 
tiel commun aux apologistes du système et aux marxistes : « On 
considère comme allant de soi que l’économie idéale est celle qui 
assure le rythme le plus rapide de développement de la production 
matérielle et, conjointement, de réduction de la durée du travail. 
Cette idée, prise absolument, est absolument absurde. Plus exac- 
tement, elle n’est que la concentration extrême de toute la menta- 
lité, la psychologie, la logique et la métaphysique du capitalisme, 
de sa réalité aussi bien que de sa schizophrénie. » On conçoit que 
Castoriadis, s’il n’a pu que se réjouir de voir que certaines choses 
étaient dites par d’autres après 1968, n’en ait pas été spécialement 
ébloui, et ait même pu regretter d’avoir été si peu lu, puisque ces 
choses semblaient si neuves. 

On constatera facilement que CS III n’est pas, pour l’essentiel, 
une « suite » du texte antérieur. Il y est surtout question des rapports 
entre les contradictions de l’organisation de l’entreprise capitaliste 
et les formes d’organisation, de conscience et de lutte ouvrières. 
L'idée d’une relative « circularité », pour reprendre le terme qu’il 
utilisera lui-même en 1973 (EMO, 1), entre projet d’une autre 
société et interprétation de la société actuelle, déjà annoncée dans 
la polémique contre Sartre, y est exposée d’emblée : ce qui per- 
met selon l’auteur d’échapper à la « constatation fragmentaire », 
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à la « sociologie empirique », et « d’organiser toutes les perspec- 
tives et de tout revoir d’un œil neuf », c’est « une notion explicite 
du contenu du socialisme » (celle que Castoriadis a définie dans 
CS Il). Et il est certain qu’il n’y a pas de critique, ni même d’ana- 
lyse possible de la crise du capitalisme, en dehors de la perspective 
d’une autre société : « Toute critique présuppose qu’autre chose 
que ce qu’elle critique est possible et préférable. » Inversement, 
ce contenu positif du socialisme ne peut être dérivé « que de l’his- 
toire réelle, de la vie de la classe qui tend à la réaliser », il est « le 
produit historique du développement précédent, et en tout pre- 
mier lieu de l’activité, des luttes et du mode de vie du prolétariat 
dans la société moderne ». Après avoir critiqué une fois de plus, 
dans le marxisme, un concept abstrait du prolétariat auquel cor- 
respond le concept abstrait de socialisme comme nationalisation 
et planification, Castoriadis se penche donc sur la réalité concrète 
des groupes élémentaires dans l’entreprise, qui « tendent à fusion- 
ner au sein d’une classe, la classe des exécutants, définie par une 
communauté de situation, de fonction, d’intérêts, d’attitude, de 
mentalité ». 

L'aspect essentiel du texte est l’étude de l’opposition entre 
organisation formelle et organisation informelle de l’entreprise, 
sa double réalité : « L'organisation formelle n’est donc pas une 
façade; dans sa réalité, elle coïncide avec la couche dirigeante. 
L'organisation informelle n’est pas une excroissance apparaissant 
dans les vides de l’organisation formelle; elle tend à représenter 
un autre mode de fonctionnernent de l’entreprise, centré sur la 
situation réelle des exécutants. Le sens, la dynamique, la perspec- 
tive des deux organisations sont entièrement opposés — et oppo- 
sés sur un terrain social qui coïncide finalement avec celui de la 
lutte entre dirigeants et exécutants. » Le lecteur, plus de cinquante 
ans plus tard, peut se dire non sans raison qu’on n’a pas vu se 
développer une véritable dynamique de la lutte des exécutants, ni 
s'affirmer une nouvelle perspective. Peut-on pour autant affirmer 
qu’on ne retrouvera pas, mutatis mutandis, cette opposition dans la 
plupart des organisations qui sont le cadre de la vie collective des 
individus aujourd’hui? Il reste également vrai (autre idée profonde 
que l’on trouve dans le rexte, idée aussi incompréhensible pour 
les apologistes du système que pour ses critiques marxistes) que 
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l’insatisfaction des hommes dans leur travail provoque depuis les 
débuts du capitalisme bien plus de gaspillages, et de manque à 
gagner pour la société dans son ensemble, que tous les déséqui- 
libres « macro-économiques » concevables. (Il se trouvera peut- 
être un jour des économistes qui se pencheront enfin sérieuse- 
ment sur le problème, et qui croiront qu’ils découvrent quelque 
chose.) Comme il reste vrai qu’aujourd’hui, pas plus qu'’hier, le 
système ne saurait répondre à la question : combien de travail y 
a-t-il dans une heure de travail ? 

L'évolution des trente dernières années fait que l’importance 
accordée par Castoriadis à certaines revendications « non sala- 
riales » (conditions de travail, etc.), aussi bien dans CS III que dans 
la plupart des textes des années 50, peut aujourd’hui surprendre ; 
car de nos jours les thèmes récurrents, surtout dans les milieux 
ouvriers, seraient plutôt : nous ne gagnons pas assez, nous ne vou- 
lons pas perdre notre travail. Mais il ne faudrait pas croire que 
le problème des conditions de travail n’était, durant ces années, 
qu’une lubie d’intellectuels radicaux. Et il ne faudrait surtout pas 
oublier que, au-delà, les années 60 et 70 ont vu la montée de ce 
type de revendications dans toute l’Europe, et que l’inquiétude 
suscitée par ces luttes dans les milieux patronaux a sans doute 
joué un rôle dans certains choix des couches dirigeantes durant les 
années 80. Or certains auteurs font maintenant comme si, dans les 
années 70, l’on était passé en quelques années d’un modèle « for- 
diste » à un nouveau paradigrne. Ils mettent ainsi tout simplement 
entre parenthèses quelque quarante ans (1930-1970) de crise et 
de critique des contradictions du modèle fordiste (critique qui fut 
justement l’un des principaux apports de S. ou B). La myopie à 
cet égard de certains sociologues ou historiens qui se sont penchés 
sur cette question est tout à fait étonnante. 

PO (I et Il) est par certains côtés la continuation d’une réflexion 
sur le destin du mouvement ouvrier entamée des années plus tôt, 
mais pose une fois de plus, car le problème a surgi à nouveau 


1. Voir par ex. les chapitres « Fordism » et « From Fordism to flexible accumula- 
üon » dans The Condirion of Posmodernity de David Harvey (Blackwell, Cambridge, 
Mass., et Oxford, 1990), où l’on peut lire : « In retrospect, it seems there were signs 
of serious problems within Fordism as €arly as the mid-1960s. » (Harvey, p. 141). 
Vraiment pas avant ? 
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dans le groupe S. ou B., la question de la nature et des modalités 
de l’intervention des révolutionnaires dans la société (la question 
de l” « organisation »). Avant d’aborder celle-ci, Castoriadis revient 
sur la bureaucratisation du mouvement ouvrier, réaffirmant ce qui 
était la position de la revue depuis le début : que les dirigeants ne 
« trahissent » pas , ils expriment tout simplement d’autres intérêts 
que ceux des ouvriers : les leurs, ceux de la bureaucratie des par- 
tis et des syndicats « ouvriers ». Mais il approfondit cette idée : la 
bureaucratisation reflète la reproduction à l’intérieur du mouvement 
ouvrier du rapport social fondamental du capitalisme et la persistance 
de son principe (division entre dirigeants et exécutants, parti et 
classe, théorie et application}. L'idée qu’il restait dans le marxisme 
une « ambiguïté théorique » qui a permis à la société d’exploitation 
d’exercer une influence de l’intérieur sur le mouvement ouvrier 
avait déjà été formulée dans CS I (1955), puis dans CS II. Dans 
PO I, elle l’est encore plus énergiquement : « (...) la bureaucratisa- 
tion a signifié que le rapport fondamental du capitalisme moderne, 
le rapport entre dirigeants et exécutants, s’est reproduit au sein du 
mouvernent ouvrier lui-même... » Et le marxisme, par le rôle qu’il 
a accordé à une théorie d’un type particulier, qui se voulait une 
« science », et à la possession de cette théorie par une catégorie 
de dirigeants qui « savent », a joué un rôle important dans ce pro- 
cessus. Si le prolétariat n’est pas étranger ni extérieur à la société 
dans laquelle il vit, de mêrne, l’activité révolutionnaire est sujette à 
une contradiction : « elle participe de la société qu’elle veut abolir. 
Cette situation est l’homologue de la situation contradictoire du 
prolétariat lui-même sous le capitalisme. C’est une absurdité que 
de chercher maintenant une solution théorique à cette contradic- 
tion; une telle solution n’existe pas, la solution théorique d’une 
contradiction réelle est un non-sens ». Il n’y a donc pas de « garan- 
tie » contre la bureaucratisation — si ce n’est la participation, la 
réflexion et l’action de chacun. Castoriadis, contre les positions 
défendues à l’époque par Claude Lefort, affirme qu’il ne faut pas 
tirer de conclusions absurdes de la bureaucratisation : « (...) de 
même que les hommes ne cesseront jamais de respirer de peur 
d’avaler des microbes, ni de penser de peur de se tromper, de 
même ils ne cesseront jamais d’agir de peur de se transformer en 
bureaucrates. » Et est réaffirmé, à la fin de PO II, que « c’est à la 
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mesure des hommes de créer, à l’échelle de la société et à celle 
d’une organisation politique, des institutions qu’ils comprennent 
et qu’ils dominent ». 

La « question de l’organisation », récurrente non seulement dans 
le groupe mais dans le mouvement ouvrier lui-même, mériterait 
sans doute une étude à part, tant sous l’angle historique et socio- 
logique que du point de vue philosophique, puisque aussi bien 
certains postulats proprement philosophiques! ont joué un rôle 
important dans certains choix, du moins parmi les dirigeants. On 
sait que pour Lénine, par exemple — mais dans Que faire? (1902) il 
ne faisait qu’exprimer à sa façon une idée courante à l’époque -, le 
prolétariat était l’« instrument aveugle » d’un processus historique, 
la « conscience » de celui-ci ne pouvant lui être apportée que de 
l'extérieur, par les intellectuels révolutionnaires. La conscience 
socialiste ne pouvait surgir que sur la base d’une « profonde 
connaissance scientifique » (Kautsky). Bref, le prolétariat avait un 
rôle à tenir dans une pièce écrite par d’autres. Castoriadis (et le 
groupe avec lui) a cherché, on l’a vu, à dépasser cette conception 
abstraite et à partir de la situation concrète des ouvriers dans la 
production?, à voir dans quelle mesure cette situation préparait 


1. Sans remonter à Marx et Bakounine et aux discussions dans la I" Internationale, 
ou aux palémiques que symbolisent les noms de Rosa Luxembourg, Gorter, Rühle, 
Pannekoek ou Malatesta, le lecteur intéressé par l'aspect philosophique du débat a 
intérêt à consulter Karl Korsch, Marxisme et philosophie [1923, 2° éd. 1930], trad. fr. 
C. Orsoni, Paris, Minuit, 1964, spéc. p. 35-36, qui dès les années 30 insista sur 
la continuité sur ce point (rapports entre « science » et « conscience des masses ») 
entre orthodoxie social-démocrate et léninisme. Il pourra aussi relire attentive- 
ment les remarques de Merleau-Ponty sur Sartre et l’ « ultra-bolchevisme » dans 
Les Aventures de la dialecrique, Paris, Gallimard, 1955. Frederick 1. Kaplan a consa- 
cré un chapitre utile à la théorie de la connaissance de Lénine dans Bolshevik 
Ideology ant the Ethics of Soviet Labor, 1917-1920 : the Formarive Years (New York, 
The Philosophical Library, 1968 et Londres, Peter Owen, 1969), ouvrage qui n’a 
sans doute pas reçu toute l'attention qu’il méritait (on y trouve toutefois quelques 
remarques d’une surprenante naïveté, cf. p. 458). Dans RIB (1964), Castoriadis a 
insisté sur la terrible efficacité historique de certaines conceptions léninistes. Que, 
Par ailleurs, des histrions puissent encore se tailler de nos jours un succès dans cer- 
tains milieux en affirmant qu’il faut « répéter Lénine » en dit long sur notre époque. 


2. Les lecteurs des centaines de pages consacrées par Castoriadis à cette ques- 
ton sauront ce qu’il faut penser de cette affirmation stupéfiante de la philosophe 
marxiste et marxologue Isabelle Garo : « (...) l'analyse produite par Castoriadis 
tend non seulement à maintenir la coupure entre la question politique et la critique 
Sociale, mais à occulter la question du travail [sic], rendant impensable le pro- 
blème éminemment politique de l’organisation démocratique de la production. + 
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les ouvriers à lutter contre la société actuelle, à en vouloir une 
autre et à établir des rapports différents avec « leurs » organisa- 
tions. L'auteur a élargi dès 1964-1965 cette critique à tout ce qui 
concerne les rapports entre théorie et pratiqué, entre pensée de 
la société et faire social. Castoriadis, en 1983 : « La démocratie 
implique que personne ne possède une science, moyennant laquelle 
il peut affirmer, dans le domaine politique, “cela est vrai” et “cela 
est faux”. Autrement, celui qui possède cette “science” pourrait et 
devrait prendre la place du corps politique, du souverain’. » Mais 
l’idée qu’il y a un savoir rigoureux sur la société et les choses poli- 
tiques a une vitalité redoutable et n’a pas fini de faire des dégâts. 
Cette vue des acteurs sociaux comme des sujets se proposant (ou 
acceptant) en toute lucidité des objectifs, ou plongés au contraire 
dans les ténèbres de l’ignorance jusqu’à ce que les dépositaires 
du savoir viennent les « éclairer », sans qu'aucun monde intermé- 
diaire ne soit concevable, cette conception d’une théorie sachant 
d'avance ce que le sujet choisira (ou pourquoi il sera incapable de 
le faire, ou se sera trompé dans son choix), sont sans doute trop 
profondément enracinées?, et dans les milieux les plus divers, pas 
seulement chez ceux qui sont tributaires de la conception marxiste 
de la « science » révolutionnaire, pour que l’on puisse en venir à 
bout avant que d’autres bastilles ne soient prises. On peut douter 
que ceux qui estiment avoir accès à ce savoir renoncent facile- 
ment à ce qui est garantie — et seul critère — de la justesse de leurs 
décisions. 

Mais c’était sans doute une illusion que de croire, comme il 
était dit dans PO I, que « l’élaboration continue d’une théorie 
et d’une idéologie révolutionnaire » allait se faire par la « fusion 


{« Imagination et représentation, de Castoriadis à Marx », p. 23 (2007), sur le 
site du séminaire « Marx au xxf° siècle », co-organisé par le CHSPM (Paris 1), le 
Cerphi (Lyon) et la revue Contre Temps). L'accumulation d’erreurs factuelles (indé- 
pendamment de toute question d'interprétation) dans l’article décourage toute 
critique. 

1. « Marx aujourd'hui », repris dans DDH, p. 95 (rééd. « Points »). 


2. Il est vrai que tout espoir n’est pas perdu : même d'anciens disciples de 
Bourdieu découvrent de nos jours que la ligne de démarcation entre connaissance 
savante et connaissance ordinaire est plus floue qu’il n’y paraît, ou qu'il y a chez 
les acteurs sociaux des façons d’agir multiples face à divers types de siruation qui 
correspondent à des niveaux de réflexion également divers. 
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de l’expérience ouvrière et des éléments positifs de la culture 
moderne » et que l’organisation révolutionnaire était le seul lieu 
où cette fusion puisse avoir lieu. Penser que pour la théorie elle- 
même ce qui pouvait être défini comme « sujet essentiel » était ce 
qui pouvait être relié à l’expérience propre des travailleurs en était 
une autre. Il est certain en tout cas que la fusion de l’expérience 
des ouvriers et des intellectuels en tant qu’œuvre collecnive est res- 
tée dans le Groupe, pour l’essentiel, à l’état d’ébauche. Mais une 
théorie, comme certains ont voulu en élaborer dans les années 60, 
qui ne ferait pas toute sa place à une réflexion sur le sort des 
hommes dans la société — leurs besoins, leurs espoirs, leurs luttes 
ou leurs rêves — est encore plus chimérique. 

Dès 1953 Castoriadis avait mis en question la conception 
marxienne! de la dynamique économique du capitalisme (et en 
1964-1965 il mettra en question la conception qu’a Marx de la 
dynamique du développement historique). En 1958, il s’en prend à 
une autre pierre angulaire de l’analyse marxienne. La « réalité la 
plus essentielle du capitalisme », écrit-il dans PO LI, est que « valeur 
d'usage comme valeur d’échange de la force de travail sont objecrive- 
ment indéterminées [je souligne], elles ne se déterminent que par 
la lutte du prolétariat et du capital dans la production et dans 
la société ». Rappelons que pour Marx (lettre à Engels du 8 jan- 
vier 1868) « (...) si la marchandise est à la fois valeur d’usage 
et valeur d'échange, il faut que le travail représenté dans cette 
marchandise possède lui aussi ce double caractère » — et il s’agit 
là, dit-il, ce que n’avait pas vu tel lecteur myope (Dühring), de 
l’un des « trois éléments foncièrement nouveaux » du Capital, Et 


1. Bien qu'il ait souvent affirmé, avec raison, qu'il y a un « marxisme traditionnel » 
dont le poids historique dépasse de beaucoup celui de la lettre des écrits de Marx, 
Castoriadis parle ici de Marx, et en particulier de ce que Marx a signé et publié de 
son vivant, Il s’en tient à l’essentiel, ce qui n’a jamais été du goût des marxologues 
qui vivent de l’exploitation (dans plus d’un sens du mot) d’un immense corpus. 
Le leurre du « Marx ésotérique » n’a d'ailleurs pas fini de faire des ravages. Il est 
des milieux où il n'est permis de faire de commentaires que sur des brouillons 
de brouillons de Marx, le postulat caché de ce genre d’entreprise étant que Marx 
se trompait systématiquement sur le choix de ce qu’il avait à publier et que le 
unknown Marx de 1857-1858 était infiniment plus intelligent que celui, trop connu 
semble-c-il, de la « Préface » de 1859. Ce que l’on devient bête en un an. Il faudrait 
forcer certains « marxistes » (et marxologues) à relire tous les soirs à haute voix 
avant de s’endormir ladite « Préface » et le chapitre x5xcxn du Livre I du Capital. 
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il tire de cela des conséquences nombreuses, retracées en partie 
par Castoriadis ici. (Mais il est vrai que Castoriadis n’a pas encore 
abandonné - il ne le fera dans aucun des textes repris dans ce 
volume — l’autre grand élément de l’édifice marxien, celui qui lui 
a longtemps semblé le plus indiscutable : l’idée de révolution pro- 
létarienne. Ce pas, il ne le franchira qu’en 1963, au moment de la 
rédaction de « Recommencer la révolution ».) 

Pour Castoriadis, en 1953, les « longues phases de passivité et 
d’inaction » faisaient partie d’une expérience : mais un dépasse- 
ment, une « nouvelle phase » était possible. En 1957, il croyait que 
« le mouvement révolutionnaire se trouve au début d’une longue 
période d’ascension » et qu’aucun « facteur actuellement repé- 
rable ne paraît en mesure d’inverser ce processus pour de lon- 
gues années ». La bureaucratie devenant une force objective, le 
prolétariat la trouvait maintenant face à lui : c’était le début d’une 
nouvelle période historique. Fin 1959 (dans « Bilan »), en consta- 
tant qu'il n’y a pas eu de véritable opposition à l'installation du 
régime gaulliste : « c’est la population française, dans sa grande 
majorité, qui s’est retirée de la politique ». Dès 1958 (CS ID), il 
avait constaté que le conflit dans la société s’exprimait à la fois 
comme lutte contre l’aliénation et « comme absence des hommes 
à la société, passivité, découragement, retraite, isolement ». Mais 
le cas extrême de cette « absence à la société », il le voyait surtout 
à l'Est : dans la Pologne de 1955-1956, par exemple. En 1959, il 
faut se rendre à l’évidence : les espoirs fondés sur les mouvements 
des années 50 ne se réalisent pas, ni à l’Est ni à l'Ouest. 

MRCM (rédigé pour l’essentiel en 1959 et publié dans la revue 
en 1959-1961) reprend, rassemble mais infléchit aussi parfois cer- 
tains thèmes. Castoriadis veut y donner une présentation plus sys- 
tématique de son analyse de la société contemporaine. Il revient 
sur le passé (la critique de la perspective révolutionnaire dans le 
« marxisme traditionnel »), essaie de définir les grands traits du 
capitalisme au présent et ce qu’il appelle sa « tendance idéale », 
pense à l’avenir du mouvement révolutionnaire. Les deux traits les 
plus importants sont pour lui la bureaucratisation et la privatisation, 
deux faces à vrai dire d’un même phénomène. Bureaucratisation : 
« Le résultat d’une lutte de classes deux fois séculaire a été la 
profonde transformation objective du capitalisme, que l’on peut 
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résumer en ce terme : la bureaucratisation. Nous entendons par 
là une structure sociale dans laquelle la direction des activités 
collectives est entre les mains d’un appareil impersonnel orga- 
nisé hiérarchiquement, supposé agir d’après des critères et des 
méthodes “rationnels”, privilégié économiquement et recruté 
selon les règles qu’en fait il édicte et applique lui-même. » Contre 
toute vue superficielle du processus qui n’y verrait que l’appari- 
tion de nouvelles couches ou l’extension d’un type d’organisation, 
il précisait : « La bureaucratisation entraîne une transformation 
des valeurs et des significations qui fondent la vie des hommes en 
société, un remodelage de leurs attitudes et de leurs conduites. Si 
l’on ne comprend pas cet aspect, le plus profond de tous, on ne 
peut rien comprendre ni à la cohésion de la société actuelle, ni à 
sa crise. » Privatisation : Castoriadis commence par constater que 
le prolérariat, même s’il reste irréductible dans la production, « ne 
s’exprime plus comme classe sur le plan politique, il n’affirme plus 
une volonté de transformer ou même d’orienter la société dans 
un sens qui lui soit propre. Or cette disparition de l’activité poli- 
tique touche toutes les catégories sociales, elle est l’envers rigou- 
reux de la bureaucratisation ». C’est ici qu’il introduit la notion de 
privatisation? : « La privatisation des individus est le trait le plus 
frappant des sociétés capitalistes modernes. Nous devons prendre 
conscience du fait que nous vivons dans une société dont le trait 
le plus important, pour ce qui nous intéresse, est qu’elle réussit 
jusqu'ici à détruire la socialisation des individus en tant que socia- 
lisation politique ; une société où les individus en dehors du travail 
se perçoivent de plus en plus comme des individus privés et se 
comportent comme tels; où l’idée qu’une action collective puisse 
déterminer le cours des choses à l’échelle de la société a perdu son 
sens sauf pour d’infimes minorités (de bureaucrates ou de révo- 
lutionnaires, peu importe à cet égard). Une société dans laquelle 


1. Le terme « privatisation » n’évoque plus aujourd’hui pour le commun des mor- 
tels que le passage au secteur privé d’entreprises qui étaient jadis dans le secteur 
public. 11 n’est pas impossible que dans le choix du terme par Castoriadis il y ait 
eu une réminiscence de son utilisation (enforced privarizarion) chez le sociologue 
américain David Riesman dans The Lonely Crowd (1950) (trad. fr. : D. Riesman, 
avec la coll. de N. Glazer et R. Denney, La Foule sohtaire, Pans, Arthaud, 1964). 
Mais les différences d’emploi et de perspective sont flagrantes, même pour un 
lecteur superficiel. 
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la chose publique ou plus exactement la chose sociale est vue non 
seulement comme étrangère ou hostile, mais comme échappant à 
l’action des hommes; qui renvoie donc les hommes à la “vie pri- 
vée”, ou à une “vie sociale” dans laquelle la société comme telle 
n’est pas mise explicitement en question. » Ces lignes, écrites il y 
a plus de cinquante ans, nous parlent du problème par excellence 
des sociétés occidentales contemporaines. Il est entendu que cette 
privatisation ne signifie pas « absence de société » (le prétendu 
individu des « individualistes » contemporains, dira-t-il quelques 
années plus tard, est social de part en part) : « chez l’homme la pri- 
vatisation ne peut être qu’un mode de la socialité ». Certains ayant 
de toute évidence mal compris Castoriadis sur ce point (nous ne 
vivrions pour ainsi dire plus « en société »), il faudrait sans doute 
s’étendre plus longuement là-dessus. 

Ce qui était dit sur l’apparition d'une nouvelle politique capita- 
liste - même si cela correspondait indéniablement à la réalité de 
l’époque -— semble ne pas avoir été confirrné par l’évolution ulté- 
rieure dans la mesure où cette politique est caractérisée depuis des 
décennies par un désengagement croissant de l’État dans l’activité 
économique. Mais, outre le fait qu’il n’est nullement dit que cette 
situation sera durable, il faut rappeler que la nouvelle situation 
n’a pu s’instaurer à partir de 1980 que par une fntervention poli- 
tique massive de certains acteurs étatiques. Et que l’idée que cette 
« nouvelle politique capitaliste » dont il est question dans MRCM 
« tend à soumettre à son contrôle toutes les sphères de l’activité 
sociale » est plus vraie que jamais, même si des efforts considé- 
rables sont déployés par les pouvoirs pour masquer autant que 
possible cet aspect des choses. Quant à la privatisation, la destruc- 
tion des significations et l’irresponsabilité générale, ce serait peu 
dire qu’elles sont toujours présentes : ce sont des traits essentiels 
de la société du début du xxr siècle. 

L’affirmation de MRCM qui semble le plus liée à la situa- 
tion des pays capitalistes occidentaux à la fin des années 50 est 
celle-ci : « Les classes dominantes sont parvenues à contrôler le 
niveau de l’activité économique et à empêcher des crises majeures. 
L'importance économique du chômage a énormément diminué. » 
Ces traits étaient décrits comme « nouveaux » (par rapport au 
xix° siècle et à l’entre-deux-guerres), ce qui n’est guère discutable, 
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mais aussi comme « durables ». Castoriadis croyait aussi qu’« une 
dépression du genre de 1929 est désormais inconcevable, en 
dehors d’une crise de folie collective des capitalistes ». Ce qui 
est faux; mais vrai aussi : Car de nos jours le mot « folie » n’est 
peut-être pas trop fort pour caractériser certains comportements. 
Quand on lit : «le poids politique de la classe ouvrière dans les 
sociétés modernes exclut que l'État puisse permettre au chômage 
de se développer au-delà d’un degré relativement modéré », on 
fronce bien entendu les sourcils, car les taux de chômage actuels 
n’ont rien de « modéré ». Mais aussi, quel est aujourd’hui le poids 
politique de la classe ouvrière ? 

En 1974, présentant la traduction anglaise de MRCM, 
Castoriadis pouvait pourtant encore penser que l’événement 
confirmait non seulement tout ce qui concernait les revendications 
« non économiques » ni « politiques » au sens strict, ou la critique 
de l'idéologie capitaliste de la croissance et la consommation, 
mais aussi l’entrée du système dans une phase caractérisée par le 
contrôle de l’État sur l’activité économique, la hausse des salaires 
et le recul durable du chômage. Nul doute que toute la partie 
consacrée à l’analyse du « capitalisme bureaucratique moderne » 
pose aujourd’hui de nombreuses questions, et en particulier celle 
de savoir s’il y a toujours un « appareil gestionnaire » qui est le 
véritable lieu de pouvoir dans l’entreprise, et si « la bureaucratisa- 
tion, la gestion des activités par des appareil hiérarchiques » reste 
« la logique même de cette société, sa réponse à tout ». Nous y 
revenons dans l’introduction de QD. Disons tout de suite que le 
recul évident de l’État dans le domaine de l’économie a fait que la 
population, mais surtout les intellectuels, apologistes ou critiques, 
ne voient plus à quel point la gestion des activités par des appareils 
spécialisés et hiérarchisés (la bureaucratisation) a envahi et conti- 
nue d’envahir tout. 

Si les contradictions du capitalisme ne sont plus de nature 
économique, si le système a réussi à surmonter celles-ci, peut- 
on encore parler de crise du capitalisme ? Il y a pour Castoriadis 
une contradiction fondamentale, une source ultime de la crise du 
Système : « (...) son besoin de réaliser simultanément la partici- 
Pation et l'exclusion des travailleurs relativement à la produc- 
tion (comme des citoyens relativement à la politique, etc.) ». Le 
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privilège de la production est encore là, mais la contradiction est 
élargie à l’ensemble de la vie sociale. Et encore : « L’organisation 
capitaliste de la société est contradictoire au sens rigoureux où un 
individu névrosé l’est : elle ne peut tenter de réaliser ses intentions 
que par des actes qui les contrarient constamment. (...) Cette 
contradiction constitue le fait capitaliste fondamental, le noyau du 
rapport social capitaliste. » Plus d’un demi-siècle plus tard, toute 
personne qui a l’expérience du travail dans une entreprise ou une 
administration sait que, même si elle n’aboutit plus à des conflits 
ouverts, cette dynamique de la participation et de l’exclusion est 
toujours présente : ceux qui veulent que le travail soit fait devront 
se débrouiller pour le faire malgré ou contre les directives off- 
cielles ; et l’ineptie « fonctionnelle » de la direction est une source 
perpétuelle de souffrance. Que cela puisse déboucher un jour sur 
des réactions collectives, dira-t-on, n’est nullement sûr. Ce n’est 
pas non plus exclu. 

L'idée de la « contradiction fondamentale » fait écho à celle que 
Castoriadis a énoncée explicitement dès 1957 : que, dans les faits, 
le capitalisme est obligé de s’appuyer sur les « facultés d’auto- 
organisation et de création » des travailleurs. Certains observa- 
teurs plus ou moins malveillants ont voulu voir dans cette idée 
l’annonce de ce que le patronat aurait, sernble-t-il, essayé de faire 
dans les années 70 et 80 : exploiter systématiquement ces facul- 
tés à son profit. Mais rappelons que le système a su imposer des 
limites très strictes à la « libération » de la créativité des travailleurs 
(dans les cas, rarissimes, où elle n’a pas été une mascarade); et 
surtout, il a choisi finalement une autre voie, l’élimination, dans 
toute la mesure du possible, de tout groupe humain susceptible 
de s’associer pour se défendre ou lutter contre lui. Le capitalisme, 
écrit encore Castoriadis, impose à la société un objectif arbitraire : 
« la fin ultime de l’activité et de l’existence humaine est la produc- 
tion maximum ». Il entraîne aussi bien la « destruction des significa- 
tions des activités sociales » que la « destruction de la responsabilité 
et de l’initiative de l’homme ». Certains ont feint de voir dans ces 
idées, des années plus tard, des germes de (ou du moins des paral- 
lèles avec) la rhétorique « antiétatique » des courants libéraux- 
conservateurs des années 80 et au-delà. Le « néo-libéralisme » 
voudrait apparemment « rendre l'initiative » à l’homme... Nous 
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revenons dans l’introduction à QD sur les réalités (à distinguer 
soigneusement de la rhétorique) de la nouvelle phase du capita- 
lisme qui a débuté alors. 

Que le capitalisme soit avant tout « une entreprise de déshuma- 
nisation de l’ouvrier et de destruction du travail en tant qu’activité 
signifiante (créatrice de significations) », on tend à l’oublier un 
peu de nos jours, dans la mesure où dans certains pays occiden- 
taux il est devenu une entreprise de destruction du travail tout 
court. Si l” « usine et la communauté ouvrière » s’opposent radica- 
lement à la logique et aux valeurs du capitalisme, une solution du 
problème, pour le système, était de les supprimer. Que cela soit à 
long terme viable, et que des pays qui veulent jouer un rôle dans 
le monde (ou, tout simplement, ne pas être effacés de la carte) ne 
puissent pas se contenter, comme dira à peu près Castoriadis plus 
tard, de produire des logiciels et d’occuper la population dans des 
« services », c’est une autre affaire. Il semble que l’on commence à 
s’en apercevoir, avec quelques décennies de retard. 

Mais le texte fourmille aussi d'observations et d’analyses 
qui montrent que ce sont tous les secteurs de la vie sociale qui 
sont maintenant en cause. On comprend que Castoriadis se soit 
retrouvé en terrain familier face à ce qu’il y a eu de plus positif 
dans les mouvements des années 60 dans le monde, lui qui écri- 
vait dès 1959 que la critique de la société capitaliste doit « s’élargir 
à tous les aspects de la vie, dénoncer le délabrement des com- 
munautés, la déshumanisation des rapports entre les individus, 
le contenu et les méthodes de l’éducation capitaliste, la mons- 
truosité des villes modernes, la double oppression imposée aux 
femmes et aux jeunes ». Et encore : « le programme socialiste doit 
être présenté pour ce qu’il est : un programme d’humanisation du 
travail et de la société. Il doit être clamé que le socialisme n’est pas 
une terrasse de loisirs sur la prison industrielle, ni des transistors 
pour les prisonniers, mais la destruction de la prison industrielle 
elle-même. 

MRCM présente aussi l’idée que pour les deux classes en lutte 
se constitue une expérience historique qui, pour le prolétariat, 
devient développement vers une conscience socialiste : « chacune 
des classes ennemies est modifiée par l’action de l’autre. Ces 
actions entraînent des modifications profondes du milieu social, du 
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terrain objectif sur lequel la lutte se déroule. Dans leurs moments 
culminants, elles contiennent une créarion historique, l’invention 
de formes d’organisation, de lutte ou de vie qui n'étaient nulle- 
ment contenues dans l’état précédent, ni prédéterminées par 
celui-ci. » Castoriadis parlera plus tard d’imaginaire social pour 
désigner l’activité instituante du champ collectif anonyme. Quand 
il présente dans ces années-là le surgissement d’une autre société 
{le « socialisme ») comme une création de la société elle-même, il 
n'’écrit pas encore que cette création est position de significations 
imaginaires — maïs l’idée n’est pas loin. Castoriadis n’arrive pour- 
tant pas à se défaire du langage des « phases » et des « niveaux », 
de la « maturation des conditions du socialisme », même si en fin 
de compte il réduit ces conditions à une seule, qui ne serait ni 
objective ni subjective : « l’accumulation des conditions objectives 
d’une conscience adéquate ». Mais il s’agit quand même d’une 
accumulation. 

Certains reprocheront peut-être à Castoriadis d’avoir dans ce 
texte brouillé à un endroit les frontières entre totalitarisme et socié- 
tés capitalistes « libérales » : « C’est ainsi que la société moderne, 
qu’elle vive dans un régime “démocratique” ou “dictatorial”. est 
en fait toujours totalitaire. Car la domination des exploiteurs doit, 
pour se maintenir, envahir tous les domaines d’activité et tenter 
de se les soumettre. » Il est probablement préférable de réserver le 
terme « totalitaire » (pour des raisons qui apparaîtront plus claire- 
ment à la lecture du volume Devant la guerre et autres écrits de notre 
édition) au type de société qu’ont connu l’Allemagne et la Russie 
dans les années 30 et 40. Mais que les sociétés capitalistes aient de 
tout temps connu des réalités « pré-totalitaires », et en particulier 
l'usine, c’est certain. Ceux pour qui « capitalisme », « marché » et 
« démocratie » sont pratiquement des synonyrnes trouveront cela 
incompréhensible ou inacceptable, bien entendu. 


On pourra sans doute se dire, à la lecture de ces deux volumes : 
les espérances des révolutionnaires comme Castoriadis ont rou- 
jours été déçues, décennie après décennie. Et, quand S. ou B. se 
constitue, lhistoire du mouvement ouvrier révolutionnaire est 
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déjà celle d’un siècle d’échecs. La réponse de Castoriadis dans les 
années 50 était, nous l’avons vu : il est nécessaire que les ouvriers 
fassent concrètement l'expérience de la bureaucratie réformiste, 
puis « révolutionnaire » (stalinienne) pour pouvoir dépasser non 
pas des idées mais des réalités. Et certes l’expérience n’a pas été 
concluante ou n’a pas abouti aux résultats escornptés. Peut-on 
pour autant affirmer comme certains que, puisque l’idée d’un 
pouvoir ouvrier qui instaurerait un autre type de société doit être 
abandonnée, c’est la perspective même d’une autre société qui 
doit être abandonnée — quitte à « résister » s’il le faut à la société 
établie jusqu’à la fin des temps'? Mais le « révoltisme » qui s’est 
diffusé sous de nombreuses formes dans tous les pays occidentaux 
depuis le début des années 70 — résistons au système, mais ne 
visons surtout pas le pouvoir — n’a contribué ni à modifier cette 
société, ni à résister d’ailleurs à quoi que ce soit : en tout cas, pas à 
s’opposer efficacement à la contre-révolution « néo-libérale ». 
Espérances déçues, oui. Mais qu’en est-il de celles des « réfor- 
mistes »? Où en sont ceux qui considèrent qu’il y a un peu ou 
beaucoup de choses à « améliorer » dans cette société mais qu’elle 
doit être pour l’essentiel maintenue -— à peu près tout le monde 
« politique »? Castoriadis écrivait en 1958 («Bilan»), après 
larrivée au pouvoir de De Gaulle : à quoi « ont abouti toutes ces 
années de travail acharné, ces soirées passées à se réunir et ces 
nuits à coller des affiches, cet argent, ces journaux vendus, ces 
bagarres, ces injures, cette tension perpétuelle? (...) Les militants 
ont agi pour l'efficacité pendant des années — et quel a été le résul- 
tat? Ils auraient tout aussi bien pu passer leurs années à copier 
Le Capital sur le dos d’un timbre poste, à construire un Kremlin 
en miniature avec des allumettes, leurs objectifs en auraient tout 
autant profité ». Quelque vingt ans plus tard d’innombrables 


1. Ce qui a été la position non seulernent bien entendu de Claude Lefort à partir 
des années 60, mais aussi de Jean-François Lyotard un peu plus tard : + (..) le 
principe d’une alternative radicale (d’un pouvoir ouvrier) à la domination capi- 
taliste doit (soul. dans le texte] être abandonné » mais il faut poursuivre + la résis- 
tance par d’autres moyens, sur d’autres terrains, et peut-être sans fins assignables » 
Q.-F. Lyotard, « Note : le nom des Algériens + in La Guerre des Algériens. Écrits 1956- 
1963, Paris, Galilée, 1989, p. 34-35), Apparemment, peu de gens comprennent ce 
que peut être une résistance « sans fins assignables »; et, comme résister n’est pas 
facile, la très grande majorité s’abstient de le faire. 


45 


LA QUESTION DU MOUVEMENT OUVRIER 


militants « socialistes » qui voulaient « changer la vie » ont esquivé 
mille questions de fond pour ne pas gêner l’arrivée de leur parti 
au pouvoir — et ont en fin de compte efficacement contribué à 
ce que le néo-libéralisme s’installe sans heurts en France. Où en 
sont, aujourd’hui, ceux qui ont cru que le régime était indéfini- 
ment « réformable »? Ils se contentent d’espérer que le système en 
s’écroulant inopinément ne leur tombera pas sur la tête, et que le 
discrédit total dans l’opinion de leurs adversaires en place sera tel 
qu’ils auront droit — sans illusions — à un nouveau tour de piste. Et 
pour faire quoi ? Voilà toute la sagesse des « réalistes ». « Efficacité » 
et « réalisme » sont certainement des termes à utiliser avec les plus 
grandes précautions. 


Pour le plus ou moins jeune lecteur, ce qui frappe sans 
doute le plus, dans ces textes des années 50, c’est bien entendu 
l'omniprésence du thème de la classe ouvrière, source des pro- 
blèmes du système, source aussi des solutions pour ceux qui vou- 
draient en venir à bout et en créer un autre. Celui-là peut se dire 
que si la « perspective socialiste » (disons, la perspective d’une 
société humanisée et ne courant pas vers l’autodestruction) ne 
dépend, comme le croyait encore Castoriadis dans PO I (1958), 
que de l’existence d’un « développement propre du prolétariat vers 
le socialisme », on ne saurait donner cher de cette perspective. Et 
si l’on est frappé par le caractère précoce de la critique de certains 
thèmes marxistes dans les années 50, surtout en ce qui concerne 
la question du travail — et Castoriadis aura raison, en 1963, de 
reprocher aux « traditionalistes » du Groupe de sembler découvrir 
brusquement ce qui était là depuis de nombreuses années -, on est 
tout autant frappé par le rôle central qui continue d’être accordé, 
jusqu’en 1963-1964, à la production, et cela même dans les textes 
les plus novateurs. 


Sur ce point, il apparaîtra clairement au lecteur attentif qu’il 
y a dans ces écrits des années 50, et parfois dans le même texte, 
comme un flottement entre ce qui concerne le prolétariat stricto 
sensu et ce qui a trait à l’ensemble des salariés exécutants. On 
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trouve par exernple dans CS II (1957) cette phrase déjà citée plus 
haut : « La dictature du prolétariat signifie ce fait incontestable, 
que l'initiative et la direction de la révolution socialiste et de la 
transformation consécutive de la société ne peuvent qu’appartenir 
au prolérariar des usines.» Voilà le type de phrase, se dit-on, que 
Castoriadis n’aurait certainement pas signée quelques années plus 
tard. Mais elle surprend mêrne à cette date, car à d’autres endroits, 
à la même époque, la « gestion ouvrière » est la gestion « par la 
collectivité des ouvriers, employés et techniciens ». Dans CS III 
(1958) il est question d’une « classe des exécutants » qui tend à se 
constituer à partir de l’expérience des groupes élémentaires dans 
l’entreprise. Mais parfois le prolétariat est netternent distingué des 
« employés », « techniciens », « intellectuels » qu’il doit attirer dans 
son camp (PO I, 1958). Et, dans le mêrne texte : « Le prolétariat, 
c’est l’ensemble des travailleurs salariés et exploités, c’est le pro- 
ducteur collectif. » Dans le chap. vii de MRCM (1959): « I n’y a 
qu’une condinion du socialisme qui n'est ni “objective” ni “subjective” 
mais historique, c'est l'existence du prolétariat comme classe qui dans 
sa lutte se développe comme porteur d’un projet socialiste {souligné par 
C.] ». Mais, également dans le même texte : le développement du 
capitalisme en « prolétarisant la société étend — et ici il s’agit bien 
du sens quantitatif du mot — la base d’une révolution socialiste, 
parce qu’il multiplie et rend finalement majoritaire dans la société 
une masse de travailleurs salariés, parcellaires, exploités et alié- 
nés ». Et en 1959, dans son article polérnique sur Alain Touraine : 
« Soumis à une division du travail toujours plus poussée, astreints 
à des tâches répétitives, contrôlées et standardisées, entraînés dans 
la mécanisation, les travailleurs des bureaux ne sont plus désor- 
mais que des salariés exécutants parcellaires, exploités et aliénés; 
ils sont des prolétaires et se comportant de plus en plus comme 
tels. » Et enfin, dans les paragraphes finaux de MRCM : « La divi- 
sion en classes de la société est de plus en plus une division entre 
dirigeants et exécutants ; l'immense majorité des individus, quelles 
Que soient leur qualification ou leur rémunération, sont transfor- 
més en exécutants salariés effectuant un travail parcellaire, qui 
éprouvent l’aliénation dans le travail et l’absurdité du système et 
tendent à se révolter contre celui-ci. » Que reste-t-il ici de la pré- 
dominance du « prolétariat des usines »? 
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Mais il est vrai que cette conception étroite, « classique » du 
prolétariat est implicitement en contradiction avec la définition 
du contenu du socialisme que Castoriadis fait sienne à la même 
date (PO D) : « le socialisme [ce qu’il appellera plus tard société 
autonome] n’est pas une théorie juste s’opposant à des théories 
fausses; c’est la possibilité d’un monde nouveau qui se lève des 
profondeurs de la société et qui met en question jusqu’à la notion 
même de théorie. Le socialisme n’est pas une idée correcte. C’est 
un projet de transformation de l’histoire. Son contenu est que ceux 
qui sont la moitié du temps les objets de l’histoire en deviennent 
intégralement ses sujets — ce qui serait inconcevable si le sens de 
cette transformation était détenu par une catégorie d’individus. » 
On voit donc formulée ici cette idée essentielle — dont, soit dit 
en passant, nous avons la confirmation chaque jour — gu’aucune 
couche particulière n’est à la mesure des problèmes qui se posent à la 
société. Ni les couches dirigeantes, cela va de soi; Castoriadis 
ajoutera un peu plus tard : ni d’autres fractions de cette société, 
fussent-elles majoritaires (« prolétariat » ou « salariés »). Et aussi : 
il faut renoncer à l’idée d’un sujet de la révolution qui serait une 
classe, une partie de la société qui parlerait au nom de toute la 
société, et de l’humanité entière. « (....) il est clair que l’on ne peut 
aujourd’hui — écrivait Castoriadis en 1973 - ni maintenir une 
position privilégiée du prolétariat au sens traditionnel, ni étendre 
mécaniquement les caractéristiques de celui-ci à l’ensemble des 
salariés, ni enfin prétendre que ceux-ci se comportent comme une 
classe, même embryonnaire. L’aliénation de la société capitaliste 
contemporaine, les contradictions et l’usure profonde du système, 
la lutte contre celui-ci sous une variété infinie de formes, toutes 
les couches de la société moderne, à l’exception des sommets diri- 
geants, la vivent et l’agissent dans leur existence quotidienne!. » 

À partir des années 70, certains ont fait au prolétariat des 
« adieux? » qui s’adressaient en réalité à une abstraction à laquelle 


1. EMO , 1, p. 108-109, repris dans le vol. Quelle démocrarie ? de notre édition. 


2. Nous ne pensons pas ici uniquement aux Adieux au prolétariar (Paris, Galilée, 
1980} d'André Gorz. Il faut d’ailleurs remarquer que Gorz, jusqu’à son dernier 
souffle, n’a eu de cesse de trouver des substituts à ce « prolétariat » dont il a com- 
pris (relativernent tard) qu’il ne jouerait pas de rôle messianique (cf. les informa- 
ticiens comme avant-garde, dans ses toutes dernières années..….). Sur ce qu’il faut 
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ils avaient tenu coûte que coûte à donner un visage — et c'était 
celui du Parti communiste. Rien de tel chez Castoriadis, même 
s’il a été forcé de constater en 1968 que la classe ouvrière avait 
agi non pas Comme avant-garde mais comme une « lourde arrière- 
garde. » Sans se lancer dans d’absurdes querelles de chiffres (car la 
tendance générale est indiscutable’), il est évident que l’ancienne 
classe ouvrière des années 50 ne représente plus que 15 % à peine 
de la population active, alors qu’elle en avait représenté plus de la 
moitié. Si l’on s’adresse à la majorité de la société?, il faut tenir 
compte de cela. Mais l’« adieu » au rôle rédempteur de la classe 
ouvrière s’est accompagné chez certains d’un oubli, d’une igno- 
rance volontairement entretenue sur la situation réelle de cette 
classe naguère encensée, d’un désintérêt total pour la question de 
la condition ouvrière. Le terme « trahison », Castoriadis le rappelle 
plus d’une fois dans ces textes, n’a guère de sens, ou n’a pas de 
sens rigoureux, dans l’analyse des relations sociales — mais s'il y 
a des gens qui ont pu avoir, à juste titre, le sentiment d’avoir été 
abandonnés et trahis par tous durant les dernières décennies, ce 
sont bien les ouvriers des anciens pays industrialisés. 

Et abandonnés surtout, pourrait-on dire, par tous ceux qui, soit 
ont voulu trouver à tout prix des « substituts » à la classe ouvrière, 
soit continuent de la mythifier sous diverses formes, qui toutes 
la défigurent. Les ouvriers (au sens strict) ne sont ni le centre de 
l’histoire ni une catégorie particulièrement rétrograde dont on ne 
pourrait que souhaiter la disparition rapide car elle « vote Front 
national » (elle s’abstient plutôt massivement, comme certains 


Par ailleurs penser des « adieux au ravail» comme celui de Gorz dans ce même 
ouvrage, voir ce qui est dit dans CS II (ici, tome 2). 


1. L’économiste « luxembourgiste » allemand Fritz Sternberg observait déjà en 
1951 que, à la veille de la Première Guerre mondiale, et contrairement à la ten- 
dance de tout le xix° siècle, le poids relatif de la classe ouvrière n’était plus en 
augmentation constante (cf. le chap. v de Kapsralismus und Sozialismus vor dem 
Weligerichi, Hambourg, Rowolth, 1951, trad. fr. J. Rovan, Le Conflit du siècle. 
Capitalisme et socialisme à l'épreuve de l’histoire, Paris, Seuil, 1956). 

2. C’est bien entendu ce qu'ont toujours cru faire les grands représentants du 
marxisme révolutionnaire, et l’on pourrait multiplier à l'infini les citations. Pour 
Certains courants d'«ultra-gauche+ l'affaire n’est guère importante, puisque 
l'essentiel est la mécanique (économique) qui amènera la destruction de la société 
actuelle et son remplacement par une autre, quel que soit le nombre éventuel de 
fantassins dans certe bataille, et d’ailleurs ce que ces fantassins veulent. 
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l’ont souvent rappelé, mais on ne veut pas le savoir) ou son rem- 
placement par des populations venues d’ailleurs, miraculeuse- 
ment immunisées contre toutes les dérives. En tout cas, ils ne sont 
certainement pas moins dignes d’intérêt que d’autres catégories. 
Du point de vue de la réfiexion historique, ils le sont certaine- 
ment plus. Tous ceux qui l’oublient, refusant de tenir compte des 
leçons de l’histoire séculaire, énigmatique à bien des égards et à 
tant d’égards admirable, de ce groupe social et des mouvements 
qui ont accompagné son parcours — Ceux qui ne veulent pas com- 
prendre quelle a été la quesnion du mouvement ouvrier, telle qu’elle 
est abordée dans les pages qui suivent — vont, surtout s’il s’agit 
d’acteurs de la vie politique, au devant de sérieuses déconvenues. 


E.E. (janvier 2012)! 


1. Bien que je sois seul à le signer, la lecture critique de M.G. et de P.V. a considé- 
rablement contribué à améliorer ce texte. 


L'EXPÉRIENCE 
DU MOUVEMENT OUVRIER, 1 


Ce premier chapitre reprend, pour l'essentiel, les p. 121-444 de 
L’Expérience du mouvement ouvrier, 1 : Comment lutter (Paris, 
UGE, « 10/18 », 1974). La longue et importante « Introduction » qui 
accompagnait ces textes publiés pour la première fois dans la revue 
Socialisme ou Barbarie est reprise dans le deuxième volume de notre 
réédirion, à la place qui lui correspond dans l’ordre chronologique. Le 
lecteur pourra vérifier aisément qu'il ne s'agit pas d’une simple intro- 
ducrion mais de l’un des textes politiques les plus substantiels publiés 
par Castoriadis dans les années 70; il était donc légitime de lui recon- 
naître cette existence disnincte. D'autres textes proviennent soit (celui 
de 1947) de La Société française (Paris, UGE, « 10/18 », 1979, soit 
(celui de 1948) de La Société bureaucratique, 1 : Les Rapports de 
production en Russie (Paris, UGE, « 10/18 », 1972) ; ils sont publiés 
en annexe, ainsi que d’autres articles de 1949-1952, pour des raisons 
dont nous nous sommes expliqués dans notre « Avertissement ». 

Dans l'avertissement qu’ donna à son édition de 1974, Castoriadis 
notait : « Comme pour tous les autres volumes de cette publication, les 
textes sont reproduits ici sans modification, sauf pour la correcrion des 
fautes d'impression et de quelques lapsus calarni et pour la mise à jour, 
le cas échéant, des références. Les notes appelées par des lettres sont nou- 
velles <elles sont ici intégrées aux autres notes, mais précédées de 
l’année de la réédition (E.E., M.G. et P.V.)>. Pour une vue d'ensemble 
des idées et de leur évolunion, le lecteur peut se référer à l’« Introduction » 
à La Société bureaucratique, 1 : Les Rapports de production en 
Russie (éd. 10/18, N° 751).» (Tout comme celle du premier volume 
de L’Expérience... en « 10/18 », certe introduction, datée d’octobre- 
novembre 1972, a été reprise dans le deuxième volume de notre réédition.) 

Faïsait suite à cet avertissement le « Plan d'ensemble de la publi- 
cation », qui a été donné à l’époque dans chaque «+ 10/18 » et qui n’a 
Buère varié, si ce n’est pour ce qui est des dates de publication et du titre 
de ce qui deviendra L’Institution imaginaire de la société. Deux de 
ces volumes, faut-il le rappeler (La Russie après l’industrialisation er 
La Dynamique du capitalisme), ne airent pas le jour. On constatera 
également que l’ordre du « Plan » ne correspond pas à celui des dates de 
Publication réelles. 
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Le voici donc (nous omertons les dates et la mention aux édirions 
« 10/18» er rétablissons le titre définitif de la deuxième parne de 
L’Institution.….) : 


X. 


Il. 


IL. 


VI 


La Société bureaucratique 


1. Les Rapports de production en Russie 
2. La Révolution contre la bureaucratie 
3. La Russie après l’industrialisation 


La Dynamique du capitalisme 


Capitalisme moderne et révolution 


1. L’Iimpérialisme et la guerre 
2. Le Mouvement révolutionnaire sous le capitalisme moderne 


Le Contenu du socialisme 


L’Expérience du mouvement ouvrier 


L’Institution imaginaire de la société 


1. Marxismne et théorie révolutionnaire 
2. L’Imaginaire social et l'institution 


VII. La Société française 


SARTRE, LE STALINISME ET LES OUVRIERS" 


Au printemps 1947 le parti stalinien sortait du gouvernement. 
Ii y était forcé par la révolte des ouvriers, qui n’avalaient plus un 
« produire d’abord » conduisant à une misère croissante, et aussi 
par l'impossibilité de continuer son double jeu sur la question 
de l’'Indochine. L’année 1947, marquée par de grandes luttes 
ouvrières, a été dépensée par les staliniens à réadapter leur poli- 
tique. Ouvertement contre les grèves au départ, ils ont essayé 
ensuite de les réduire de l’intérieur, mais l’approfondissement 
rapide de la rupture URSS-USA et le passage définitif de la France 
du côté américain les ont obligés à modifier totalement leur stra- 
tégie et leur tactique. Les grèves de novembre-décembre 1947, où 
la mobilisation générale des ouvriers a échoué sans que le parti 
stalinien l’ait un seul moment clairement voulue, demandée ou 
organisée, marquent la fin de cette pénible réadaptation. Dès lors, 
le but de la politique stalinienne en France a été de saboter l’éco- 
nomie capitaliste (surtout en 1948-1949), de dresser la popula- 
tion contre la politique atlantique des gouvernements et en fin de 
compte de se préparer à désorganiser les arrières du front améri- 
cain au moment de la guerre. 

L'efficacité de cette politique est constamment mise en ques- 
tion par les contradictions inhérentes au stalinisme en général, et 
à sa situation en France depuis 1947 en particulier. La force du 
parti stalinien lui vient en premier lieu de l’adhésion des masses 
ouvrières ; même si celle-ci est donnée au départ, à la longue elle 
ne peut être maintenue, et encore moins étendue et intensifiée, 
que si les faits tendent à la justifier et ne la contrarient pas à tout 
instant. Les faits, à savoir la politique stalinienne et ses résultats 
sur la situation des ouvriers. Il faudrait donc que le PC applique 


“ Socialisme ou Barbarie, n° 12 (août 1953) <rééd. « 10/18», EMO, 1 (1974), 
P. 179-248>. 
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une ligne qui serve les intérêts immédiats des ouvriers et se relie 
d’une façon sensible à leurs intérêts historiques. Or une telle ligne 
ne coïncide pas nécessairement, dans ses actes concrets, avec les 
impératifs d’une lutte avant tout anti-américaine; il est facile de 
voir que dans la plupart des cas elle en diverge ou s’y oppose. Une 
grève dans laquelle les aspects revendicatifs sont sacrifiés à des 
impératifs politiques peut rarement étendre ou intensifier l’adhé- 
sion des ouvriers au PC; elle le peut encore moins lorsque les 
ouvriers commencent à se demander si les objectifs des staliniens 
ou les moyens adoptés pour les réaliser sont bien les leurs propres, 
à eux ouvriers, 

En même temps les staliniens sont obligés de mener une poli- 
tique « pacifiste » qui ne se réclame pas d’une classe particulière 
et se prétend indépendante de leurs buts de parti. Mais l’essai de 
créer un « Front National » tend à contredire, dans la phraséologie 
aussi bien que dans la réalité, leur prétendue fidélité exclusive à la 
classe ouvrière ou aux exploités en général. 

De plus, en tant que partie de la bureaucratie stalinienne inter- 
nationale, le PCF non seulement n’est pas libre dans son jeu, 
mais supporte les contrecoups de ce que cette bureaucratie fait ou 
subit ailleurs. Il doit s’adapter à des tournants qui pour lui sont 
inorganiques ; il a à s’expliquer sur la Yougoslavie ou la Corée, la 
Tchécoslovaquie ou l’Allemagne orientale. 

Il faut signaler un autre facteur de difficultés : les erreurs de 
la direction stalinienne qui, prises individuellement, sont des 
accidents, mais dans leur fréquence et leur contenu récurrent 
deviennent les accidents nécessaires de la bureaucratie. 

Il ne fallait donc pas une perspicacité exceptionnelle, lorsque 
les éléments de la nouvelle situation ont été donnés, pour prévoir 
que l’habileté, la ruse et le cynisme de la direction stalinienne ne 
sauraient empêcher qu’un décollement se produise entre la classe 
ouvrière et le PCF. Et de fait, on écrivait dans cette Revue dès son 
prernier numéro (mars 1949) : « Depuis les grèves de novembre- 
décembre 1947 le mouvernent ouvrier français semble être entré 
dans une période de morcellement et de profond décourage- 
ment. Un grand nombre d’ouvriers suit encore les centrales syn- 
dicales, mais sans confiance ; le recul des ouvriers devant tout ce 
qui est organisé, syndicats, partis, et devant la “politique” est un 
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signe caractéristique de la période actuelle. Une série d’éléments 
avancés sont poussés à la réflexion par les événements actuels et 
par la politique des partis ouvriers traditionnels... Mais dans sa 
grande majorité la classe ouvrière reste aujourd’hui fascinée par 
les aspects négatifs de sa situation; elle se rend compte que non 
seulement elle ne peut pas entrer en lutte contre ses directions 
syndicales et politiques, mais même qu’elle ne peut pas lutter 
indépendamment de ces directions et sans faire appel à elles, ou 
en tout cas sans être “coiffée” par elles". » 

On sait les formes qu’a prises ce décollement du PC : perte 
continue d’effectifs, baisse du tirage des journaux, incapacité 
grandissante de mobiliser les ouvriers pour des luttes politiques ou 
même revendicatives. Que le PC et la CGT aient maintenu depuis 
1948 leurs voix aux élections politiques ou syndicales ne contredit 
nullement cette constatation : le lien entre les masses et les orga- 
nisations bureaucratiques s’est arminci à l’épaisseur d’un bulletin 
de vote. Le choix électoral est toujours un choix du moindre mal; 
l’ouvrier pense qu’un effondrement de la CGT donnerait le signal 
d’une offensive du patronat, la pourriture de la SFIO supprime 
toute alternative lors des élections politiques. 

Dans la lutte totale qui oppose l’impérialisme américain et 
l'impérialisme russe les contradictions et les échecs de chacun 
profitent à l’autre et tendent à être exploités par lui. La bourgeoi- 
sie française se réjouit naturellement chaque fois que le PC essuie 
un échec auprès des ouvriers; mais aussi les journaux occiden- 
taux dénoncent l’exploitation des travailleurs à l’Est, le président 
de la General Motors se déclare solidaire des grévistes de Berlin 
et le directeur du FBI se lamente sur le sort des concentration- 
naires russes. La dénonciation par les staliniens du régime capi- 


taliste n’apparaît moins saugrenue que parce que beaucoup plus 
familière. 

Il était donc dans l’ordre des choses que Ridgway vienne en mai 
1952 à Paris, que les staliniens invitent la population à le conspuer, 
que le Gouvernement interdise la manifestation, que les ouvriers 


ne s’y rendent pas, que Pinay, fort de cette nouvelle déconfiture 


L. Socialisme ou Barbare, n° 1, page 60. 
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du PC, fasse arrêter Duclos, que le Bureau Politique cafouille sur 
l'attitude à suivre, que la grève de protestation soit un échec et 
que la presse bourgeoise titre « Victoire ouvrière ». L’histoire n’est 
généralement pas comparable à un syllogisme, mais cette fois-ci il 
n’y avait rien dans la conclusion qui ne für déjà dans les prémisses. 

Pourtant l’inattendu, si l’on préfère, l’irrationnel, est arrivé 
sous forme d’une série d’articles de Sartre. Ayant épuisé le savoir 
comme Faust, et dissipé sa jeunesse comme César, celui-ci se sent 
de plus en plus travaillé par le démon de l’action et décidé, tel 
Platon, à quitter les prés de Saint-Germain pour la Sicile chaque 
fois qu’il y a un Congrès à Vienne. Une première « prière d’être 
inséré dans l’Histoire » par le truchement du RDR ayant été refu- 
sée il y a quatre ans, Sartre en avait aussitôt tiré la leçon : en poli- 
tique, de « gauche » non moins que de «droite », ce qui compte ne 
sont pas les idées mais le succès; comme il l’écrira élégamment, 
« l’idée vraie c’est l’action efficace ». Remplir le Vel’ d’Hiv’, récol- 
ter cinq millions de voix aux élections, voilà du vrai, voilà de leff- 
cace. En vertu de ces considérants, Sartre entreprit de s’approcher 
du stalinisme. Entreprise pénible, si l’on se souvient de la manière 
dont les staliniens l’avaient traité jusque-là; mais on sait égale- 
ment que neuf fois sur dix un intellectuel n’accepte de sortir de 
la tour d'ivoire que s’il est assuré de recevoir des coups de pied. 
Il participa donc au Congrès de la Paix, et abreuva d’injures son 
ami Camus, qui était en train d’accomplir le mouvement opposé. 
Pathétique, il lui fit remarquer qu’ils étaient tous deux des bour- 
geois, mais qu’au moins, lui, Sartre, « veillerait à payer! ». Sévère, il 
lui intima de chercher dans la Phénoménologie de L'Esprit les raisons 
de l’excellence du stalinisme et de revenir en octobre. 

Là-dessus, les choses se gâtèrent brusquement. Le PC appe- 
lait les ouvriers à manifester contre Ridgway, et les ouvriers ne 
bougeaient pas; on arrêtait le Neveu du Peuple, et le peuple ne 
faisait rien. Qu'était-il arrivé? Où était passée l’efficacité ? Depuis 
quatre ans, les ouvriers se faisaient battre chaque fois qu'ils fai- 
saient grève; mais c’était de vulgaires luttes revendicatives, de 
l’économique, du physico-chimique, du moléculaire — bref, sans 
intérêt. Mais cette fois-ci on était en pleine histoire, dans la praxis 


1. Ce jour-là, la mortalité infantile baissa dans les quartiers ouvriers de Paris. 
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jusqu’au cou : une manifestation politique, organisée par le Parti 
du Prolétariat, échouait, le Sous-Chef du Parti se faisait arrêter 
par les flics au milieu de l'indifférence des prolétaires. Que les 
ouvriers n'arrivent pas à réussir une grève Dour gagner cent SOUS 
de l’heure de plus, il n’y a là rien de dramatique ; après tout, Sartre 
« veillera à payer » les biftecks qu’ils n’auront pas mangés. Mais 
qu’ils ne se mettent pas en grève lorsqu’on arrête Duclos, cela 
mérite 180 + x pages des Témps modernes. 

Ayant donc expliqué dans un premier article, en juillet 1952, 
que l’URSS étant le pays de la révolution, il était normal que le 
PC fasse la politique soviétique et que la classe ouvrière le suive, 
Sartre aborda dans un deuxièrne article, publié quatre mois plus 
tard, le vif de son sujet : l'explication de la signification du 28 mai 
et du 4 juin. Qu’étaient le 28 mai et le 4 juin? Rien. « On n’at- 
tendait rien, il ne se produisit rien et sur ce rien, M. Pinay bâtit 
sa gloire » (et, pensera-t-on ingénument, M. Sartre ses articles). 
Il faut dire que Sartre a horreur du vide. Il a interprété, dans 
L'Étre et le Néant, le désir sexuel comme exprimant l’angoisse 
de l’homme devant les trous. On sait qu’un trou, c’est un rien 
entouré de quelque chose. Or le 4 juin, qu’était-ce, sinon un trou 
dans l'Histoire ? Et précisément, ce trou, ce rien lui « a fait peur ». 
Pourquoi? Parce que la classe ouvrière a désavoué le PC? Non, 
la classe ouvrière n’a rien fait de tel, pour une raison simple : « le 
4 juin. #/ n'y avait pas de classe ouvrière. » Ceux qui s’étonnent 
qu’un tel cataclysme social n’ait pas été signalé par les journaux 
de l’époque n’ont rien compris à la subtilité de la partie que nous 
jouons. Il n’y avait pas de classe ouvrière car la classe ouvrière 
n’existe que pour autant qu’elle suit le parti stalinien : « Elle (la 
classe ouvrière) ne peut le désavouer (Duclos) sans se désavouer 
elle-même. » Et dans ce cas, il n’y a plus de classe ouvrière, il n’y 
a que « des individus ». « Si la classe ouvrière veut se détacher du 
Parti, elle ne dispose que d’un moyen : tomber en poussière. » Et 
cela, parce que « l’unité de la classe ouvrière c’est son rapport his- 
torique et mouvant avec la collectivité, en tant que ce rapport est 
réalisé par un acte synthétique d’unification qui par nécessité se 
distingue de la masse comme l’action pure de la passion ». Cette 
“ action pure » c’est le Parti; « le Parti est le mouvement même qui 
unit les ouvriers en les entraînant vers la prise du pouvoir ». 
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Tout cela, se dit le lecteur, est peut-être vrai, peut-être faux. 
Mais qu'est-ce qu’il faut faire maintenant? Eh bien, il a le choix : 
il peut d’abord attendre « un des prochains numéros » des Témps 
modernes où sera publiée la fin des articles de Sartre. Si cependant 
sa générosité, son enthousiasme, son impatience le portent vers 
l’action immédiate et l’empêchent d’attendre l’issue naturelle de 
cette constipation idéologique, il peut essayer de tirer dès main- 
tenant les conclusions de ce qu’il a lu. Il le fera cependant à ses 
risques et périls, et on ne saurait trop lui conseiller la prudence. 
Si par exemple il a déduit de ce qui précède qu’il faut au plus 
vite s’inscrire à ce Parti qui est « la liberté des ouvriers », « l’action 
pure » qui les « entraîne vers la prise du pouvoir », il prouvera qu’il 
n’a rien compris à la richesse et la complexité de la pensée de 
Sartre. Car celui-ci prend soin d’indiquer qu’il n’est pas d’accord 
avec le PC (sans dire sur quoi) ; qu'il serait cependant possible de 
conclure avec le PC des accords sur des points précis et limités 
(lesquels? et qui serait le deuxième contractant?); et, en fin de 
compte, il laisse entendre qu'il souhaite « une gauche indépen- 
dante et en liaison avec le PC ». 

Si c’est cela le secret du troisième article, il est charitable d’aver- 
tir le lecteur qu’il ferait un meilleur usage de ses deux cents francs 
en achetant des caramels, comme Sartre de son temps en allant 
se coucher. Depuis vingt ans dans les quatre coins du monde des 
gens autrement plus consistants que Sartre ont essayé de la fonder, 
cette gauche indépendante et en liaison avec le PC. Quelqu’un qui 
avait dirigé deux révolutions dont une victorieuse, et créé la pre- 
mière armée prolétarienne, a passé ses dernières années tâchant 
de créer une organisation prolétarienne indépendante prête à faire 
le front unique avec le PC, jusqu’au jour où les staliniens l’ont 
assassiné ; et, pour passer du tragique au ridicule, le PSU aussi tra- 
vaille « pour une gauche indépendante et en liaison avec le PC! ». 
Pourquoi toutes ces tentatives échouent lamentablement, les unes 
après les autres, quelle que soit la force ou la faiblesse du PC sur 
le moment? Pourquoi les trotskistes sont-ils toujours assassinés 
par les staliniens, et pourquoi le PSU est-il condamné à osciller 


1. Note 1974 : Il s’agit du PSU de l’époque, sans grand rapport avec celui 
d’aujourd’hui. 
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entre la flottille de sous-marins et la bande de mauviettes ? Le nez 
de M. Martinet peut-être ? S'il eût été plus long? Doit-on espérer 
que le nez de Sartre fera mieux l’affaire ? 

Pour qu’une « gauche indépendante » se forme dans la réalité, 
il faut que des gens, et des ouvriers en prernier lieu, y adhèrent. 
Pour qu’ils y adhèrent plurôt qu’au PC il faut que des raisons les. 
opposent à ce dernier. Et il faut qu’il s’agisse de raisons fondamen- 
tales, non de nuances ou de cheveux coupés en seize. Car les pro- 
blèmes aujourd'hui sont tellement liés, et les gens tellement intel- 
ligents, qu'aucune position partielle ne fournira jamais la base de 
différenciation suffisante, le fondement idéologique d’une gauche 
indépendante du PC. Sartre le sait d’ailleurs, puisqu’il reconnaît 
que les ouvriers adhèrent au PC et le jugent en fonction d’une 
appréciation d’ensemble de la nature des partis communistes et 
de l'URSS (nous avons expliqué cela aux trotskistes dès 1947). Si 
l'URSS est effectivement un État ouvrier et les PC des partis pro- 
létariens, les critiques adressées à leur politique deviennent secon- 
daires et même gratuites. Et face à de telles pseudo-divergences, 
au moment où il est question de troisième guerre mondiale et 
d’extermination atomique du genre humain, l’ouvrier ira militer 
dans le PC plutôt que perdre son temps avec Sartre et sa gauche 
indépendante. 

Une organisation indépendante ne pourra donc se former qu’à 
condition de pouvoir montrer que les divergences qui la séparent 
du stalinisme sont fondamentales, c’est-à-dire concernent la 
nature même du stalinisme, en URSS et ailleurs. Elle ne pourra 
acquérir d'existence au sein du prolétariat que par une lutte 
permanente et irréconciliable contre l’idéologie et la politique 
stalinienne (et bourgeoise, faut-il le dire). Dans ces conditions, 
pourra-t-elle être « en liaison avec le PC »? Il est ridicule même de 
se poser la question. 

Il n’est pas besoin de rappeler qu’une orientation idéologique 
fondamentalement opposée au stalinisme est une condition 
nécessaire mais non point suffisante pour la reconstruction du 
Mouvement révolutionnaire. Il faut certes aussi qu’une fraction 
importante de la classe ouvrière arrive d’elle-même à un degré 
suffisant de clarification politique pour pouvoir reconnaître 
dans cette idéologie la formulation explicite et cohérente de sa 
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propre expérience. De cette expérience, en train de se faire sous 
nos yeux, le décollement des ouvriers par rapport au stalinisme, 
le refus de participer à des actions clairement ou confusément 
perçues comme étrangères aux intérêts prolétariens, constituent 
un moment nécessaire. Et qu’on le veuille ou non, de longues 
phases de passivité et d’inaction en sont inséparables. Est-il iné- 
luctable que cette expérience s’achève dans un sens positif, par 
le dépassement de la situation actuelle vers la révolution? Certes 
non, l’inéluctable n’a pas de place dans l’histoire. Mais le rôle du 
révolutionnaire n’est pas de rester fasciné par l’ambiguité de tout 
état historique donné, mais de dégager la sigmification positive 
qui s’y trouve potentiellement et de lutter pour qu’elle se réalise. 
Et dans une phase comme celle que nous traversons, cette lutte 
commence par la formulation à nouveau de l’idéologie révolution- 
naïre et par la propagation de celle-ci auprès des ouvriers les plus 
avancés. 

Tout cela évidemment est long, et pas facile. Il faut de la 
patience, beaucoup de patience et d’entêtement. Et il y a toujours 
eu et il y a toujours quelques-uns qui se sont découvert ou se sont 
forgé cette terrible patience. Ceux qui ont commencé à temps, ont 
travaillé dans les organisations qui existent, ont conçu des doutes, 
ont essayé d’interpréter pas à pas les événements, ont connu la 
lutte ouverte, ont dû se terrer à nouveau — ceux-là ils sont payés 
pour la connaître, la tâche infinie dont Sartre parle gaiement. Ils 
la connaissent assez bien pour savoir que la plupart du temps on 
travaille pour un avenir lointain, encore profondément empêtré 
dans la gangue du possible, et que les moments où l’on peut enfin 
faire ce qu’on a vécu pour faire sont rares et nullement garantis 
d’avance. 

Mais Sartre ne l’entend pas de cette oreille. Il ne peut pas 
être patient, lui : il n’a pas de temps à perdre, il vient d’arriver, 
il doit se rattraper, il lui faut de l’« action » tout de suite. Et pas 
n'importe quelle action : de l’action efficace, de l’action de grand 
style. Il toise avec mépris Lefort, qui se contente de la compagnie 
« d’autres intellectuels et de quelques ouvriers très cultivés ». Lui, 
Sartre, doit pouvoir haranguer la foule, remplir le Vel’ d’Hiv’. Et 
pour cela, il faut évidemment être en « liaison avec le PC ». Qui 
remplira le Vel’ d’'Hiv’ autrement ? Pas la gauche indépendante, en 
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tout cas. Ce qui permet de prédire qu’à moins qu’il ne laisse tout 
tomber un jour ou l’autre, il oubliera sa gauche indépendante et 
ses divergences et s’alignera sur le PC'. 

Cette contradiction entre la défense sur toute la ligne du PC et 
des « divergences » mystérieuses ou le désir pudique d’une gauche 
indépendante n’est pas seule dans les articles de Sartre; sa com- 
pagnie s’est cependant multipliée lorsque Sartre a voulu répondre 
à Claude Lefort. Dans le numéro d’avril des Temps modernes 
Lefort avait montré que Sartre n’arrivait à défendre et à justifier 
le stalinisme qu’en déformant constamment le marxisme et en le 
ravalant au niveau d’un empirisme rationaliste?. La réponse de 
Sartre, deux fois plus longue que la critique, fourmille d’inepties, 
de non-sens, de grossièretés personnelles, d’erreurs de vocabu- 
laire? et apparaît surtout comme une explosion d’hystérie; car 
en suivant les « démonstrations » de Sartre on s’aperçoit que saisi 
d’une curieuse ataxie syllogistique il prouve tantôt trop, tantôt pas 
assez. Cette impression se renforce quand on découvre la masse 
des contradictions qui y sont contenues; par exemple : « Si l’on 
voulait mettre en lumière le finalisme honteux qui se cache sous 


1. Ce qui n’implique pas obligatoirement qu’il en deviendra membre. Sartre est 
beaucoup plus rentable pour le PC en n’étant pas membre du parti : « Puisque 
quelqu'un d’indépendant, comme Sartre, reconnaît lui aussi, etc. » Évidemment le 
PC préférerait Bourvil ou Louison Bobet, beaucoup plus populaires, mais on n’a 
pas toujours Le choix. 


2. Note 1974 : « Le marxisme et Sartre », repris maintenant in Éléments d’une cri- 
tique de la bureaucratie, Genève-Paris, Droz, 1971, p. 59-79. <Le cexte n’a malheu- 
reusernent pas été repris, pour des raisons d'espace, dans la réédition coll. « Tel », 
Gallimard, 1979.> 


3. « L'homme est objet. du soleil, du chien » (p. 1590); développer « l’industrie 
de production » (p. 1618); l’universel est ce qui « embrasse une collection entière » 
@. 1592); « les rapports de production restent individuels » (p. 1574). Note 1974 : 
Il devait s’agir là d’une vague réminiscence de Marx, qui écrivait bien dans les 
Manuscrits de 1844 : « Etre objet naturel et sensible, ou avoir en face de soi objets, 
nature, sens, ou bien être soi-même objet, nature, sens pour un tiers, tout cela est 
identique. Le soleil est, pour la plante, l’objet qui lui est indispensable et qui 
affirme sa vitalité, de même que la plante est objet du soleil, dont elle exprime la 
force créatrice de vie, l'énergie de son essence réelle » (Éd. de la Pléiade, Vol. I, 
P- 130.) Mais, compréhensibles dans le contexte d’une métaphysique hégélo-natu- 
raliste, comme celle des Manuscrits (: L’hornmme est immédiaternent être naturel », 
ecrit Marx quelques lignes avant le passage cité), de tels énoncés sont privés de 
sens dans une philosophie du cogito et de la liberté absolue (où le « parti » a pris 
le rôle de la conscience), comme celle qui sous-tend les textes de Sartre discutés 
ici — et tous les autres. 
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toutes les dialectiques.… » (p. 1575). — « Marx nous a fait retrouver 
le temps vrai de la dialectique » (p. 1606). Est-ce que toute dia- 
lectique cache un finalisme honteux, ou est-ce que la dialectique 
marxiste n’en cache pas ? 

Après avoir ironisé sur l’« expérience cumulative » du proléta- 
riat, contesté que les conditions en soient données dans la réa- 
lité, prétendu que cette expérience ne conduit pas à l’unité du 
prolétariat pendant dix pages (1577-1588), Sartre ajoute froide- 
ment : « D'ailleurs, ce n’est pas à vos expériences cumulatives que 
j'en ai et je pense en effet que le prolétariat tire profit de tout... » 
(p. 1588). 

On pourrait allonger facilement la liste de ces contradictions, 
mais il serait superficiel de se borner à les constater. Car dans 
chacune d'elles les deux termes n’ont pas le même poids. Cela se 
voit d’abord statistiquement : Sartre consacre régulièrement cinq, 
dix ou vingt pages dont l’ardeur donne le frisson, à démontrer que 
sans le parti la classe n’est rien, que les ouvriers sont abrutis, écra- 
sés, transformés en choses par l’exploitation, qu'ils sont passion et 
le parti action pure — puis une phrase négligente nous affirme Çà et 
là que le prolétariat a une nature révolutionnaire, qu’il tire profit 
de tout, qu’il se fait lui-même par son action quotidienne, qu'il 
est maintenu en mouvement par les conséquences de ses actes. Il 
indique donc lui-même qu’il ne pense sérieusement que la moitié 
de ce qu’il dit, et que le reste c’est de la confiture. Et on doit le 
croire, pour une fois, car non seulernent la répartition de ses pages 
a un sens indépendant de lui, mais surtout ce sont les thèses où 
il défend la bureaucratie qui ont une signification et une valeur 
objectives. Une signification, parce qu’elles recoupent un puissant 
courant social et historique, parce qu’elles ont un correspondant 
partout présent dans la réalité; le reste, l’action autonome du pro- 
létariat, où donc Sartre la verrait-il aujourd’hui ? Une valeur, parce 
qu'il y exprime cette justification de la bureaucratie que la bureau- 
cratie se donne mais qu’elle n’a cure d’exprimer elle-même. En 
fondant la nécessité du parti sur l’abrutissement des ouvriers, ce 
ballot assène à la bureaucratie le pavé de l’ours, mais accède par 
là à une dignité et à une existence historique qu’il ne posséderait 
pas à titre personnel. Nous allons donc le considérer sous son 
aspect essentiel, un apologiste maladroit mais fervent, autodidacte 
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mais appliqué, pénitent mais agressif, au logos noué mais à la 
langue déliée — bref, le prototype de l’Intellectuel Moderne en 
ain de construire avec les Matériaux de la Raison l’Arche de 
l’Opportunité pour traverser le Déluge de l'Histoire. 


La grande familiarité avec la théorie inculque à l’Intellectuel 
Moderne un mépris réaliste et salutaire pour les constructions 
systématiques. Platon ou Spinoza, Fichte ou Marx essayaient 
de mettre en accord leur philosophie et leur pensée politique. 
C’étaient des pédants, des parvenus discursifs. L’Intellectuel 
Moderne a ceci de commun avec ce vieil aristocrate de la pratique, 
Je boutiquier du coin, qu’il confine la théorie à sa juste place : la 
théorie c’est bon pour les bouquins, mais dans la vie réelle, cela 
ne sert pas à grand-chose. C’est ainsi que Sartre va expliquer ce 
qu'est le prolétariat, son parti, ét comment on peut sauver 4 la 
classe ouvrière, la collectivité française tout entière et la paix », 
sans 4 faire ou refaire une théorie du prolétariat ». Cette théorie, 
dit-il, il lui paraissait « inutile, dangereux et d’ailleurs outrecui- 
dant » de la faire. 

Ce qui est inutile, dangereux et surtout outrecuidant c’est évi- 
demment de bavardocher pendant deux cents pages sur le prolé- 
tariat, le parti, leurs rapports, etc., sans en avoir une conception 
générale. C’est là l’attitude d’un rebouteux politique. Mais Sartre 
est innocent de ce crirne dont il s’accable lui-même, et c’est plu- 
tôt de ne pas savoir ce qu’il fait qu’il faut l’accuser. Il lui eût été 
évidemment impossible d’écrire tout ce qu’il a écrit sans avoir une 
théorie (ou plusieurs), et en fait, de la théorie sur le prolétariat, 
Sartre il en a à revendre; il en dégouline, des pieds à la tête. Ce 
qu’il y a, c’est que comme toute théorie qui ne se sait pas comme 
telle sa théorie n’est qu’un ramassis confus et contradictoire de 
préjugés, d’oui-dire et d’idées mal digérées. Il ne suffit pas de vou- 
loir faire de la théorie pour en faire de la bonne; mais ne pas 
vouloir en faire conduit obligatoirement à en faire de la mauvaise. 

La preuve, Sartre l’avait fournie lui-même quatre lignes aupa- 
ravant, en émettant cette proposition: « Pour moi, la classe se fait, 
se défait, se refait sans cesse, ce qui ne veut nullement dire qu’elle 
revienne au point de départ. » Le lecteur tant soit peu sagace aura 
reconnu là une proposition théorique générale, tellement générale 
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d’ailleurs qu’elle dépasse le terrain de la classe et peut être fécon- 
dement appliquée aux quatre éléments, aux gouvernements fran- 
çais, aux expéditions coloniales et aux ratons laveurs. Tout cela se 
fait, se défait et se refait sans cesse, et ne revient que rarement à 
son point de départ. 

Mais que le lecteur prenne patience. On n’est encore qu’à 
la troisième page de la réponse de Sartre; que diable, dans les 
cinquante-six qui restent, on la trouvera nichée quelque part, la 
différence spécifique entre la classe ouvrière et lêtre-devenant en 
général. Voyons plutôt. 


Lefort dans sa critique avait indiqué à Sartre que pour le 
marxisme il y avait des facteurs objectifs (sociaux-historiques, 
bien sûr) qui tendaient à faire du prolétariat une classe révolu- 
tionnaire ; il en avait indiqué les plus importants : la concentra- 
tion du prolétariat, la coopération que lui impose la production 
capitaliste, le bouleversement continu des techniques qui ne peut 
exister que parce que le prolétariat se les assimile. Après avoir dit 
qu’il n’a jamais « nié les fondements objectifs de la classe », Sartre 
consacrera plusieurs pages de sa réponse à prouver qu’il n’en est 
rien, que ces facteurs soit n’ont aucune signification, soit tendent 
à l’effet contraire, à savoir « écraser » le prolétariat. Il prouvera 
donc trop, même par rapport à son but qui est la « justification » 
de la bureaucratie, laquelle du coup n’a plus besoin de prolétariat, 
mais d’exploités en général. 

Tout d’abord, la concentration. « La concentration n’agit qu’à 
travers des milieux et des formes existantes », dit sentencieuse- 
ment Sartre. Mais qui a dit que la concentration agissait en dehors 
des milieux et des structures? Le marxisme n’a pas affaire à la 
concentration des asperges, ni à la concentration des hommes en 
général; il s’occupe de la concentration d’une catégorie précise 
d’individus — les producteurs industriels —, au sein d’un processus 
déterminé — le développement de la grande industrie -, dans des 
lieux donnés — les villes et les usines modernes —, au sein d’un 
régime donné et d’une histoire donnée -— le régime et l’histoire du 
capitalisme. Sartre croit-il sérieusement que pour un marxiste la 
réunion par Tamerlan de cent mille cavaliers au milieu des steppes 
a la même action et signification que la réunion par Ford de cent 
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mille ouvriers dans les usines du Rouge ? Il est simplement stupide 
d’opposer le prolétariat des USA que la concentration n’aurait 
pas rendu révolutionnaire au prolétariat français moins concentré 
mais plus politisé, pour prouver -— quoi en fait? Que la concentra- 
tion n’est pas le seul facteur qui importe ? Mais qui a dit qu’il était 
le seul? Que la concentration n’importe nullernent? C’est ce que 
Sartre n’ose pas affirmer. Alors ? 

Du reste, qu’est-ce qui permet à Sartre de ne voir dans l’histoire 
du prolétariat américain que «les lamentables compromissions 
du CIO » et « une indifférence grandissante »? Quoi, sinon son 
horizon de paroissien de Saint-Germain-des-Prés et sa conviction 
profonde que ce qui se passe en France est la norme universelle 
(on sait bien que la « passion insurrectionnelle » est un article de 
Paris). C’est certainement ce qui l'empêche de voir l’« indifférence 
grandissante » du prolétariat français entre 1921 et 1930 ou entre 
1947 et x et la « lamentable compromission » par laquelle ses deux 
partis ont « su terminer les grèves » en juin 1936 ou l’enchaîner à 
la production entre 1944 et 1947. Si dans l’histoire du prolétariat 
américain il n’y a que des « lamentables compromissions » et une 
« indifférence grandissante » qu’est-ce qui y explique la puissance 
des syndicats, le niveau de vie ouvrier trois fois plus élevé qu’en 
France? La bonté des trusts, peut-être ? Leur « mentalité sociale », 
comme l’expliquent les journalistes parisiens après une tournée 
de quinze jours outre-Atlantique ? Et pourquoi, face à cette indif- 
férence grandissante et à ces syndicats qui ne demandent qu’à se 
compromettre larmentablement, les trusts au lieu de diminuer les 
salaires concèdent des augmentations? C’est sans doute qu’ils ne 
sont pas informés sur le CIO et le prolétariat américain. Ça leur 
apprendra à s’abonner aux ZTémps modernes, au lieu d’entretenir 
grassement des imposteurs qui se présentent comme spécialistes 
des « Labor relations » et qui s’y connaissent moins que Sartre. 

Mais l’essentiel n’est pas là. Car par le moyen de cette tauto- 
logie apparemment innocente - que +« la quantité ne pouvait pro- 
duire d’effets sociaux sinon dans le cadre d’une société déjà struc- 
turée et en fonction des structures existantes » —, on masque une 
vérité beaucoup plus importante, à savoir que les structures sont 
modifiées sous la pression des quantités. Les structures n’existent 
pas éternellement, et dans leur bouleversement le changement des 
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et que le travail parcellaire a une influence négative sur la culture 
professionnelle. 

Mais est-ce que le travail parcellaire a une influence « entiè- 
rement négative » sur la classe ouvrière? Laissons là le Wagner des 
Temps modernes et ouvrons Marx. 

Après avoir décrit les ouvriers de la période artisanale, Marx 
conclut : « (...) les artisans du Moyen Age s’intéressaient encore 
à leur travail spécial et à habileté professionnelle, et cet intérêt 
pouvait aller jusqu’à un certain goût artistique borné. Mais c’est 
également pour cela que tout artisan du Moyen Âge s’absorbait 
complètement dans son travail, y était doucement assujetti et lui 
était subordonné bien plus que l’ouvrier moderne à qui son travail 
est indifférent!.» 

On respire immédiatement un air différent, on se sent élevé 
à un autre niveau de réflexion historique. Pour Marx, l’activité 
artisanale et la culture professionnelle qui s’y rapporte permettent 
une réalisation de la personnalité individuelle (l’artisan s’intéresse 
à son travail spécial), réalisation qui atteint une valeur historique 
(« un certain goût artistique borné »). Mais le négatif domine : 
l'absorption dans ce travail spécial, l’horizon borné, la subordi- 
nation, qui n’est pas une subordination imposée, mais une subor- 
dination beaucoup plus lourde, puisqu'elle est acceptée, intério- 
risée, valorisée par l’individu. Le professionnel veut être un bon 
professionnel, il en est fier; mais du point de vue de l’histoire ulté- 
rieure cette fierté est ineptie, le but que doit s’assigner l’hurma- 
nité n’est certes pas de produire de parfaits tailleurs, carrossiers 
ou tisserands. Cette situation est dépassée par le capitalisme. En 
ruinant les bases objectives de la belle culture professionnelle, le 
capitalisme détruit certes la réalisation personnelle dans un travail 
particulier, mais il fait plus que cela : il en supprime le sens et 
démontre dans la pratique à l’homme l’ineptie qu’il y a à mettre 
sa fierté et le sens de sa vie dans une activité que les machines 
accomplissent mieux et plus vite que lui. Et, en montrant le carac- 
tère accidentel de la liaison de l’homme avec tout travail pro- 
ductif parüculier, il démontre mieux que toute philosophie que 


1. L'Idéologie allemande, p. 206 de l'édition Costes (Tome VI) (p. 83 de l'édition de 
1968 des Editions Sociales). 
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la production matérielle n’a pas de sens par elle-même mais en 
tant que moyen, qu’elle n’est que « le royaume de la nécessité sur 
lequel doit s’élever le royaume de la liberté, dont la réduction de 
la journée de travail est la présupposition essentielle ». L’ouvrier se 
révolte contre le fait d’être traité comme un accident, et apprend 
chaque jour que dans la production moderne il ne peut être traité 
que comme un accident; il ne peut en sortir qu’en devenant une 
brute ou en s’emparant de la production et en la réduisant à sa 
vraie signification d’activité subalterne de l’homme. En même 
temps, l’interchangeabilité des tâches lui indique dans la pratique 
que tous les modes de production particuliers peuvent être domi- 
nés par l’individu moderne, qu’en attendant ils dominent. 
Qu'est-ce qu’il comprend à tout cela, Sartre ? Rien, il faut croire. 
Lefort ayant parlé d’interchangeabilité des tâches, Sartre lui répond 
que l’interchangeabilité des individus engendre surtout la peur du 
chômage! Ce monsieur serait-il même « remarquablement intelli- 
gent » qu’il lui faudrait connaître un peu les choses dont il parle. 
L’interchangeabilité des tâches, c’est ce phénomène typique de 
l’industrie moderne qui rend capable un OS-machine de travailler 
pratiquement sur toute machine produisant en série, après une 
mise au courant qui varie de quelques minutes à quelques jours, 
et dont la base objective-technique est que l’immense majorité des 
machines modernes sont des dérivés ou des spécialisations de deux 
ou trois types de machines universelles. Cela, c’est l’universalité 
devenue objet — objet historique —, et on essaie de faire comprendre 
à Sartre qu’elle appelle un corollaire chez le sujet qui a inventé 
ces instruments, les adapte et les utilise'. Mais « remarquable- 
ment intelligent » il ne l’est décidément pas. Car s’il l’était, même 
dans son ignorance, il ne confondrait pas l’interchangeabilité des 
individus et l’interchangeabilité des tâches. S’appelleraient-elles 
constamment l’une l’autre qu’il ne faudrait pas confondre les deux 
aspects qu’elles expriment dans le phénomène, et dont émergent 
des significations différentes. Mais elles ne s’appellent pas néces- 
sairement l’une l’autre, et linterchangeabilité des individus existe 


L. On trouvera un développement remarquable de cette idée dans « L’ouvrier 


américain » de P. Romano et R. Stone, publié dans les numéros 1 à 8 de Socialisme 
ou Barbarie. 
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quantités joue un rôle fondamental. La concentration du capital, 
qu'est-ce d’autre sinon une modification continue de la dimen- 
sion absolue et relative des entreprises? Mais cette concentration 
en se développant altère, graduellement ou brutalement, une 
série de structures particulières, économiques et sociales. Marx a 
analysé trop longuement le passage de la coopération simple à la 
manufacture d’abord, à la grande industrie ensuite et ses effets sur 
la classe ouvrière pour qu’il soit nécessaire d’y revenir. 


Ensuite, la coopération. En attribuant à Lefort l’idée que le 
capitalisme développe idylliquement un prolétariat qui n’est que 
positivité (on ne sait pas où Sartre a pris ça), Sartre se donne le 
ridicule de vouloir prouver que « la coopération n’est pas vécue 
par l’ouvrier comme le signe heureux de la solidarité », qu’on y fait 
« l'expérience de la dépendance ». Il semble ne pas soupçonner 
que c’est ce qu’on veut lui faire comprendre et ce qu’on dit depuis 
Marx : que le procès de la production capitaliste « unit, éduque et 
dresse » les ouvriers dans le sentiment de leur dépendance réci- 
proque et leur inculque, qu’ils le veuillent ou non, à la fois l’idée 
de l’inéluctabilité de cette dépendance et le refus de la forme alié- 
née que celle-ci prend dans l’usine et dans la société capitaliste. 


Enfin, le bouleversement continu de la technique. Ici Sartre 
est « franchement » indigné. Quelle infamie, en effet! L'usine qui 
estropie l’ouvrier, le travail parcellaire qui ruine la belle « culture 
professionnelle » d’antan, la « connaissance intuitive du matériau »! 
Voir autre chose dans tout cela que la destruction et la noirceur, 
il faut « manquer d’imagination » à la fois et de cœur. Sartre lui 
n’en manque pas; et sOn CŒuUr poussant son imagination, il décrit 
longuement }’« abrutissement » des ouvriers, leurs « psychoses », 
cette vie végétative où l’« on rentre, on dine, on bâille, on dort ». 

Ici on s'étonne. Car Lefort en a vu, des ouvriers. Il en a vu 
plus que Sartre n’en verra sa vie durant, et de plus près. Il a Marx 
chez lui, les pages coupées, annotées. Il n’a donc rien compris 
à ce qu’il voyait, à ce qu'il lisait? Ou bien ce qu’explique Sartre 
est-il une découverte nouvelle qu’il enfouit par modestie entre 
des citations de Marx et des références aux biologistes et aux 
psychotechniciens ? 
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Non, bien sûr. Rien de tout cela n’est nouveau et tout le monde 
le sait depuis longtemps. Mais ce qui est relativement nouveau, 
est la volonté de ne voir que cela dans les rapports du prolétariat 
et du développement technique. Oh, tout relativernent : Sartre a 
des précurseurs. Ainsi un jour, il y a quelque dix ans, Burnham 
a annoncé sa grande découverte : Marx s’était trompé, le pro- 
létariat devenait de moins en moins capable de gérer la société, 
les qualifications professionnelles se perdaient dans le capitalisme 
moderne, etc. Le rôle de successeur du capitalisme, dévolu par 
Marx au prolétariat, celui-ci se trouvait désormais incapable de 
le remplir. D’où la mission historique positive des « managers », 
c’est-à-dire des bureaucrates!. Prémisses et conclusion ne dif- 
férent pas chez Sartre, sauf que lui préfère une bureaucratie parti- 
culière : celle du parti stalinien. 

On retrouvera cet aspect de la question, comme aussi l’influence 
du bouleversement technique, plus loin. Mais attardons-nous un 
instant sur le pédantisme avec lequel Sartre apostrophe Lefort : 
« (..) peut-être songez-vous à l’influence “culturelle” du travail 
parcellaire : en ce cas, je regrette de vous le dire, les enquêtes 
anglo-saxonnes et allemandes (!) crèveront votre beau rêve : 
l'influence culturelle du travail parcellaire est entièrement néga- 
tive, il a liquidé la culture professionnelle, etc.» Cette simple 
phrase prouve que Sartre ni ne connaît ni n’est capable d’imaginer 
ce dont il parle; seul un fou pourrait penser que le travail parcel- 
laire puisse en tant que tel avoir une influence culturelle positive, 
et les enquêtes anglo-saxonnes et allemandes sont fort utiles sauf 
Pour prouver que 2 et 2 font 4. Les bêtises qu’on attribue à ses 
adversaires indiquent simplement les bêtises qu’on est capable de 
produire soi-même. Sartre ne soupçonne pas que tout le monde 
n’est pas dans son cas, en train de découvrir la classe ouvrière, le 
travail parcellaire et le reste, qu’il y a des gens — dont Lefort — qui 
passent leur vie à réfléchir sur ces questions, qu’ils réfléchissent 
Peut-être mal mais qu’on ne leur apprend rien en leur disant que 
les parties sont contenues dans le tout, qu’un chien a quatre pattes 


1. L'Ëre des organisateurs, p. 56-58 <James Burnham, The Managerial Revolurion : 
Whar is Happening in the World, New York, John Day, 1941; trad. fr., Paris, 
Calmann-Lévy, 1947 (avec une préface de Léon Blum)>. 
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indépendamment de celle des tâches. Les tailleurs, les cordon- 
niers, les instituteurs sont interchangeables au sein de leur corpo- 
ration (interchangeabilité des individus) mais non pas les uns avec 
les autres (interchangeabilité des tâches). Et il est malhonnète, 
par-dessus le marché, d’insinuer que Lefort voit déjà réalisé dans 
l’ouvrier parcellaire « l’universel concret de l’individu à dévelop- 
pement intégral », au moment où celui-ci dit que l’automatisation 
« rend sensible l’ouvrier à une universalité que seule l’abolition de 
l'exploitation pourrait lui permettre de conquérir ». 


Sartre veut donc prouver, pendant quelques pages, que la situa- 
tion objective du prolétariat ne peur pas avoir de signification. Et 
qu'est-ce qu’on veut prouver, nous autres depuis Marx? Que le 
prolétariat, placé dans cette situation, tendra à en avoir une expé- 
rience commune, et que cette expérience est un de ses moments 
constitutifs en tant que classe. Or Sartre, aussi à l’aise sur le ter- 
rain de la philosophie que sur celui de l’économie, repousse cette 
idée : on ne peut pas prouver « l’unité du prolétariat par celle de 
son expérience », car « l’unité de l’expérience, quand elle se ferait 
progressivement, suppose l’unité du prolétariat ». 

Voici une phrase vide de sens. Car il ne s’agit pas ici de théorie 
de la connaissance, ni du Je comme principe de l’unité synthé- 
tique de l’aperception. Il s’agit de savoir si les ouvriers en tant 
qu’ouvriers tendent à participer d’une expérience commune, et si 
dans cette expérience, qui s'étale dans le temps, il y a une succes- 
sion significative, autrement dit si l’après se juxtapose seulement 
à l’avant ou le dépasse. Il s’agit, en un mot, de savoir si l’on peut 
parler d’une histoire du prolétariat. 

Est-il besoin de supposer l’unité ontologique ou transcendan- 
tale d’un groupe pour parler de l’unité de son expérience ? Quel 
est le principe d’unité de l’expérience de cette vingtaine de gosses 
qui ont tous traversé la même école et joué dans les mêmes ter- 
rains vagues toute leur enfance durant (expérience partielle, bien 
sûr)? Quel autre que l’identité de l’école, des instituteurs, du 
quartier, de l’âge ? L'unité de l’expérience, dans la mesure et dans 
les limites où elle existe, est posée par l’identité ou la similitude 
des conditions objectives dans lesquelles se trouve placé le groupe. 
Dire que chaque individu appartenant au groupe percevra ces 
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conditions et les traduira dans une expérience d’après des struc- 
tures qui lui sont propres, est vrai à l’échelle d’une microsociolo- 
gie ponctuelle, mais devient une source de sophismes si l’on consi- 
dère des masses à l’échelle de l’histoire. Si le « groupe » considéré 
se réduit à deux individus assistant au même événement rapide, 
il est douteux même qu’ils aient « la même perception » de l’évé- 
nement (qu’ils traduisent de la même manière dans le langage la 
description matérielle des faits) ; les éléments perçus différemment 
par chacun seront nombreux et importants, et de toute façon dif- 
férente sera la signification que chacun attribuera aux faits. Mais 
si le groupe en question comprend des millions d’individus qui 
pendant des générations, de la naissance à la mort et sous tous 
les rapports essentiels, font face à des conditions identiques ou 
similaires, il y a fort à parier que l’unité de son expérience ira 
très loin. Les traits communs émergeront, graduellement ou par 
à-coups, chaque individu tendra à reconnaître dans l’autre le por- 
teur d’une expérience essentiellement similaire. L’unité de l’expé- 
rience « du prolétariat » est tout d’abord l’unité de l’expérience de 
ces millions d’individus que le capitalisme place dans des condi- 
tions identiques, et partant elle ne suppose au départ que l’unité 
du système capitaliste (et bien sûr aussi, le fait que les exploités 
soient des sujets possibles d’une expérience en général, autrement 
dit des hommes). Ce n’est là, à n’en pas douter, que le début de 
l'histoire, et il se passe de longues années sinon des siècles avant 
que cette expérience commune des individus ne soit réciproque- 
ment reconnue, élevée à la certitude de l’appartenance définitive 
et inexorable à un ensemble qui dépasse les individus, transfor- 
mée de solidarité passive en action collective. On y viendra dans 
un instant. N’empêche que la circularité pseudo-dialectique posée 
par Sartre est un mauvais calembour. Le capitalisme crée des 
ouvriers, et leur #mpose une expérience commune; il leur impose 
même l’idée d’une appartenance à une classe. Sartre répète tout 
le temps qu’il n’est pas ouvrier; mais n’a-t-il jamais été salarié ? 
Quand le patron ou l’administration dit : je baisse ou j’augmente 


1. Là nous faisons bien sûr un choix. Nous décidons qu’être salarié dans l’indus- 


re Par exemple, est un rapport essentiel tandis qu’avoir ou non des cousins ne 
est pas. 
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les salaires de tant, j’augmente ou je diminue les heures de travail 
de tant, qu’est-ce qu'ils font d’autre sinon attraper cette masse 
d’individus par le collet et leur gueuler dans l’oreille : pour moi, 
vous n'êtes pas Dupont, Durand ou Sartre — vous êtes un exem- 
plaire accidentel de la catégorie salariés, et si cela ne vous plaît 
pas, voilà la porte. Et si le salarié trouve la situation qu’on lui 
fait insupportable, faudra-t-il qu’il ait une carte du parti dans sa 
poche ou les œuvres complètes de Maurice Thorez chez lui pour 
arriver à penser que ceux qui se trouvent à sa droite ou à sa gauche 
doivent la trouver également insupportable, pour en discuter avec 
eux, pour que l’idée d’une réaction commune leur vienne? Est-ce 
que dans tout cela on fait simplement l’expérience « de la dépen- 
dance », ou est-ce qu’on fait l’expérience de la dépendance en com- 
mun et de la réaction commune comme seule réaction possible? 
Le prolétariat en soi est d’abord matière à exploiter par le capital. 
Cet en-soi est déjà dépassé en tant que tel dès qu’il y a expérience 
de l’exploitation, dès qu’on ne se limite pas à être exploité, mais 
on se sait exploité (et dans les conditions capitalistes, on se sait 
exploité immédiatement en tant que participant à une catégorie 
sociale). Cette expérience est déjà un pour-soi élémentaire, pour- 
soi qui est pleinement affirmé dès que l’expérience n’est plus pas- 
sivement acceptée, mais devient, par l’action commune contre la 
situation commune, pratique active, grève, révolte ou révolution. 
Et désormais, le prolétariat sera cela, la possibilité permanente 
qu’ont les prolétaires de se poser dans la pratique pour-soi en tant 
que classe. Que dans les conditions du capitalisme cela les amène 
à se donner comme objet le pouvoir et comme but le commu- 
nisme, c’est une autre histoire; on y viendra. Mais à partir de ce 
moment, il est vrai non pas que l’unité du prolétariat en se fai- 
sant fait l’unité de l’expérience, mais que l’histoire du prolétariat 
est l’histoire des efforts de ces hommes à se poser pour-soi et à 
s’emparer du pouvoir. 

Mais cela ne va pas, dit Sartre : « Le prolétariat est écrasé par 
un présent perpétuel. » Littérature. Ce serait vrai à la rigueur des 
animaux, certainement pas des prolétaires. S’il en était ainsi, l’his- 
toire (l’Histoire) serait terminée à l’heure qu’il est. Pour appuyer 
cette absurdité, Sartre cite Marx, qui disait : « Ce bouleversement 
continuel des modes de production, ce constant ébranlement de 
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tout le système social, cette agitation et cette obscurité perpétuelle 
distinguent l’époque bourgeoise. Tous les rapports sociaux tradi- 
tionnels et figés se dissolvent; ceux qui les remplacent vieillissent 
avant d’avoir pu s’ossifier » — mais qui concluait ce même passage 
par une phrase que Sartre escamote : «Tout ce qui est sacré est 
profané et en fin de compte l’homme est obligé d'envisager avec des 
sens sobres ses condirions réelles de vie et ses relations avec son espèce 
(souligné par nous). » 

Cela devient donc de la falsification. Pour Marx, le « bou- 
leversement continuel » que le mode de production capitaliste 
apporte aux rapports sociaux est, bien sûr, ce qui oblige l’homme 
à se débarrasser du solide, du figé, du traditionnel et du sacré et 
d’envisager « avec des sens sobres » ses conditions de vie et ses 
rapports avec autrui. C’est ce qui le force à voir dans ce qui sim- 
plement est là quelque chose qui est nécessairement voué à la des- 
truction; c’est ce qui détruit la domination exercée par le pure- 
ment hérité et donc accidentel. Le bouleversement continu, veut 
dire Marx, soumet l’homme à un double apprentissage : il démnolit 
les mystifications qui recouvrent la réalité des rapports sociaux, 
mais aussi, encore plus profondément, il démontre la relativité de 
ces rapports et de tout ce qui est donné, même dans la réalité. 
Il force l’hornme à voir que la réalité est le produit — jusqu'ici 
aveugle — de l’action de l’homme, donc qu'il peut la transformer. 
Et c’est parce que la classe ouvrière est placée au cœur de ce pro- 
cessus de destruction perpétuelle, de révolution permanente dans 
la réalité qui domine toutes les autres, la réalité de la production, 
qu'elle tend à être classe révolutionnaire et classe universelle. 

Marx disait donc : la classe ouvrière fait l'expérience de ce 
bouleversement perpétuel, donc elle est obligée de comprendre et 
de dépasser la relativité du présent. Sartre lui fait dire : la classe 
ouvrière fait l’expérience de ce bouleversement perpétuel, donc 
elle en est abasourdie. Sartre fait pire que falsifier Marx : il lui 
attribue sa propre superficialité. 

« Les ouvriers nouveaux qui surgissent vers 1910, continue 
Sartre, comment pouvez-vous imaginer qu’ils vont reprendre 
les traditions aristocratiques (!) du syndicalisme révolutionnaire 
et des professionnels? Changement, oui; changement historique 
(soul. par nous) et cumulatif, sûrement pas.» On comprend ce 
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que l’histoire veut dire pour Sartre : c’est ce qui pousse lentement 
et sûrement, comme une barbe. L'historique serait donc le sédi- 
menté, le graduel, ladditif. On pensait jusqu'ici que, plutôt que 
les barbes et les archives de notaire, l’histoire c’était les guerres, les 
révolutions et les bombes atomiques. 

Mais le mot n’a pas d’importance, c’est une des cinquante- 
neuf expressions malheureuses de l’article en question. Il y a en 
effet changement historique (au sens vrai) du prolétariat, c’est- 
à-dire bouleversement, entrée en masse de nouvelles couches 
dans l’industrie, reprise de la lutte après de longues périodes 
d’inaction. Et alors ? Il y a ou il n’y a pas une histoire de l’huma- 
nité, mais ce ne sont pas les catastrophes, les guerres, les inva- 
sions et les révolutions qui prouvent qu'il n’y en a pas une. Ceux 
qui ont essayé de montrer qu’il n’y a pas d’histoire en général 
n’ont pas fait appel pour le prouver à ce genre d'événements, 
mais à une analyse des diverses cultures historiques qui déga- 
gerait de chaque période des significations sans liaison véri- 
table et organique les unes avec les autres. C’est évidemment 
une entreprise qui se contredit elle-même, mais Sartre aurait pu 
sans contradiction essayer de montrer que les sens qui peuvent 
se dégager de chaque phase de l’existence du prolétariat ne sont 
pas cohérents, ne s’impliquent pas mutuellement; pour cela, il 
aurait fallu analyser au moins deux étapes du mouvement ouvrier 
et montrer qu'elles n’ont aucune espèce de communication ou 
pire, qu'aucune n’a de signification, qu’elles ne sont que chaos 
et incohérence. 

Au lieu de cela, il fait du bouleversement un nouvel absolu, 
et caricature Marx comme Cratyle caricaturait Héraclite : Tu 
n’entreras pas une seule fois dans le même fleuve. Car le « bou- 
leversement continuel » est le bouleversernent des modes de pro- 
duction, des rapports sociaux, de l’organisation et des idées — mais 
n’est certainement pas une vidange continue des usines. Cela n’a 
jamais voulu dire qu’à intervalles réguliers les usines sont entière- 
ment nettoyées de leur personnel, et que des individus tombés du 
ciel s’y installent. C’est ainsi qu’il faut expliquer à un gosse que 
saler sa viande ne veut pas dire vider la salière dans son assiette. 
Même aux moments où le capitalisme crée un afflux de nouvelles 
masses dans les usines — par exemple aux USA entre 1940 et 
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1945 -, la majorité reste composée de types qui étaient là avant, 
qui continuent, et avec lesquels les nouveaux se mêlent. 

Puis il y a en effet les partis. Certes pas le Parti Absolu, l’Idée du 
Parti, le Parti Un, Sphérique et Égal partout à soi, auquel a affaire 
Sartre, mais les partis contingents et mortels, composés d’indi- 
vidus périssables qui viennent de la classe et qui y retournent. 
Dans les partis et à travers les partis se forment des militants qui 
non seulement sont à la pointe de l’action mais tendent à réfié- 
chir systématiquement sur l’expérience des luttes, qui passent 
ensuite dans d’autres organisations en transportant cette expé- 
rience et cette réflexion. Mais on voit déjà qu'il faut généraliser; 
il ne s’agit plus des partis en tant que tels, il s’agit des militants 
et plus généralement de l’avant-garde de la classe, dont Sartre ne 
dit évidemment pas un mot, c’est-à-dire des ouvriers qui tendent 
plus souvent que d’autres à participer aux luttes économiques ou 
politiques ou à en prendre l’initiative, à réfléchir sur celles-ci, à 
penser toujours dans la perspective des luttes futures. La classe 
ouvrière n’a pas de mémoire autre que celle des individus qui la 
composent, çar elle n’est ni un individu ni un groupe avec des 
institutions gardiennes de mémoire, et la réponse au problème 
de l’unité historique de l’action prolétarienne se trouve ailleurs. 
Mais dans la mesure où quelque chose comme une « mémoire » 
de classe existe, elle peut être localisée dans cette avant-garde. 
«Tous les observateurs ont remarqué que les jeunes ouvriers n’ont 
presque aucune Connaissance des grèves de 1936 », dit Sartre. 
Sacrés observateurs, ce qu’ils sont perspicaces! Il est vrai qu’avant 
de se mettre en frais ils auraient pu penser que les jeunes ouvriers 
d’aujourd’hui avaient trois ans en 1936 et que depuis ils ont eu 
d’autres chats à fouetter que de lire sur juin 36 des livres qui d’ail- 
leurs n’existent presque pas. Mais qu'est-ce qui se passe si une 
grève éclate maintenant? Pendant la dernière grève chez Renault, 
les syndicats jouèrent comme d’habitude les jaunes (bien sûr, avec 
des nuances), les ouvriers en étaient profondément dégoûtés. Et 
pendant des journées, au fur et à mesure que la continuation de 
la grève dans le département de la 4 CV posait le problème du 
que faire devant l’ensemble des ouvriers, dans toute l’usine on a 
discuté une chose : juin 1936. Il n’est pas sorcier de comprendre 
Que s’il y a dans un département de deux ou trois cents ouvriers 


77 


LA QUESTION DU MOUVEMENT OUVRIER 


un gars qui a participé à une telle expérience, il se fera toujours 
écouter par les autres, si les conditions s’y prêtent. La vie d’un 
ouvrier s'étend sur quarante ou cinquante ans : de la Commune 
à la Première Guerre mondiale, de 1910 à aujourd’hui. Dans 
chaque usine, dans chaque atelier se trouvent quelques ouvriers 
qui ont participé aux grandes luttes du passé. C’est là le levain de 
la classe, ceux qui forment pour leurs camarades d’une manière 
vivante le lien entre le passé et le présent. Qu’ils soient tantôt 5 % 
et tantôt 50 % ne change rien à l’affaire. Un sur mille suffira, le 
jour où il y aura à faire. 

Mais cela n'existe pas pour Sartre. Où voudriez- vous qu’il la 
rencontre, l’avant-garde ? Ce qui existe pour lui, c’est cette dicho- 
tomie : la classe ouvrière, entité abstraite et même imaginaire, 
qu’on ne voit nulle part; puis le Parti (stalinien, bien sûr), qu’on 
voit tout le temps : journaux, militants, affiches, meetings, bulletin 
de vote. Si on veut rencontrer le Parti, on sait où il faut aller. Mais 
personne ne vous indiquera quel autobus il faut prendre pour 
trouver «la classe ouvrière »; c’est une « poussière ». Pourtant, 
cette poussière s’agglomère parfois ; au Vel’ d” Hiv’ ou de la Nation 
à la Bastille, le 1° mai. C’est des ouvriers, la plupart du moins, 
ils font ensemble quelque chose. Maïs si on y regarde de plus 
près, on voit qu’ils n’y sont pas allés tout seuls : quelqu’un les a 
convoqués, réunis, encadrés, leur a donné des pancçartes, soufflé 
des mots d’ordre. Qui? Parbleu, le Parti. Voici donc l’unité enfin 
trouvée. Et pourquoi s'arrêter en si bonne voie? Pourquoi se lirni- 
ter au 1‘ mai? À nous l'Histoire, les grands horizons! Qu'est-ce 
qui garantit l’« unité de l’expérience », la continuité à travers les 
péripéties ? Le Parti. 

Tout cela, qui paraît à Sartre à la fois évident et profond, ne 
résiste pas à l’examen le plus superficiel. Le parti, dans la mesure 
où et lorsqu'il existe, est une expression de la continuité du proléta- 
riat, non pas sa présupposition. Tout d’abord, les aventures qu’on 
décrit comme arrivant au prolétariat, arrivent au parti au décuple. 
Il faut avoir la vision bornée de Sartre et être aussi exclusivement 
que lui préoccupé par les problèmes que lui pose son intégra- 
tion dans le stalinisme hic et nunc, en France et en 1953, pour ne 
pas s’en apercevoir. Le parti — ou plutôt les partis, car le parti est 
un objectif et non pas une réalité —, les partis donc se créent, se 
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détruisent, sont exterminés par la police, abandonnés par la classe, 
réapparaissent, scissionnent, existent en plusieurs exemplaires, 
s'’accusent mutuellement de trahison, modifient leur programme, 
en font un chiffon de papier, le reprennent, subissent l’entrée 
en masse de générations nouvelles — en un mot, pour reprendre 
l’expression profonde de Sartre, se font, se défont et se refont 
sans cesse, et sont soumis au même processus de bouleversement 
continu que la classe, beaucoup plus intensément, car beaucoup 
plus structurés et définis, beaucoup plus « solides et fixes », donc 
beaucoup plus ébranlés et balayés. La continuité que ces partis- 
là peuvent garantir à la classe ouvrière, c’est une continuité de 
dix ou vingt ans, et cette continuité-là chaque génération ouvrière 
l’a pour elle-même. L'idée du parti comme garant de continuité, 
comme principe d’unité dans le temps et dans l’espace, pourrait 
être discutée si le part existait effectivement comme unité; mais 
il n'existe pas. 

Mais cette unité, dira peut-être Sartre, bien sûr elle n’est pas 
donnée ; c’est une tâche toujours à reprendre. Très bien, nous voilà 
donc sortis du catholicisme stalinien. Et gw# doit la reprendre ? 
À partir de quoi? En s’orientant vers quoi? Serait-ce par hasard 
lPavant-garde prolétarienne, à partir de son expérience, s’orientant 
vers des buts qu’elle essaie de définir elle-même ? Alors l’affaire est 
entendue, et Sartre aurait noirci du papier pour rien; car il recon- 
naîtrait alors que le parti n’est qu’un moment dans cette longue 
lutte au cours de laquelle le prolétariat tend à se définir un rôle 
historique et à le réaliser, et que c’est cette lutte qui est le principe 
d'unité du prolétariat et de son histoire, et non le parti. 

L'unité du parti existerait-elle d’ailleurs dans les faits que 
cela ne prouverait encore nullement ce que Sartre veut prouver. 
Celui-ci a en effet si bien dépassé la philosophie qu’il passe tout 
le temps de l’être au devoir-être, du fait à la valeur et de l’explica- 
tion à la justification. Il répète tout le temps : puisque le PCF est 
là, cela prouve qu'il doit être là. De même il s’acharne à montrer 
Contre ce pauvre M. Germain [Ernest Mandel], trotskiste, que si 
PURSS et la politique stalinienne sont telles qu’elles sont, elles 
le sont nécessairement -— ce qui est une tautologie —, donc elles 
représentent un État révolutionnaire et une politique révolution- 
naire — ce qui est une imbécillité. Car Germain, Malenkov, Sartre, 
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Bourdet, Guy Mollet, Mendès France, Bidault, Pinay, Laniel et de 
Gaulle sont tous nécessairement ce qu’ils sont, on le sait & priori 
et on peut plus ou moins le démontrer a posteriori. Et après? Ou 
Malenkov est-il privilégié parce qu’il est au pouvoir? Et Laniel, 
alors? Parce qu’il dit que son pouvoir est ouvrier? Et Tito, alors? 
Parce que lui, Sartre, en réfléchissant et en examinant son pouvoir, 
a conclu que Malenkov dit vrai et Tito ment? Le contraire, donc, 
n’est pas a priori impensable ? Et pour conclure cela, où prend-il 
les critères? Pas dans le Parti lui-même, bien sûr; le parti serait- 
il la Raison, qui comporte ses propres critères? Dans l’histoire 
et l’expérience des luttes prolétariennes ? Mais alors pourquoi ce 
que fait Sartre, un ouvrier ne pourrait pas le faire ? Et pourquoi ne 
pourrait-il pas arriver à la conclusion opposée ? 

Cette médiation qu'est le parti, qu'est-ce qui la fonde en droit? 
Pourquoi le parti serait-il par définition l’expression vraie de la 
continuité prolétarienne, et non pas son expression nécessaire- 
ment mystifiée, comme d’aucuns l’ont prétendu? Ou simplement 
une de ses expressions, et tantôt vraie, tantôt mystifiée ? D’où lui 
vient son statut de médiation vraie ? 

À cela Sartre ne se gêne pas pour répondre : du fait que le pro- 
létariat le reconnaît comme tel. Allons donc : on peut maintenant 
présupposer l’unité du prolétariat, et celui-ci détiendrait le critère 
de la vérité? Non, le parti unifie le prolétariat qui en revanche 
reconnaît dans le parti sa vraie expression. Mais le prolétariat n’est 
donc plus écrasé par un présent perpétuel? Non, le parti « lui fait 
voir » son passé. Mais quel moyen a un amnésique de contrôler le 
récit qu’on lui fait de son histoire ? 

Et quel prolétariat? Quel parti? Quand? Où? Car enfin pour 
Sartre le problème est facile. D’un coup l’envie lui a pris de faire 
joujou avec la praxis; il a trouvé devant lui un parti « reconnu » par 
les ouvriers (reconnu plus ou moins, mais le moins il essaie pré- 
cisément de l’escamoter pour se simplifier le problème). Comme 
il ne se casse pas la tête avec ce qui se passe au-delà des fron- 
tières du plus beau royaume de la terre, et comme d'ici quelque 
temps soit il sera complètement stalinien soit il retournera à ses 
occupations habituelles, il ne semble pas soupçonner qu’il y a des 
moments où il faut choisir entre deux partis qui s'opposent. Mais 
les ouvriers et les militants révolutionnaires savent que ce sont là 
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les moments cruciaux de l’action. Que fallait-il faire en 1914, par 
exemple? D’un côté, le parti — l’Internationale -, la continuité, 
les cadres, les leaders honorés ayant fait leurs preuves, et la classe 
ouvrière, qui les considérait comme ses chefs ou ne les désavouait 
pas; de l’autre, une bande de cinglés, ou considérés comme tels 
par les Sartre de l’époque, qui accusait l’Internationale d’être « un 
cadavre puant » et invitait les ouvriers à des entreprises absurdes 
et utopiques — comme transformer la guerre en révolution. Que 
devait faire un militant allemand en 1918? Un militant russe en 
1923? Un militant espagnol en 1936? Un ouvrier de Berlin-Est 
en 1953? Où étaient l’unité, la médiation, la continuité pendant 
ces moments qui ont décidé de décennies de l’histoire? Où était 
le critère ? 

Le critère, Sartre l’a dans sa poche : l’idée vraie est une action 
efficace. Sartre croit sans doute atteindre les cimes du marxisme 
par cette affirmation, mais en fait il n’y exprime qu’un pragma- 
tisme vulgaire, qui est d’ailleurs la philosophie organique de la 
bureaucratie. 

Car si Marx a rendu beaucoup plus profonde la révolution 
copernicienne commencée avec Kant, en montrant que non seu- 
lement toute connaissance est connaissance pour le sujet, mais 
que ce sujet est un sujet historique, donc essentiellement pratique- 
actif, il n’entendait nullement par là offrir un nouveau critère 
transcendant de la vérité, un nouveau modèle — la pratique — 
auquel on comparerait ce qu’on pense pour voir si c’est vrai. Car 
la pratique ne comporte pas sa propre interprétation, et renvoie à 
une nouvelle réflexion ; si la réflexion n’est « en deçà » que reliée à 
une pratique, la pratique n’a de sens que rapportée à une idée. Et 
seul ce mouvement est vérité historique, vérité qui est une tâche 
infinie elle-même. Tout cela est encore abstrait, d’ailleurs, car la 
société est divisée en classes, dont chacune a une « vérité » et une 
« efficacité » propres. L'idée vraie est l’action efficace, dites-vous ? 
Hitler donc était dans le vrai? Il n’était pas efficace puisqu'il a été 
renversé. Et avant qu’il ne le soit? Et Franco? Et tout n’est-il pas 
renversé un jour ou l’autre? — Vous me parlez là de fascistes et de 
bourgeois. Parfait. Parlons donc de Scheidernann et de Noske. 
Voici des ministres ouvriers, des marxistes, très efficaces : ils ont 
Prouvé par la praxis que la révolution allemande était impossible 
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en 1919. Ils avaient donc raison ? Et Staline en assassinant Trotski ? 
Il l’a raté plusieurs fois; c’est qu'il n’était pas encore tout à fait 
dans le vrai. Mais le jour où Staline à accédé à la pleine conscience 
révolutionnaire, il a prouvé l’en deçà de sa pensée en assassinant 
Trotski efficacement (ou bien est-ce l’efficacité de l’assassinat de 
Trotski qui a plongé Staline dans la vérité révolutionnaire ? L'une 
se faisant a fait l’autre, plutôt). 

Dans le contexte où la place Sartre et éclairée par sa « démons- 
tration », l’idée que « c’est la praxis qui décide » n’est que l’expres- 
sion de l’opportunisme le plus cynique. Car la praxis, si elle décide 
de quelque chose, décide après l’action, d’autant plus longtemps 
après que ce qui doit être décidé est plus capital. La praxis n’aura 
« décidé » de la vérité de ce que nous disons les uns et les autres 
que le lendemain de l'instauration du communisme intégral et 
non dégénérable sur la planète — et cette vérité n’aura alors que 
peu d’intérêt. De 1914 à 1917 la praxis décidait jour après jour 
que Lénine avait tort — puis tout a basculé : Lénine était dans le 
vrai, puisqu'il faisait la révolution qu’il avait prédite et appelée. 
Était-il dans le vrai à partir du 26 octobre 1917? C’est ce que 
pensent les gens qui se rallient le lendemain aux révolutions vic- 
torieuses : il faut être de son temps, c’est la praxis qui décide. Et 
il est probable que si un jour une révolution prolétarienne prend 
le pouvoir en France, Sartre chantera ses louanges le lendemain. 
Car le rôle du poëte, disait Rilke, est de dire ce qui est, celui de 
l’intellectuel, peut-on ajouter, est de le glorifier. Mais est-ce que 
Lénine a démontré définitivement par la praxis qu’il avait raison ? 
La révolution a dégénéré par la suite, et les menchéviks qui étaient 
contre la révolution avant qu’elle ne se fasse pensèrent prouver 
qu’il avait eu tort, puisque cette dégénérescence montrait que la 
Russie n’était pas « mûre » pour le socialisme. Se retrouvera-t-on 
dans tout cela, guidé par « la praxis qui décide » et par l’« acnon 
efficace »? 

Et « efficace » par rapport à quoi? Sartre se dépense à mon- 
trer que le PCF est efficace, et oublie que le jugement porté sur 
l'efficacité suppose tout d’abord une extrapolation dans le temps, 
ensuite une définition de l’objectif par rapport auquel l’action 
est ou m'est pas efficace. Quelqu’un qu’il serait aussi cruel de lui 
opposer que Beethoven au compositeur de «Viens poupoule », 
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mais il le faut bien puisqu'il remplit la place publique de ses caco- 
phonies, quelqu'un donc qui a passé sa vie à faire des révolutions, 
je veux dire Léon Trotski, a écrit des volumes pour démontrer 
que la politique stalinienne n’est pas efficace, qu’elle conduit à la 
ruine l’État soviétique et le prolétariat mondial, et qu’un jour ou 
autre la bureaucratie stalinienne s’écroulera sous le poids de ses 
crimes et de ses fautes — crimes et fautes nécessaires, sans doute, 
mais historiquement inefficaces. Lui, Sartre, a décidé que la bureau- 
cratie est efficace à jamais, qu’elle sera là toujours : qu’il lise donc 
Trotski - ou qu'il le relise, comme il aime dire avec bonté -, il 
découvrira peut-être qu’il fait un mauvais calcul. 

Mais il y a plus important. Nous pensons, nous, que Trotski se 
trompait, en jugeant la bureaucratie inefficace — car il la jugeait 
par rapport à un objectif, le communisme, qui n’est pas l'objectif 
de la bureaucratie. Il est vrai que tout ce que fait la bureaucra- 
tie tend à supprimer la possibilité d’une révolution communiste, 
mais il est vrai aussi qu’en faisant cela la bureaucratie est efficace ; 
elle l’est par rapport à elle-même et son objectif qui n’est pas le 
communisme, mais la consolidation et l’extension de son pou- 
voir et son régime. Et le jour de l'efficacité suprême, lorsque du 
balcon du Figaro rouge Sartre aura le privilège d’applaudir le maré- 
chal Poppof et Maurice Thorez descendant les Champs-Élysées, 
la praxis aura décidé pour lui que le stalinisme est vrai, et pour 
les ouvriers qu’il n’est qu’une nouvelle forme de l’exploitation. 
Car l'efficacité est l’efficacité par rapport à un but, et le but de 
l’ouvrier n’est pas celui du bureaucrate, comme il n’est pas celui 
du bourgeois. 


Mais il n’y a pas que l’adhésion des ouvriers au stalinisme (en 
France et en Italie) qui fait de celui-ci le parti révolutionnaire (à 
l'échelle mondiale). Il y a aussi le pouvoir réalisé du stalinisme, en 
Russie en premier lieu. La politique concrète des PC est constam- 
ment expliquée et justifiée par Sartre (nous avons déjà montré 
que pour lui c’est tout un) par référence à la nature révolution- 
naire de l'URSS, qui est le postulat fondamental du système. Ainsi 
Par exemple, l’abandon de la lutte antiraciste par le PC américain 
Pendant la guerre était fondé sur le besoin de «ne pas fournir 
des arguments à la propagande nazie » (!) pendant que durait la 
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guerre et que la Russie était en danger. Le salut de la Russie est 
la loi suprême, et ceci parce que la Russie est un État ouvrier. 
On voit donc que si en réalité la Russie n’est pas un État ouvrier, 
la politique des PC devient doublement réactionnaire, à la fois 
dans ses moyens et dans ses buts. On serait tenté de penser que 
Sartre examinerait de plus près son postulat, avant de s’embar- 
quer dans le reste, d’autant que ce postulat est de plus en plus 
attaqué de tous les côtés, qu’il a été même attaqué dans sa propre 
revue depuis des années par Lefort, qu’il y est encore maintenant 
indirectement mais clairement par les articles de Péju sur le procès 
de Slansky. Pensez-vous! Examiner ses postulats, c’est sans doute 
de la « fausse rigueur », « doctorale et simpliste ». C’est ainsi que 
Sartre se débarrasse rapidement de la « question russe », qui est 
la pierre de touche de la compréhension des problèmes du mou- 
vement ouvrier depuis trente ans. Que les ouvriers français tirent 
les marrons du feu pour l’URSS, dit-il, on ne peut l’affirmer que 
si l’on peut « démontrer que les dirigeants soviétiques ne croient 
plus à la Révolution russe ou qu’ils pensent que l’expérience s’est 
soldée par un échec. Il va de soi que même si le fait était vrai, 
ce dont je doute fort, la démonstration n’en serait pas possible 
aujourd’hui ». Et il promet d’y revenir « dans la deuxième par- 
tie », ce qu’il n’a pas fait jusqu'ici, à moins qu’il ne s’agisse d’une 
discussion avec M. Germain, trotskiste, pendant laquelle Sartre 
prouve que les dirigeants russes sont révolutionnaires... parce 
qu'ils ne peuvent pas faire autre chose que ce qu’ils font! 

Tout d’abord, un enfant de douze ans dirait à Sartre que ce que 
les dirigeants soviétiques « croient » ou ne croient pas n’a rien à voir 
dans l’affaire, L'exploitation du prolétariat russe — qui commande 
tout le reste — ne pourrait pas s’instaurer du fait que les dirigeants 
russes cesseraient de croire à la révolution, ni ne saurait s’abolir si 
Malenkov frappé par la grâce recommençait à y « croire ». 

Ensuite, l’argument de Sartre sur l'impossibilité d’une 
« démonstration » est le vieil argument éculé des cryptostaliniens. 
Si l’on dit au cryptostalinien que le prolétariat est exploité en 
URSS, il ne se fâche pas rouge; il prend sa voix la plus neutre, 
la plus scientifique, et répond qu’il n’y a pas d’informations pour 
le démontrer. Mais alors il n’y a pas non plus d’informations 
pour démontrer le contraire, ou pour le croire. À moins qu’on 
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n’appartienne à cette catégorie d’imbéciles que Lénine définissait 
comme croyant les autres sur parole -— les autres, c’est-à-dire la 
bureaucratie stalinienne et sa propagande. 

À cela Sartre répondrait vraisemblablement (c’est ce qu’indique 
son argumentation contre les trotskistes) qu'il y a eu une révolu- 
tion socialiste en Russie en octobre 1917, que la classe ouvrière y 
a pris le pouvoir et qu’il n’y a pas eu de restauration bourgeoise 
depuis. Mais la question n’est pas ce qui s’est passé en Russie en 
octobre 1917, mais ce qui s’y passe en 1953; il ne s’agit pas de 
savoir si la classe ouvrière russe s’est emparée du pouvoir, mais 
si elle l’a gardé. Le postulat qu’elle ne saurait le perdre que par 
une restauration de la bourgeoisie classique est intenable sur le 
plan théorique. Et la querelle du « socialisme dans un seul pays » 
signifie bel et bien qu’en l’absence d’« informations » et de preuves 
du contraire, un marxiste rejetterait a priort l’idée d’un pouvoir 
ouvrier se maintenant dans un pays isolé pendant trente-cinq 
ans — puisque Staline lui-même a « justifié » la possibilité d’édifier 
le socialisme en Russie en faisant appel à des traits singuliers et 
exceptionnels du pays. 

Mais Sartre pousse le cynisme plus loin que les crypto de la 
variété courante. Dans la « Réponse à Lefort », il apostrophe sévè- 
rement celui-ci; disposez-vous, lui dit-il, de documents de pre- 
mière main pour entreprendre l'étude de la « classe ouvrière » 
en URSS? « Et si vous n’avez pas cela, que pouvez-vous dire? 
Que l’ouvrier est exploité en URSS? Sous cette forme, vous visez 
surtout le système économique. La discussion est ouverte; mais 
ce n’est pas cela qui nous occupe en ce moment. Que la classe 
ouvrière (cette fois sans guillemets, C.C.) s'oppose à l’exploitation ? 
Oui; cela c’est notre sujet. Mais la seule preuve que vous puissiez 
fournir, c’est qu’elle s’y oppose parce qu’elle ne peut y manquer 
sans vous donner tort. » 

Ainsi le fait que l’ouvrier est exploité en URSS vise surtout 
le système économique! Ce surtout vaut son pesant de bavure 


1. De toute façon il est discutable, a été discuté et a été en fin de compte aban- 
donné par son tenant le plus acharné, Trotski lui-même, qui a écrit quelques mois 
avant $a mort que dans le cas d’un échec de la révolution mondiale, les formes que 
Prendrait la barbarie étaient indiquées par le fascisme d’un côté, la dégénérescence 
de l’État Soviétique de l’autre ({»# Defense of Marxism, p. 31). 
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d’existence. Cela vise donc un petit peu aussi autre chose? Dans 
le contexte, il faut comprendre que non. Pour Sartre, le fait que 
le système économique serait basé sur l’exploitation des ouvriers 
n’a rien à voir avec le reste. L'exploitation ne détermine pas 
uné société, n’éclaire pas sa nature de classe. En Allemagne, les 
ouvriers sont blonds; à Toulon, ils aiment le pastis; en Russie, 
ils sont exploités. Eh bien quoi? Téléphonez à un anthropologue, 
à un hygiéniste, à un économiste, dit Sartre; ce n’est pas mon 
affaire. Et cela, après avoir exposé sur des dizaines de pages cette 
idée devenue un lieu commun depuis Marx, que l’exploitation 
détermine d’un bout à l’autre la réalité sociale, et l’être immédiat 
du prolétariat en tout prernier lieu. 

Notre sujet, dit sans pudeur Sartre, n’est pas si la classe ouvrière 
est exploitée en Russie, mais si elle s’oppose à l’exploitation. Ainsi 
le bourgeois paternaliste proclame : mes ouvriers sont heureux 
de leur sort et savent ce qu’il leur faut mieux que les meneurs 
de votre genre. Ici encore on constate combien facilement les 
mécanismes logiques d’un individu se détraquent si sa situation 
réelle est fausse. Car Sartre a expliqué lui-même dans son article 
précédent que l’objectif essentiel du système d’exploitation est de 
détruire chez l’exploité l’opposition à l’exploitation!. Et en effet, 
l’idée que la classe ouvrière russe ne s’opposerait pas à l’exploi- 
tation — celle-ci supposée établie - non seulement prouverait le 
contraire de ce que Sartre veut prouver, mais a été effectivement 
utilisée pour prouver le contraire. Elle a été utilisée par ceux qui 
soutiennent que le capitalisme bureaucratique russe est la barbarie 
puisqu’il aurait détruit chez les prolétaires russes même la possi- 
bilité de s’opposer à l’exploitation, les transformant ainsi en une 
classe d’esclaves industriels modernes?. 

Et de quelle opposition s’agit-il? De l’opposition ouverte, au 
grand jour, par la grève, le meeting, la manifestation de rue? Tout 
cela est pratiquement impossible sous le régime totalitaire, et 
son absence ne prouve rien; l’absence de ces manifestations sous 


1. Objectif idéal, bien sûr, que le système d’exploitation ne peut réaliser que d'une 
manière fragmentaire et transitoire. 


2. C’est plus ou moins ta position de G. Munis en France et beaucoup plus claire- 
ment de Shachtman aux États-Unis. 


86 


SARTRE, LE STALINISME FT LES OUVRIERS 


Hitler et Mussolini aurait-elle prouvé que le prolétariat allemand 
ou italien bénissait ses exploiteurs? N’est-il pas plaisant, le tor- 
tionnaire d’une victime bâillonnée, qui vous répond : Vous voyez 
bien, elle ne proteste pas, ça lui fait plaisir. 

S’agirait-il de l’opposition sourde, silencieuse, quotidienne 
et multiforme que dans tous les pays du monde et en toute cir- 
constance les ouvriers mènent contre l’exploitation, en refusant 
autant que possible de collaborer avec les exploiteurs et d’adhé- 
rer à la production? Mais si cette opposition n'existait pas en 
Russie, pourquoi les « crimes économiques », le stakhanovisme, 
le paiement aux pièces, les malfaçons dans la production — dont 
est constamment remplie la presse russe? Tout cela traduirait-il 
l'adhésion des ouvriers au régime qui les exploite ? L'analyse éco- 
nomique et sociale n’a pas la précision de l’astronomie; mais à 
partir de la simple existence de normes de production définies par 
l’État on peut de Paris établir l’exploitation des ouvriers en Russie 
et leur opposition à l’exploitation avec autant de certitude que 
Leverrier établissait l’existence de Neptune à partir des perturba- 
tions de la trajectoire d’Uranus. 

Du reste, cette opposition sourde se transforme en opposition 
explicite dès qu’une faille se produit dans la carapace totalitaire 
— comme le prouvent les derniers événements d’Allemagne orien- 
tale et de Tchécoslovaquie. 

Mais faisons-en, de l’astronomie. Supposons qu’il n’y ait aucune 
information matérielle sur ce qui se passe en Russie. Qui ne voit 
que ce fait lui-même, l’absence d’inforrmations, est une mine 
d'informations? Pourquoi n’aurait-on pas d’informations? Parce 
que les orages ont détruit les communications, ou que personne à 
Paris ne comprend le russe? Non, c’est parce que la bureaucratie 
russe n’en donne pas. Et pourquoi? Pour des raisons militaires ? 
Mais alors pourquoi les USA, la France, l’Angleterre en donnent ? 
Et qu'est-ce qu’il faudrait cacher, du point de vue de la sécu- 
rité militaire? Les nouvelles armes, les procédés de fabrication, 
l'emplacement des usines, le nombre de gens sous les drapeaux ? 
Mais nous ne demandons pas cela. À la rigueur, le potentiel éco- 
nomique global, la production de charbon, d’acier, de pétrole, de 
Wacteurs? Mais celui-là on le publie! À partir des informations 
publiées, les services logistiques américains connaissent à l’heure 
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actuelle le potentiel militaire russe à 5 % près. Ce que la bureau- 
cratie essaie de cacher autant que possible, c’est autre chose : c’est 
le pouvoir d’achat, et c’est la distribution des revenus. Et cela c’est 
en effet des armes de guerre; car dans la guerre qui se prépare, 
avec ses aspects sociaux et idéologiques, la vérité là-dessus est une 
arme; et le fait qu’elle soit cachée signifie qu’elle est une arme 
contre la bureaucratie russe. Autrement celle-ci l’utiliserait. 

Et sous quelles conditions des informations sur le pouvoir 
d’achat et la distribution des revenus en Russie deviendraient une 
arme contre le régime ? Si elles tendaient à établir qu’il n’y a pas 
de différence essentielle entre ce régime et le régime capitaliste 
pour ce qui est de la situation de la classe ouvrière. Donc, si la 
bureaucratie se tait sur ces questions. ces deux points doivent être 
simultanément vrais : 

a) l'inégalité de la distribution des revenus doit être comparable 
ou pire que dans les pays capitalistes ; 

b) le niveau de vie des ouvriers doit s’élever aussi lentement que 
dans les pays capitalistes, ou encore plus lentement. 

Car il est clair que si la bureaucratie pouvait montrer effective- 
ment soit qu’en Russie la répartition des revenus est plus égalitaire 
qu’en Occident, soit que le niveau de vie des ouvriers s’y élève 
plus rapidement qu'ailleurs, on n’entendrait plus parler que de ça. 
Qu'il n’en est pas ainsi, la ligne de défense adoptée par les crypto 
les plus avertis (comme Bettelheim) le prouve abondamment. 
Ceux-ci en effet admettent explicitement (pour autant qu’un 
crypto puisse faire quoi que ce soit explicitement) l’énorme iné- 
galité dans la répartition des revenus et la compression constante 
du niveau de vie ouvrier, et veulent « justifier » la situation à partir 
du bas niveau des forces productives (en 19131!) et de la pénurie 
de cadres (laquelle, à en croire l’inégalité croissante, doit pour des 
raisons inconnues s’aggraver constamment). On a réfuté ailleurs 
ces lamentables sophismes". 

Sartre reprend évidemment ces sophismes, plus ou moins 
bien; «la forme actuelle de l’expérience russe » est peut-être 


1. « Les rapports de production en Russie », Socialisme ou Barbarie, n° 2. (Reproduit 
in La Sociêté bureaucranique I, 1, cal. « 10/18 » <et dans La Société bureaucratique, 
Paris, Christian Bourgois, 1990>.) 
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dictée, dit-il, « par la nécessité vitale d’intensifier la production », 
de « développer l’industrie de production » (!), par le « danger de 
mort» qui «impose une discipline de fer ». Depuis quand est- 
il nécessaire pour intensifier la production ou pour la défense 
militaire, non pas de limiter la consommation, mais d’anéantir 
la consommation des producteurs et d’élever monstrueusement 
celle des parasites? Et si l’exploitation de l’homme par l’homme 
est indispensable pour développer la production, que devient la 
perspective du socialisme ? Est-il donc faux de dire que la suppres- 
sion de l’exploitation est désormais la condition de développe- 
ment des forces productives, « et de la plus grande force produc- 
tive, la classe révolutionnaire elle-même »? Et en quoi le « danger 
de mort » était-il plus pressant à partir de 1927 qu’entre 1917 et 
1921, années d’intervention militaire étrangère et de guerre civile, 
où la démocratie dans les Soviets et dans le Parti n’a jamais tant 
bien que mal cessé de fonctionner? En quoi le crétinisme bureau- 
cratique est-il économiquement plus efficace que la planification 
des masses qui, comme disait Lénine, « seules peuvent vraiment 
planifier car seules elles sont partout à la fois »? 

Si tout cela veut dire que des facteurs concrets et universels à la 
fois ont amené l'installation au pouvoir d’une classe exploiteuse, 
la bureaucratie, et qu’en rationalisant après coup l’histoire nous 
expliquons cette installation comme un phénomène nécessaire, à 
la bonne heure. Mais appeler ce qui en résulta « socialisme » ou 
« État ouvrier » ne traduit rien d’autre que la glorification du fait 
accompli typique de l’intellectuel contemporain. 

Bien entendu, l’histoire des « informations » qui manqueraient 
est en réalité une douce plaisanterie. Sartre, malgré ce qu’il veut 
faire croire, n’est pas tombé du ciel et sait que les informations qui 
démontrent l’exploitation des ouvriers et des paysans existent — la 
bureaucratie ne peut évidemment pas organiser le secret absolu, 
ni empêcher que tout ce qui transpire de son régime concoure à 
établir la même signification. Il sait que la pyramide des revenus 
est extrêmement élevée en URSS, et que s’il y vivait, il serait mil- 
lionnaire (ou purgé). Il est capable de résoudre le petit problème 
suivant : J'ai cent individus, j’en prends quinze et je leur donne à 
Chacun dix pommes; si je ne donne qu’une pomme à chacun des 
Quatre-vingt-cinq qui restent, comment ai-je réparti les pommes 
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que j'avais entre les quinze et les quatre-vingt-cinqg? Il a dû lire, 
dans Ciliga ou dans Victor Serge (qui n’ont quitté la Russie que 
longtemps après l’avènement de la bureaucratie), la description de 
la condition ouvrière, et celle de la femme du peuple, ouvrière ou 
paysanne, qui, soulevée d’un immense espoir pendant les années de 
la révolution, est retombée dans la servitude séculaire, et dans sa vie 
de crasse et de misère n’a d’autre secours que faire « des kilomètres 
en savates, dans la poussière, la boue ou la neige, pour aller s’age- 
nouiller à la seule église qui n’est point fermée et qui est toujours 
très éloignée — terriblement éloignée. ». Oh, bien sûr, il a eu pitié 
de ces pauvres femmes à la fin, le Père des Peuples. Il leur a ouvert 
plus d’églises, où elles puissent apprendre la bonne nouvelle — qu’à 
défaut de la terre, le royaume des cieux leur appartiendra et qu’en 
attendant il faut rendre à César ce qui est à César et tendre la joue 
au soufflet. Mais tout cela sans doute concerne « surtout » le sys- 
tème religieux — comme les exhibitions de haute couture mosco- 
vite concernent « surtout » les habitudes vestimentaires, comme les 
camps de concentration concernent « surtout » le système péniten- 
tiaire, comme la censure et le crétinisme culturel concernent « sur- 
tout » le système idéologique, comme la domination et l’exploitation 
des pays satellites concernent « surtout » les relations extérieures 
- bref, comme tout ce qui est particulier concerne « surtout » la 
particularité. Montrez-nous l’organiciste honteux, l’hégélien rnisé- 
rable, le déterministe visqueux qui oserait prétendre que tout cela 
ne peut s’organiser qu’autour d’une seule idée, d’un seul principe 
— l’exploitation et l’aliénation. Montrez-le-nous, ce Thomas incré- 
dule qui ne veut pas croire que tout cela prouve qu’en Russie on 
marche vers le communisme —- même quand on le lui dit ! 


Lefort avait montré dans son article que l’on peut (et, dans une 
perspective révolutionnaire, l’on doit) saisir le développement du 
prolétariat comme une histoire tendant vers le communisme. Nous 
l’avons également fait dans cette revue dès son premier numéro’. 
Et cette idée semble aussi importante que peu contestable. Car s’il 
y a un rapport entre le prolétariat et le communisme, ce rapport 


1. Socialisme ou Barbarie, n° 1, p. 23-46. (Reproduit in La Société bureaucrarique, 1, 
« 10/18 », p. 156-175 <rééd. Bourgois, p. 111-143>.) 
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doit se retrouver à travers les diverses phases d’existence du prolé- 
tariat dans la société capitaliste ; on doit donc pouvoir considérer 
le développement du prolétariart comme une histoire en se plaçant 
à ce point de vue. 

Cette idée provoque chez Sartre une stupeur profonde mais fort 
compréhensible. Ce qui est le plus solidement ancré dans l’âme 
du bourgeois, et ce qui le sauve à ses propres yeux, c’est l’idée que 
les ouvriers peuvent rouspéter ou faire du grabuge, mais sont inca- 
pables de s’emparer du pouvoir, encore moins de gérer la société. Et 
le bourgeois a parfaitement raison — jusqu'ici les ouvriers n’en ont 
pas encore été capables. Sartre est bourgeois (la-t-il assez répété!). 
Non pas, comme il le croit, parce qu’il « vit des revenus du capi- 
tal ». Cela c’est l’extériorité bourgeoise, être bourgeois par accident, 
comme on est grand ou petit, brun ou blond. Sartre est bourgeois 
parce qu’il a intériorisé la bourgeoisie, parce qu’il a choisi d’être 
bourgeois. Et il a choisi le jour où il a définitivement accepté cette 
conviction constitutive de la bourgeoisie : l’incapacité des ouvriers 
à réaliser le communisme. Il se lamente comme une dame patron- 
nesse sur leur sort; il pense qu’ils mériteraient mieux, qu’ils mérite- 
raient même le pouvoir; mais que voulez-vous, les sentiments c’est 
beau, mais on n’y peut rien : ils n’en sont pas capables. Quelqu’un 
doit faire le bien pour eux. S’il avait possédé une usine autour de 
1900, Sartre eût été un bourgeois paternaliste; ne possédant que 
des droits d’auteur en 1953, il sera stalinien. Cette commisération 
consciente de sa supériorité lui fournira la passerelle permettant de 
quitter le navire bourgeois qui coule pour le navire bureaucratique 
qui semble tenir bien la mer. Et lorsqu'il se sentira atteint dans cette 
certitude abjecte et justifiée, lorsque Lefort lui montrera qu’on peut 
voir dans l’histoire du prolétariat autre chose que les défaites, la 
poussière et « la passion! », il se défendra par l'ironie. Il se moquera, 
en mélangeant dans son trouble des citations de Marx et des cita- 
tions de Lefort (à tel point qu’on ne sait plus de qui il se moque), 


1. Cette expression est un trait de génie. Non pas de Sartre, mais de toutes les 
classes exploiteuses qui existèrent ou doivent exister. L'ouvrier est « passion », car 
il doit être « passion ». Quel est l’objet rdéa! de l’exploitation ? Un objet purement 
Passif. Seulement un objet purement passif ne peut pas être exploité; ce sont les 
esclaves, non les bœufs, les ouvriers, non les machines, qui produisent la plus- 
value. Là commence la tragédie des exploiteurs. 


LA QUESTION DU MOUVEMENT OUVRIER 


de l« immanentisme de classe », sous lequel se cache, « comme sous 
toutes les dialectiques... un finalisme honteux ». L’immanentisme 
en question, c’est en gros l’idée « qu’en produisant le capital, le 
prolétariat se produit lui-même comme fossoyeur du capitalisme ». 
« L’ouvrier se produit en produisant. » Tout est pour le mieux donc, 
ricane Sartre, il n’y a plus à se plaindre de l’exploitation, puisqu’elle 
est inséparable du capitalisme qui, lui, est la présupposition de 
la révolution. « Si j'étais jeune patron, je serais lefortiste. » Et de 
nous informer que cette idée monstrueuse, comme quoi la classe 
ouvrière se développe en tant que classe révolutionnaire dans et par 
le capitalisme, Lefort l’a inventée pour pouvoir justifier son ancrage 
projeté dans la bourgeoisie intellectuelle. Il a beau être « opaque », 
Lefort, Sartre l’a « repéré » tout de suite. 

Ici c’est à notre tour d’être étonné. Est-il si ignorant, Sartre, ce 
qu’il lit — ce qu’il cite —- de Marx lui est-il donc tellernent opaque ? 
Et s’il en est ainsi, pourquoi diable, au lieu de bavarder sur le 
Parti, ne suit-il pas un ou deux mois une École du Stagiaire d’un 
parti « marxiste » quelconque ? On lui apprendra dans un langage 
schématique et clair - qu’il pourra ensuite rendre opaque à plai- 
sir — que le capitalisme conduit au socialisme parce qu’il déve- 
loppe à la fois les « conditions objectives » et les « conditions sub- 
jectives » de la révolution, et en particulier le prolétariat comme 
classe révolutionnaire. Et s’il pense qu’il n’a plus l’âge de l’École 
du Stagiaire, qu’il doit maintenant entrer directernent au Comité 
Central, qu'il ouvre Le Capital, à la page 273 du tome IV de la 
traduction Molitor, et qu’il apprenne par cœur le passage suivant. 
Peut-être ce qui y est dit est vrai, peut-être non, mais c’est la clé 
pour la compréhension du marxisme, théorie en vogue ces der- 
niers temps auprès des gens avancés et même auprès des autres : 

« À mesure que diminue le nombre des grands capitalistes, qui 
accaparent et monopolisent tous les avantages de ce procès de 
transformation, on voit augrnenter la misère, l’esclavage, la dégé- 
nérescence, l’exploitation, mais également la révolte de la classe 
ouvrière qui grandit sans cesse et qui a été dressée, unie, organi- 
sée par le mécanisme même du processus de production capitaliste. 
La centralisation des moyens de production et la socialisation 
du travail arrivent à un point où elles ne s’accommodent plus de 
leur enveloppe capitahste et la font éclater. La dernière heure de 
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la propriété privée capitaliste a sonné. Les expropriateurs sont 
expropriés à leur tour. » 

Et Marx cite lui-même, en note, ce passage du Mamifeste com- 
muniste : « Le progrès de l’industrie que la bourgeoisie réalise sans 
je vouloir et sans pouvoir s’y opposer, remplace l’isolement des 
ouvriers, créé par la concurrence, par leur union révolutionnaire, 
créée par l’association. Elle (la bourgeoisie) produit avant tout 
son propre fossoyeur.. De toutes les classes que la bourgeoisie 
trouve aujourd’hui en face d’elle, le prolétariat seul est une classe 
vraiment révolutionnaire. (le prolétariat, qui) est le produit spé- 
cifique de la grande industrie. » 

De cette page, Sartre a lu la moitié qui précède notre extrait, 
puisqu'il la cite. C’est que dans sa lecture en diagonale de Marx il 
doit tomber toujours sur les mauvaises moitiés. En tout cas, main- 
tenant qu’il peut constater l’« immanentisme » et le « finalisme 
honteux » de Marx, il doit pouvoir s’expliquer sur le marxisme 
lui-même et cesser de nous assommer avec des citations mutilées 
de Marx présentées comme des arguments. 

Mais si Sartre n’a pas le courage de s’expliquer sur Marx, il se 
rattrape sur Engels. C’est Engels, dit-il, qui souffle des monstruo- 
sités à l’oreille de Lefort, Engels atteint sournoisement d’écono- 
misme, Engels qui sans doute visait aussi à s’ancrer dans la bour- 
geoisie — mais non voyons, il y était solidement ancré, il a passé sa 
vie à la tête d’une usine. 

I! est devenu fashionable depuis quelques années, parmi les 
amateurs de marxisme et les demi-vierges de « gauche », d’oppo- 
ser Engels à Marx. Ce qu’on trouve — ou qu’on croit trouver — de 
mécaniste, de naturaliste, de « xIx° siècle » dans le marxisme, c’est 
Engels. Marx — ah, non, Marx, c’est les Manuscrits de 44 et rien 
d’autre. Cette attitude traduit à la fois la bétise et la lâcheté. Tout 
ce qu’Engels a publié du vivant de Marx a été soit approuvé par 
Marx avant sa publication — comme précisément l’Anti-Dühring -, 
Soit lu par Marx, qui ne l’a jamais désavoué. De plus, ce qu’on peut 
reprocher à Engels se trouve aussi chez Marx'. Voici pour la bêtise. 


1. Un exemple entre plusieurs : les passages de la préface au Capital où Marx 
parle de « loi naturelle de l’évolution de la société », ou bien compare l’analyse 
*conomique à l’analyse chimique. 
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La lâcheté consiste en ce que ces Messieurs, qui en même 
ternps se défendent d’être marxistes, n’osent pas dire — à en juger 
par Sartre, n’osent mêrne pas penser — qu’on n’est pas obligé 
d’accepter en bloc tout ce que Marx a pu dire ou écrire. 

L'intervention d’Engels dans la démonstration de Sartre 
conduit à des résultats suffisamment drôles pour qu’on y consacre 
quelques lignes. La citation d’Engels qui doit prouver à la fois son 
propre économisme et celui de Lefort, dit en résumé que le simple 
fonctionnement de la loi de la valeur suffit pour produire le capi- 
talisme — ce qui n’a rien à voir avec ce que dit Lefort, ni de près, 
ni de loin. Bien sùr, ce que dit Engels est faux, et Marx a montré 
dans Le Capital que, bien que le capitalisme fonctionne selon la 
loi de la valeur, celle-ci ne suffit pas pour le créer, qu’il faut une 
rupture violente qui est l’accumulation primitive. Mais l’erreur 
d’Engels n'a rien à voir avec l’« économisme » ni avec la descrip- 
tion de l’exploitation « comme un processus physico-chimique », 
car pour Engels, comme pour Marx, la valeur est évidemment une 
relation humaine sociale (tout autant que le capital) et non pas 
une propriété physico-chimique des choses ; et selon Marx, le rap- 
port fondamental de la société capitaliste, l’exploitation du travail, 
est basé sur l’égalité des valeurs échangées'. 

Mais il y plus drôle. Car ce même passage d’Engels qui prouve 
maintenant l’ignominie physico-chimique de celui-ci, Sartre 
l’avait cité dans son premier article, le faisant précéder d’une cha- 
leureuse approbation : « Et puis, comme Engels l'a bien montré...? ». 
On comprend que le prolétariat doive être dépourvu de mémoire; 
pourquoi Sartre serait-il seul dans son triste sort ? 


Laissons Sartre et son amnésie et revenons à des choses 
sérieuses. Dans le passage cité plus haut, Marx décrit se déve- 
loppant parallèlement le processus de concentration du capital 


1. Les mésaventures de Sartre s’expliquent en partie par son ignorance crasse 
de l’économie politique. Il doit lire Le Capial comme un roman historico- 
philosophique, fuyant éperdument devant ce qui y est essentiel, à savoir l’idée qu’à 
une étape donnée la philosophie doit devenir économie sous peine de sombrer 
dans l’abstraction. Les passages de son premier article où il s'attaque à la ques- 
tion du salaire sont particulièrement égayants. Ils rappellent ce critique dont Kant 
disait qu’il aurait lu Euclide comme un manuel de dessin. 


2. Les Temps modernes, juillet 1952, p. 45. 
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et l’accroissement numérique du prolétariat. Marx n’était évi- 
demment pas mécçaniste; autant et plus important que cet 
accroissement était pour lui le processus d’éducation auquel le 
prolétariat était soumis par le capitalisme. Processus ambigu et 
contradictoire, faut-il le dire; Marx n’a jamais vu l’histoire du 
capitalisme comme un développement idyllique de l’économie 
et de la culture, où un jour des ouvriers parfaitement cultivés 
accéderaient pacifiquement — ou par une « révolution » instanta- 
née, craquant la coquille — à la gestion de la société. Le capita- 
lisme impose au prolétariat « la misère, l’oppression, la dégéné- 
rescence » en même temps qu’il l’« unit, le dresse, le discipline », 
les deux aspects se conditionnent réciproquement, et ce sont les 
deux ensemble qui sont à la source de la révolution — ou de la 
barbarie. Ce processus de développement, Marx ne l’a jamais 
vu comme une ascension linéaire. Dans un passage d’une terri- 
fiante capacité d’anticipation historique, il a décrit comment les 
révolutions prolétariennes « interrompent à chaque instant leur 
propre cours. reculent constamment devant l’immensité infinie 
de leurs propres buts, jusqu’à ce que soit créée enfin la situation 
qui rende impossible tout retour en arrière... ». 

Un siècle s’est écoulé depuis. Ce que Marx anticipait géniale- 
ment, on peut maintenant l’étudier dans sa réalisation effective 
— mais non point achevée. Et cette réalisation effective a enrichi 
le processus d’un élément que Marx ne faisait pas entrer en ligne 
de compte, de toute façon pas sous la forme sous laquelle il est 
entré : l’évolution proprement politique du prolétariat. Le pro- 
létariat a créé des formes d’organisation diverses — partis, com- 
munes, syndicats, soviets. Il a suivi des organisations à idéologies 
différentes — marxistes tout court, anarchistes, réformistes, léni- 
nistes, staliniennes. Les formes d'organisation se sont écroulées 
ou vidées de leur substance - les partis politiques ont disparu, ou 
Ont « trahi ». En fin de compte, l’histoire du mouvement ouvrier 
apparaît tout d’abord comme une série de défaites — extérieures 
Ou intérieures. Tout cela ne mettrait-il pas en question la pers- 
Pective de la révolution? Peut-on trouver un sens à tout cela, 
Parler d’un processus ou d’une histoire — ou tout n'est-il qu’acci- 
dent, erreur et illusion, une histoire pleine de bruit et de fureur 
et ne signifiant rien ? 
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On peut répondre que ces défaites sont dues à un rapport 
de forces entre la bourgeoisie et le prolétariat jusqu'ici défavo- 
rable. S’il en est ainsi, pourquoi serait-il favorable à l’avenir? Et 
comment ne pas voir que ce rapport des forces concerne en pre- 
mier lieu la classe ouvrière? En 1918 la bourgeoisie allemande 
n'existait pour ainsi dire pas; la bourgeoisie française en 1936, 
presque pas. Dans les deux cas - on multiplierait facilement les 
exemples — ce sont les propres partis de la classe ouvrière qui 
l’ont massacrée ou l’ont arrêtée en chemin. Pourquoi ces partis 
ont-ils agi de la sorte? 

À cela les trotskistes répondent par deux mots : trahison, erreurs. 
Enfantillage, bien sûr. Cela ferait donc un siècle que les directions 
que le prolétariat se donne trahiraient ou se tromperaient — tout au 
moins aux moments décisifs, les seuls qui comptent. Et pourquoi 
trahiraient-elles ou se tromperaient-elles constamment? Est-ce 
une malédiction divine ? Et pourquoi sera-t-elle levée à l’avenir ? 

Lénine pour le réformisme, Trotski pour le stalinisme ont 
donné des réponses plus sérieuses. On pourra dire si l’on veut 
que le réformisme ou le stalinisme « se trompent » ou « trahissent » 
mais ce sera une sténographie. En réalité, la politique réformiste 
et la politique stalinienne s'expliquent par des facteurs sociolo- 
giques — Lénine interprète le réformisme à partir de l’aristocranie 
ouvrière et la bureaucratie politique et syndicale, combinées à la 
possibilité objective de réformes pendant la phase florissante de 
l'impérialisme. Trotski expliquera la politique stalinienne comme 
la politique d’une couche bureaucratique qui a usurpé le pouvoir 
dans le premier État ouvrier. 

Là nous tenons un mode d’explication solide. Il est certain en 
effet qu’il y a une adéquation entre la politique de ces organi- 
sations et les intérêts des couches sociales qui les dominent; et 
ces couches elles-mêmes correspondent à des phénomènes et des 
phases aisément descriptibles de l’économie capitaliste. 

Mais cette explication n’est pas suffisante. Elle laisse dehors 
le principal intéressé — le prolétariat. Car on demande non seu- 
lement pourquoi les dirigeants réformistes ou staliniens font la 
politique qu’ils font, mais pourquoi le prolétariat les suit. On ne 
peut pas simplement dire qu'ils trompent le prolétariat, car on ne 
peut tromper avec rien — pas pour longtemps, en tout cas. Et, du 
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point de vue pratique, nous retomberions sur la même question : 
pourquoi le prolétariat ne sera-t-il pas éternellement trompé ? 

L’explication ne peut être que celle-ci : le prolétariat suit ces 
directions parce que jusqu’à un certain point et pendant un cer- 
tain temps il adhère à leur politique et à leur idéologie. Pourquoi 
y adhère-t-il? Parce que en partie ces politiques et ces idéologies 
l'expriment; parce qu’elles constituent à la fois des réponses à la 
situation concrète dans laquelle se trouve le prolétariat face à la 
bourgeoisie pendant l’étape considérée et des définitions provi- 
soires de son but, des moments dans cette recherche de la forme 
concrète de son émancipation dans laquelle le replonge constam- 
ment le capitalisme. Pourquoi cesse-t-il un jour d’y adhérer? 
Quelquefois parce que toute lutte devient impossible et cesse; le 
plus souvent parce que la situation concrète a changé ou que cette 
formme-là d’idéologie est dépassée ou les deux à la fois. 

Mais peut-on parler de « moments dans une recherche » et de 
« dépassement » en nous référant au prolétariat ? Ne sommes-nous 
pas victimes du langage ? Cette recherche, ce dépassement ne pré- 
supposent-ils pas un sujet au sens propre du terme, qui se réfère à 
des structures logiques et des critères homogènes et qui permane 
dans le temps, doué donc de « mémoire »? 

La réponse peut paraître paradoxale, elle est en fait banale. C’est 
parce que le prolétariat est objectif qu’il est sujet possible. Nous 
avons déjà vu que l’unité du prolétariat comme sujet - comme 
expérience et comme critère — est posée par les conditions objec- 
tives du capitalisme d’abord, par la réaction des ouvriers contre 
ces conditions ensuite. De même, l’unité de l’histoire du proléta- 
riat en tant qu’enchaînement de significations trouve une expres- 
sion objective dans la réalité sociale actuelle, Le prolétariat n’a pas 
besoin de se rappeler ses luttes antérieures, car leurs résultats sont 
là, incorporés dans la situation. Les résultats de son action précé- 
dente sont devenus partie intégrante de l’expérience actuelle, per- 
ceptibles dans le présent sans besoin de recours réfléchi au passé. 
En ce sens chaque grande action du prolétariat tend à dépasser 
les précédentes parce qu’elle les contient dans son objet actuel, 
la réalité sociale, façonnée par les luttes antérieures. La leçon 
qui sort de l’échec du réformisme, le prolétariat n’a point besoin 
de mémoire pour la tirer, elle est là devant lui : voilà ce que le 
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capitalisme peut donner par des réformes pacifiques, voilà peut- 
être le 5 % de plus qu’il pourrait encore à la rigueur donner. La 
distinction entre formes de propriété et rapports réels de produc- 
tion — la compréhension de l’exploitation contenue dans l’étati- 
sation bureaucratique -, la vision de la dictature du parti comme 
dictature sur le prolétariat et non du prolétariat, le prolétariat 
russe n’aura pas besoin de revivre l’histoire de la dégénérescence 
de la Révolution d’octobre, de lire Trotski ou même Socialisme ou 
Barbarie pour y parvenir. Les formes supérieures de conscience de 
classe sont potentiellement là, devant lui comme le négatif de son 
action passée; elles deviendront nécessairement explicites le jour 
où il reprendra la lutte'. 

Est-ce la peine d’ajouter que de ce que chaque parti exprime 
à un moment donné de son existence une étape nécessaire de ce 
développement du prolétariat il ne résulte nullement qu’on a à 
soutenir toujours le parti « ouvrier » le plus fort dans le pays où 
l’on se trouve? Seule une âme de valet ou de parlementaire pour- 
rait tirer une conclusion pareille. 


Avant de terminer, donnons encore une fois la parole à Sartre : 
Tout cela est arbitraire, dit-il; c’est votre interprétation, votre opi- 
nion; et si vous trouvez un sens dans l’histoire du prolétariat, c’est 
parce que vous avez commencé par décider qu’il y en avait un. 
Vous reconstruisez l’histoire du prolétariat comme une dialec- 
tique, et vous oubliez que la vérité d’un mouvement dialectique 
se prouve soit parce qu’on est dans la praxis, soit parce qu’on se 
trouve placé à la fin de l’histoire. 

Tout cela est en effet notre opinion; qu’y a-t-il jamais d’autre? 
Le fait qu’elle n’est pas arbitraire résulte de ce qu’elle est l’une des 
deux opinions possibles. L'autre — la vôtre et celle de Camus, celle 
de Malenkov et de McCarthy — consiste à ne pas trouver de sens 
dans l’histoire du prolétariat, parce que vous avez commencé par 
décider qu’il ne pouvait pas y en avoir un. Nous reconstruisons 


1. En ce sens, l'expression de Lefort « il n’y a aucun facteur objectif qui garantisse 
au prolétariat son progrès » est incomplète — à moins que toute l'emphase ne soit 
placée sur le « garantisse », auquel cas elle devient vraie pour tout ce qui est histo- 
rique, et peu intéressante. Sartre ne s’y attarde pas; tout est garanti par Thorez, il 
a le contrat d’assurance dans sa poche. 
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l’histoire du mouvement ouvrier comme une dialectique, parce 
que c’est la seule manière d’y comprendre quelque chose et d’en 
faire quelque chose. Et votre dilemme sur la praxis et la fin de 
l’histoire prouve encore une fois que vous ne savez pas ce dont 
vous parlez. Car être dans la praxis signifie précisément poser la 
fin de l’histoire — de cette histoire-là - comme projet d’action et, 
d’un sens possible contenu dans le présent, soutenir une perspec- 
tive pratique qui éclaire ce sens en retour. 

Au demeurant, ce n’est pas avec Sartre, mais de Sartre qu’on 
peut désormais discuter!. 


Ajout 1974 : Ce texte pourrait paraître injuste à ceux qui ne 
connaissent de Sartre que certaines prises de position après 
Mai 1968. Hélas, il ne suffit pas d’un Mai 1968 pour changer 
quelqu’un. Voici ce que Sartre déclarait, il y a quelques mois 
(Actuel, 28 février 1973) : « Je suis bien entendu opposé à tout 
ce qui pourrait ressembler aux procès de Moscou. Mais la révo- 
lution implique la violence et l’existence d’un parti plus radical 
qui s'impose au détriment d’autres groupes plus conciliants. 
Conçoit-on l’indépendance de l'Algérie sans l’élimination du 
MNA par le FLN? Et comment reprocher sa violence au FLN 
quotidiennement confronté pendant des années à la répression de 
l’armée française, à ses tortures et à ses massacres ? Il est inévitable 
que le parti révolutionnaire en vienne à frapper également certains 
de ses membres. Je crois qu’il y a là une nécessité historique à 
laquelle nous ne pouvons rien. Trouvez-moi un moyen d’y échap- 
per et j’y souscrirai sur le champ. Mais je n’en vois pas. — Actuel : 
Faut-il en prendre si facilement son parti? On peut se poser le pro- 
blème avant la révolution et chercher à échapper à cette nécessité. 


1. Désormais, car voici ce que Sartre écrivait il y a quelques années : « (...) ce 
n'est pas notre faute, si le PC n’est plus un parti révolutionnaire. Il est vrai qu’on 
ne peut guère, aujourd’hui et en France, atteindre les classes travailleuses si ce 
n'est à travers lui; mais c'est seulement par dissipation d’esprit qu’on assimile- 
rait leur cause à la sienne. »# Et encore : « Le nazisme était une mystification ; le 
gaullisme en est une autre, le catholicisme une troisième; il est hors de doute, à 
Present, que le communisme français en est une quatrième. » (# Qu'est-ce que la 
littérature? », Les Temps modernes, juillet 1947, p. 93 et 107.) 
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— Sartre : Cela ne servirait pas à grand-chose. Pendant la révolu- 
tion, chacun est déterminé par la révolution elle même. Tout au 
plus peut-il se trouver des héros qui soient capables d’intervenir 
pour faire respecter le débat démocratique entre les forces révolu- 
tionnaires et maintenir une libre discussion. On ne peut rien dire 
ni souhaiter de plus » (p. 77). Ce texte se passe de commentaires. 
Constatons simplement que Sartre maoïsant reste fidèle à Sartre 
stalinisant : l’adoration du fait accompli (la « nécessité historique » 
— qui ne le serait plus s’il se présentait un « héros »), la justification 
anticipée de tous les crimes possibles d’une dictature bureaucra- 
tique (auxquels, « bien entendu », la belle âme s’oppose une fois 
qu’ils ont eu lieu et que l’on n’y peut rien) par les sophismes les 
plus lamentables (parce que l’armée française exerce la répression, 
les révolutionnaires doivent s’exterminer les uns les autres : mais 
que disaient d’autre les avocats de Staline, lorsqu'ils invoquaient 
le danger nazi pour justifier les procès de Moscou ?) sont toujours 
là, et accomplissent toujours la même fonction. 


RÉPONSE AU CAMARADE PANNEKOEK ‘ 


Cher camarade Pannekoek, 


Votre lettre! a procuré une grande satisfaction à tous les carna- 
rades du groupe; satisfaction de voir notre travail apprécié par un 
camarade honoré comme vous l’êtes et qui a consacré toute une 
vie au prolétariat et au socialisme ; satisfaction de voir confirmée 
notre idée d’un accord profond entre vous et nous sur les points 
fondamentaux; satisfaction enfin de pouvoir discuter avec vous et 
d'enrichir notre revue avec cette discussion. 

Avant de discuter les deux points auxquels est consacrée votre 
lettre (nature de la révolution russe, conception et rôle du parti), 
je voudrais souligner les points sur lesquels porte notre accord : 
autonomie de la classe ouvrière en tant à la fois que moyen et 
que but de son action historique, pouvoir total du prolétariat sur 
le plan économique et politique comme seul contenu concret du 
socialisme. Je voudrais d’ailleurs à ce propos dissiper un malen- 
tendu. Il n’est pas exact que nous restreignions « l’activité de ces 
organismes (soviétiques) à l’organisation du travail dans les usines 
après la prise du pouvoir... ». Nous pensons que l’activité des 
organismes soviétiques — ou Conseils d’ouvriers — après la prise 
du pouvoir s’étendra à l’organisation totale de la vie sociale, c’est- 
à-dire qu’aussi longtemps qu’il y aura besoin d’un organisme de 
pouvoir, son rôle sera rempli par les Conseils d’ouvriers. Il n’est 
pas exact non plus que nous ne pensions à un rôle quelconque 
des Conseils que pour la période suivant la « prise du pouvoir ». 
À la fois l'expérience historique et la réflexion montrent que les 
Conseils ne pourraient pas être des organismes exprimant véri- 
tablement la classe s’ils étaient créés pour ainsi dire par décret le 


*S. ou B., n° 14 (avril 1954) <rééd. « 10/18 », EMO, 1 (1974), p. 249-259». 


1. Note 1974 : Reproduite dans la « Postface » à ce texte. <Ici, p.111-115.> 


101 


LA QUESTION DU MOUVEMENT OUVRIER 


lendemain d’une révolution victorieuse, qu’ils ne seront quelque 
chose que s’ils sont créés spontanément par un mouvement pro- 
fond de la classe, donc avant la « prise du pouvoir »; et s’il en 
est ainsi, il est évident qu’ils joueront un rôle primordial pendant 
toute la période révolutionnaire, dont le début est précisément 
marqué (comme je le disais dans mon texte sur le parti du n° 10!) 
par la constitution des organismes autonomes des masses. 

Là où par contre il y a, en effet, une réelle différence d’opi- 
nion entre nous, c’est sur la question de savoir si, pendant cette 
période révolutionnaire, ces Conseils sont le seu! organisme qui 
joue un rôle effectif dans la conduite de la révolution, et, dans une 
moindre mesure, quel est le rôle et la tâche des militants révolu- 
tionnaires d’ici là. C’est-à-dire la « question du parti ». 

Vous dites « pour conquérir le pouvoir nous n’avons que faire 
d’un “parti révolutionnaire” prenant la direction de la révolu- 
tion prolétarienne ». Et plus loin, après avoir rappelé à juste titre 
qu’il y a, à côté de nous, une demi-douzaine d’autres partis ou 
groupes qui se réclament de la classe ouvrière, vous ajoutez : 
« Pour qu’elles (les masses dans leurs Conseils) se décident de 
la meilleure manière possible, elles doivent être éclairées par des 
avis bien considérés et venant du plus grand nombre de côtés pos- 
sible. » Je crains que cette vue de la chose ne corresponde en rien 
aux traits à la fois les plus aveuglants et les plus profonds de la 
situation actuelle et prévisible de la classe ouvrière. Car ces autres 
partis et groupes dont vous parlez ne représentent pas simplement 
des opinions différentes sur la meilleure manière de faire la révolu- 
tion, et les séances des Conseils ne seront pas de calmes réunions 
de réflexion où, après avis de ses divers conseillers (les représen- 
tants des groupes et partis), la classe ouvrière se décidera à suivre 
telle voie plutôt que telle autre, Dès la constitution des organismes 
de la classe ouvrière, la lutte des classes sera transposée au sein 
même de ces organismes : elle y sera transposée par les représen- 
tants de la plupart de ces « groupes ou partis » qui se réclament de 
la classe ouvrière mais qui, dans la plupart des cas, représentent 
les intérêts et l’idéologie de classes hostiles au prolétariat, comme 


1. Note 1974 : Voir, plus haut <dans l'éd. « 10/18 »>, « La direction prolétarienne ». 
<lci, p. 395-405.> 
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les réformistes et les staliniens. Même s'ils ne s’y trouvent pas 
sous leur forme actuelle, ceux-ci s’y trouveront sous une autre, 
soyons-en sûrs. Selon toute vraisemblance, ils auront au départ 
une position prédominante. Et toute l’expérience des vingt der- 
nières années — de la guerre d’Espagne, de l’occupation et jusques 
et y compris l’expérience de la moindre réunion syndicale actuel- 
lement — nous enseigne que des militants qui ont nos opinions 
devront conquérir par la lutte même e droit à la parole au sein de 
ces organismes. 

L’intensification de la lutte des classes pendant la période révolu- 
üonnaire prendra inévitablement la forme de l’intensification de la 
lutte des diverses fractions au sein des organismes de masse. Dans 
ces conditions, dire qu’une organisation révolutionnaire d’avant- 
garde se bornera à «éclairer par des avis bien considérés » les 
Conseils est, je crois, ce qu’on appelle en anglais un #nderstatement". 
Après tout, si les Conseils de la période révolutionnaire s’avèrent 
être ces assemblées de sages où personne ne vient troubler le calme 
nécessaire à une réflexion bien pesée, nous serions les premiers à 
nous en féliciter; nous nous sentons sûrs, en effet, que notre avis 
prévaudrait si les choses se passaient de cette manière. Mais ce n’est 
que dans ce cas que le « parti ou groupe » pourrait se limiter aux 
tâches que vous lui assignez. Et ce cas est de loin le plus improbable. 
La classe ouvrière qui formera ces Conseils ne sera pas une classe 
différente de celle qui existe aujourd’hui; elle aura fait un énorme 
pas en avant, mais, pour reprendre une expression célèbre, elle por- 
tera encore sur les flancs les stigmates de la situation dont elle pro- 
cède. Elle sera en surface dominée par des influences profondément 
hostiles, auxquelles au départ ne s’opposeront que sa volonté révo- 
lutionnaire encore confuse et une avant-garde minoritaire. Celle-ci 
devra par tous les moyens compatibles avec notre idée fondamen- 
tale de l’autonomie de la classe ouvrière agrandir et approfondir son 
influence sur les Conseils, gagner à son programme la majorité. Elle 
aura peut-être mêrne à agir avant; que devra-t-elle faire si, repré- 
Sentant 45 % des Conseils, elle apprend qu’un parti néo-stalinien 
quelconque se prépare à prendre le pouvoir pour le lendemain? Ne 
devra-t-elle pas tâcher de s’en emparer immédiatement ? 


l. Expression qui pèche par excès de modération. 
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Je ne pense pas que vous soyez en désaccord avec tout cela; je 
crois que Ce que vous visez surtout dans vos critiques c’est l’idée du 
parti « direction révolutionnaire ». J’ai pourtant essayé d’expliquer 
que le parti ne pouvait pas être la direction de la classe, ni avant 
ni après la révolution : ni avant, parce que la classe ne le suit pas 
et qu’il ne saurait diriger tout au plus qu’une minorité (et encore, 
la « diriger » dans un sens tout relatif : l’influencer par ses idées 
et son action exemplaire); ni après, car le pouvoir prolétarien ne 
peut pas être le pouvoir du parti, mais le pouvoir de la classe dans 
ses organismes autonomes de masse. Le seul moment où le parti 
peut s’approcher d’un rôle de direction effective, de corps qui 
tâche d’imposer sa volonté même par la violence, peut être une 
certaine phase de la période révolutionnaire précédant immédia- 
tement le dénouement de celle-ci; des décisions pratiques impor- 
tantes peuvent avoir à être prises ailleurs que dans les Conseils si 
les représentants d’organisations en fait contre-révolutionnaires y 
participent, le parti peut s’engager sous la pression des circons- 
tances dans une action décisive même s’il n’est pas dans les votes 
suivi par la majorité de la classe. Le fait qu’en agissant ainsi, le 
parti n’agira pas comme un corps bureaucratique visant à impo- 
ser sa volonté à la classe, mais comme l’expression historique de 
la classe elle-même dépend d’une série de facteurs, dont on peut 
discuter dans l’abstrait dès aujourd’hui, mais dont l’appréciation 
concrète ne pourra avoir lieu qu’à ce moment-là : quelle propor- 
tion de la classe est d’accord avec le programme du parti, quel 
est l’état idéologique du reste de la classe, où en est la lutte avec 
les tendances contre-révolutionnaires au sein des Conseils, quelles 
sont les perspectives ultérieures, etc. Dresser dès maintenant une 
série de règles de conduite pour les divers cas possibles serait sans 
doute puéril ; on peut être sûr que les seuls cas qui se présenteront 
seront les cas non prévus. 

Il y a des camarades qui disent : tracer cette perspective, c’est 
laisser la voie ouverte à une dégénérescence possible du parti dans 
le sens bureaucratique. La réponse est : ne pas la tracer, signifie 
accepter dès maintenant la défaite de la révolution ou la dégéné- 
rescence bureaucratique des Conseils, et ceci non plus comme 
une possibilité, mais comme une certitude. En fin de compte, 
refuser d’agir par peur qu’on ne se transforme en bureaucrate, me 
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paraît aussi absurde que renoncer à penser par peur de se tromper. 
De même que la seule « garantie » contre l’erreur consiste dans 
l’exercice même de la pensée, de même la seule « garantie » contre 
la bureaucratisation consiste dans une action permanente dans 
un sens antibureaucratique, en luttant contre la bureaucratie et 
en démontrant pratiquement qu’une organisation non bureaucra- 
tique de l’avant-garde est possible, et qu’elle peut organiser des 
rapports non bureaucratiques avec la classe. Car ja bureaucratie 
ne naît pas de conceptions théoriques fausses, mais des nécessités 
propres de l’action ouvrière à une certaine étape de celle-ci, et 
c’est dans l’action qu’il s’agit de montrer que le prolétariat peut 
se passer de la bureaucratie. En fin de compte, rester surtout pré- 
occupé par la peur de la bureaucratisation, c’est oublier que dans 
les conditions actuelles une organisation ne saurait acquérir une 
influence notable auprès des masses qu’à condition d’exprimer 
et de réaliser leurs aspirations antibureaucratiques; c’est oublier 
qu’un groupe d’avant-garde ne pourra parvenir à une existence 
véritable qu’en se modelant perpétuellement sur ces aspirations 
des masses; c’est oublier qu’il n’y a plus de place pour l’apparition 
d’une nouvelle organisation bureaucratique. L’échec permanent 
des tentatives trotskistes de recréer purement et simplement une 
organisation « bolchevik » trouve là sa cause la plus profonde. 
Pour clore ces quelques réflexions, je ne pense pas non plus 
qu’on puisse dire que dans Îa période actuelle (et d’ici la révo- 
lution) la tâche d’un groupe d’avant-garde soit une tâche « théo- 
rique ». Je crois que cette tâche est aussi et surtout une tâche de 
lutte et d'organisation. Car la lutte de classe est permanente, à 
travers ses hauts et ses bas, et la maturation idéologique de la 
classe ouvrière se fait à travers cette lutte. Or le prolétariat et ses 
luttes sont actuellement dominés par les organisations (syndicats 
et parts) bureaucratiques, ce qui a comme résultat de rendre les 
luttes impossibles, de les dévier de leur but de classe ou de les 
conduire à la défaite. Une organisation d’avant-garde ne peut 
Pas assister indifférente à ce spectacle, ni se borner à apparaître 
comme l’oiseau de Minerve à la tombée de la nuit, laissant choir 
de son bec des tracts expliquant aux ouvriers les raisons de leur 
défaite. Elle doit être capable d’intervenir dans ces luttes, com- 
battre l’influence des organisations bureaucratiques, proposer aux 
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ouvriers des modes d’acnon et d’organisation : elle doit même 
parfois être capable de les imposer. Quinze ouvriers d’avant-garde 
résolus peuvent, dans certains cas, mettre en grève une usine de 
cinq mille, s’ils sont disposés à bousculer quelques bureaucrates 
staliniens — ce qui n’est ni théorique, ni même démocratique, ces 
bureaucrates étant toujours élus avec de confortables majorités 
par les ouvriers eux-mêmes. 

Je voudrais avant de terminer cette réponse dire deux mots sur 
notre deuxième divergence, qui n’a à première vue qu’un carac- 
tère théorique : celle sur la nature de la révolution russe. Nous 
pensons que caractériser la révolution russe comme une révolu- 
tion bourgeoise fait violence aux faits, aux idées et au langage. 
Que dans la révolution russe, il y ait eu plusieurs éléments d’une 
révolution bourgeoise — en particulier, la « réalisation des tâches 
bourgeoises-démocratiques » — a toujours été reconnu, et, long- 
temps avant la révolution même, Lénine et Trotski en avaient fait 
la base de leur stratégie et de leur tactique. Mais ces tâches, dans 
l'étape donnée du développement historique et la configuration 
des forces sociales en Russie, ne pouvaient être abordées que par 
la classe ouvrière qui, du même coup, ne pouvait que se poser des 
tâches essentiellement socialistes. 

Vous dites : la participation des ouvriers ne suffit pas. Bien sûr; 
dès qu’un combat devient un combat de masses, les ouvriers y sont, 
car ils sont les masses. Mais le critère n’est pas là ; c’est de savoir si 
les ouvriers s’y trouvent comme la pure et simple infanterie de la 
bourgeoisie ou s’ils combattent pour leurs propres buts. Dans une 
révolution où les ouvriers se battent pour la « Liberté, l’Égalité, la 
Fraternité » — et quelle que soit la signification que subjectivement 
ils donnent à ces mots d’ordre -, ils sont l’infanterie de la bour- 
geoisie. Lorsqu'ils se battent pour « Tout le pouvoir aux Soviets », 
ils se battent pour le socialisme. Ce qui fait de la révolution russe 
une révolution prolétarienne, c’est que le prolétariat y est inter- 
venu comme la force dominante avec son propre drapeau, son 
visage, ses revendications, ses moyens de lutte, ses propres formes 
d’organisation : c’est que non seulement il a constitué des orga- 
nismes de masse visant à s'approprier tout le pouvoir, mais qu’il a 
passé de lui-même à l’expropriation des capitalistes et commença 
à réaliser la gestion ouvrière des usines. Tout cela fait à jamais de la 
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révolution russe une révolution prolétarienne, quel qu'ait pu être 
son sort ultérieur — de même que nises faiblesses, ni sa confusion, 
ni sa défaite finale n’empêchent la Commune de Paris d’avoir été 
une révolution prolétarienne. 

Cette divergence peut paraître à première vue théorique : je 
pense cependant qu’elle a une importance pratique dans la 
mesure où elle traduit une différence de méthodologie à propos 
d’un problème actuel par excellence : le problème de la bureau- 
cratie. Le fait que la dégénérescence de la révolution russe n’a 
pas donné lieu à une restauration de la bourgeoisie mais à la for- 
mation d’une nouvelle couche exploiteuse, la bureaucratie; que 
le régime qui porte cette couche, malgré son identité profonde 
avec le capitalisme (en tant que domination du travail mort sur le 
travail vivant), en diffère sous une foule d’aspects qu’on ne saurait 
négliger sans se refuser à y comprendre quoi que ce soit; que cette 
même couche, depuis 1945, est en train d’étendre sa domina- 
tion sur le monde; qu’elle est représentée dans les pays d'Europe 
occidentale par des partis profondément enracinés dans la classe 
ouvrière —, tout cela fait que nous pensons que se borner à dire 
que la révolution russe a été une révolution bourgeoise équivaut 
à fermer volontairement ses yeux devant les traits les plus impor- 
tants de la situation mondiale d’aujourd’hui. 

J'espère que cette discussion pourra se poursuivre et s’appro- 
fondir, et je crois inutile de vous répéter que nous accueillerons 
avec joie dans Socialisme ou Barbarie tout ce que vous voudrez bien 
nous envoyer. 


Fraternellement 


POSTFACE 
À LA « RÉPONSE AU CAMARADE PANNEKOEK » * 


La « Réponse. » qu’on a lue plus haut était précédée, dans le 
n° 11 de S. ou B., de la lettre de Pannekoek et d’une note intro- 
ductive, reproduites ci-dessous!. 

Depuis, j’ai appris pour mon amusement que j’aurais 4 sup- 
primé » une deuxième lettre de Pannekoek, « de la même façon 
que Staline a supprimé le testament de Lénine » [sic!], pour des 
raisons qui me restent obscures, même après lecture de cette deu- 
xième lettre, et que le lecteur que cela intéresse pourra essayer de 
démêler dans un libelle publié dans le n° 8 (mai 1971) des Cahiers 
du Communisme de Conseils (où il apprendra aussi, s’il ne le sait 
déjà, que le mensonge, l’insinuation, le procès d’intention et la 
hargne ne sont nullement le privilège des staliniens, et que des 
gens se proclamant prêts à mourir pour la vérité et l’autonomie de 
la classe ouvrière sont tout autant que d’autres capables de s’en 
servir et d’en être motivés). Sur la seule question qui appelle, de 
ma part, une mise au point, celle de la non-publication de cette 
deuxième lettre, il y a simplement ceci à noter : 


L. Il était matériellement impossible que moi (qui n’ai jamais 
reçu personnellement le courrier de la revue), ou qui que ce soit 
d’autre, aie supprimé cette lettre - ou n’importe quelle autre — car 
ce courrier était amené à la réunion du groupe et son contenu 
communiqué à celui-ci (comme l’auteur du libelle en question 
le sait parfaitement, pour avoir assisté lui-même à nombre de ces 
réunions). 

2. Une telle «suppression» aurait donc exigé la compli- 
cité de tous les camarades du groupe, notamment de Mothé, 


* <Première publication dans EMO), 1 (1974), p. 261-277.> 
1. <lci, p. 111-115.> 
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Vivier, Lefort, Guillaume, Véga, Garros, Simon, René Neuvil, 
G. Pétro, etc. Comme la « question de l’organisation », objet de 
cette correspondance, a constamment engendré de vives discus- 
sions, des tensions et deux scissions dans le groupe, une telle 
complicité eût été impossible. Outre l’injure gratuitement faite à 
ces camarades (dont certains étaient beaucoup plus proches de 
la position de Pannekoek sur la question de l’organisation que de 
la mienne), le libelliste présente ainsi une image calomnieuse du 
fonctionnement du groupe S. ou B., qui, s’il n’a pas été un modèle 
d’organisation, a toujours été très jaloux de son indépendance et 
ultra-sensible à tout ce qui pouvait apparaître comme germe d’un 
« pouvoir » cristallisé en son sein. (Combien peu je « dominais » le 
groupe le montre par exemple le fait que deux de mes textes les 
plus importants à mes yeux, « Sur le contenu du socialisme » et 
« Le mouvement révolutionnaire sous le capitalisme moderne », 
n’ont été publiés qu’après d’äpres controverses et avec la mention 
qu'ils « ouvraient une discussion » et que les idées qu'ils expri- 
maient n'étaient « pas nécessairement partagées par l’ensemble du 
groupe ».) 

3. Enfin, il semble curieux que j’aie « supprimé » la lettre de 
Pannekoek, et que je n’aie pas supprimé, une fois sur cette bonne 
voie, la lettre d’un autre camarade hollandais du groupe Spartacus, 
Théo Maassen, qui reprend les arguments de Pannekoek (publiée 
dans le n° 18 de S. ou B., janvier-mars 1956). 


Pour ma part, je ne me souviens plus, vingt ans après, des cir- 
constances entourant la non-publication de cette lettre. Mais je 
suis certain d’une chose, c’est qu’une telle non-publication n’a 
pu être décidée que par l’ensemble du groupe (et l’on pourra 
remarquer que Pannekoek lui-même note, à la fin de cette deu- 
xièrne lettre qu’« elle ne contient pas d’arguments nouveaux »). En 
tout cas, elle est reproduite ici sans la permission des Cahiers du 
Communisme de Conseils (nouvelle manifestation de mon arbitraire 
bureaucratique) et dans la traduction qu’ils en fournissent dans 
le numéro cité plus haut. En la lisant, on comprendra peut-être 
pourquoi, me sentant incapable d’y répondre, j’aurais décidé de 
la « supprimer ». 
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UNE LETTRE D’ANTON PANNEKOEK 


Nous avons reçu du camarade Anton Pannekoek la lettre que 
nous publions ci-dessous, avec la réponse du camarade Chaulieu. 
Il est, certes, superflu de rappeler à nos lecteurs la longue et 
féconde activité de militant et de théoricien d’A. Pannekoek, sa 
lutte contre l’opportunisme au sein de la II° Internationale déjà 
avant 1914, l'attitude résolument internationaliste que le groupe 
animé par lui et Gorter a eue en 1914-1918, sa critique du cen- 
tralisme bureaucratique naissant du parti bolchevik dès 1919- 
1920 (qui n’est connue en France que par la réponse de Lénine 
dans La Maladie infantile du communisme; la Réponse à Lénine de 
Gorter a été également publiée en français). Nous espérons pou- 
voir publier bientôt, dans cette revue, des extraits de son ouvrage 
Les Conseils ouvriers, publié en anglais après la guerre. 


8 novembre 1953 
Cher camarade Chaulieu, 


Je vous remercie beaucoup pour la série des 11 numéros de 
Socialisme ou Barbarie que vous avez donnés, pour moi, au cama- 
rade B... Je les ai lus (bien que non encore terminés) avec un 
extrême intérêt, à cause de la grande concordance de vues qu'ils 
révèlent entre nous. Vous avez probablement fait la même consta- 
tation à la lecture de mon livre Les Conseils ouvriers. I] me parut 
pendant de longues années que le petit nombre de socialistes qui 
développaient ces idées n’avait pas augmenté; le livre fut ignoré 
et passé sous silence par la totalité de la presse socialiste (sauf, 
récemment, dans le Socialist Leader de l’ILP). Je fus donc heu- 
reux de faire la connaissance d’un groupe qui en était venu aux 
mêmes idées par une voie indépendante. La domination complète 
des travailleurs sur leur travail, que vous exprimez en disant : « Les 
producteurs organisent eux-mêmes la gestion de la production », 
je l’ai décrite moi-même dans les chapitres sur « l’organisation 
des ateliers » et « l’organisation sociale ». Les organismes dont les 
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ouvriers ont besoin pour délibérer, formés d’assemblées de délé- 
gués, que vous appelez « organismes soviétiques », sont les mêmes 
que ceux que nous appelons « Conseils ouvriers », « Arbeiterräte », 
« Workers’ councils ». 

Il y a bien sûr des différences; j’en traiterai, en considérant cela 
comme un essai de contribution à la discussion dans votre revue. 
Alors que vous restreignez l’activité de ces organismes à l’organi- 
sation du travail dans les usines après la prise du pouvoir social 
par les travailleurs, nous les considérons comme devant être éga- 
lement les organismes au moyen desquels les ouvriers conquer- 
ront ce pouvoir. Pour conquérir le pouvoir, nous n’avons que faire 
d’« un parti révolutionnaire » prenant la direction de la révolution 
prolétarienne. Ce « parti révolutionnaire » est un concept trots- 
kiste qui trouva une adhésion (depuis 1930) parmi les nombreux 
ex-partisans du PC déçus par la pratique de celui-ci. Notre oppo- 
sition et notre critique remontaient déjà aux premières années de 
la Révolution russe et étaient dirigées contre Lénine et suscitées 
par son tournant vers l’opportunisme politique. Ainsi nous res- 
tâmes hors des voies du trotskisme; nous ne fûmes jamais sous 
son influence; nous considérâmes Trotski comme le plus habile 
porte-parole du bolchevisme qui aurait dû être le successeur de 
Lénine. Mais, après avoir reconnu en la Russie un capitalisme 
d’État naissant, notre attention alla principalement vers le monde 
occidental du grand capital, où les travailleurs auront à transfor- 
mer le capitalisme le plus hautement développé en un commu- 
nisme réel (au sens littéral du terme). Trotski, par sa ferveur révo- 
lutionnaire, captiva tous les dissidents que le stalinisme avait jetés 
hors du PC et en leur inoculant le virus bolchevique les rendit 
presque incapables de comprendre les nouvelles grandes tâches de 
la révolution prolétarienne. 

Parce que la révolution russe et ses idées ont encore une influence 
tellement puissante sur les esprits, il est nécessaire de pénétrer plus 
profondément son caractère fondamental. Il s’agissait, en peu de 
mots, de la dernière révolution bourgeoise, mais qui fut l’œuvre de 
la classe ouvrière. Révolution bourgeoise! signifie une révolution 


1. Dans le texte : « Révolution des classes moyennes » (middle-class revolution) dans 
le sens anglais de « classes moyennes », c’est-à-dire bourgeoisie. 
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qui détruit le féodalisme et ouvre la voie à l’industrialisation, avec 
toutes les conséquences sociales que celle-ci implique. La révolu- 
tion russe est donc dans la ligne de la révolution anglaise de 1647 
et de la révolution française de 1789 avec ses suites de 1830, 1848, 
1871. Au cours de toutes ces révolutions, les artisans, les paysans et 
les ouvriers ont fourni la puissance massive nécessaire pour détruire 
l’ancien régime ; ensuite, les comités et les partis des hommes poli- 
tiques représentant les riches couches qui constituaient la future 
classe dominante vinrent au premier plan et s’emparèrent du pou- 
voir gouvernemental. C’était l’issue naturelle parce que la classe 
ouvrière n’était pas encore mûre pour se gouverner elle-même; la 
nouvelle société était aussi une société de classes où les travailleurs 
étaient exploités ; une telle classe dominante a besoin d’un gouver- 
nement composé d’une minorité de fonctionnaires et d’hommes 
politiques. La révolution russe, à une époque plus récente, sembla 
être une révolution prolétarienne, les ouvriers en étant les auteurs 
par leurs grèves et leurs actions de masse. Ensuite, cependant, 
le parti bolchevique réussit peu à peu à s'approprier le pouvoir 
(la classe travailleuse était une petite minorité parmi la popula- 
tion paysanne); ainsi, le caractère bourgeois (au sens large} de la 
révolution russe devint dominant et prit la forme du capitalisme 
d’État. Depuis, pour ce qui est de son influence idéologique et spi- 
rituelle dans le monde, la révolution russe devint l’opposé exact de 
la révolution prolétarienne qui doit libérer les ouvriers et les rendre 
maîtres de l’appareil de production. 

Pour nous, la tradition glorieuse de la révolution russe consiste 
en ce que, dans ses premières explosions de 1905 et 1917, elle a 
été la première à développer et montrer aux travailleurs du monde 
entier la forme organisationnelle de leur action révolutionnaire 
autonorne, les soviets. De cette expérience, confirmée plus tard à 
une moindre échelle en Allemagne, nous avons tiré nos idées sur 
les formes d’action de masse qui sont propres à la classe ouvrière 
et qu’elle devra appliquer pour sa propre libération. 

Exactement à l’opposé, nous voyons les traditions, les idées 
et les méthodes issues de la révolution russe lorsque le PC s’est 
emparé du pouvoir. Ces idées, qui servent uniquement d’obstacles 
à une action prolétarienne correcte, constituèrent l’essence et la 
base de la propagande de Trotski. 
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Notre conclusion est que les formes d’organisation du pou- 
voir autonome, exprimées par les termes « soviets » ou « Conseils 
ouvriers » doivent aussi bien servir à la conquête du pouvoir qu’à 
la direction du travail productif après cette conquête. D’abord, 
parce que le pouvoir des travailleurs sur la société ne peut être 
obtenu d’une autre manière, par exemple par ce qu’on appelle un 
parti révolutionnaire. Deuxièmement, parce que ces soviets, qui 
seront plus tard nécessaires à la production, ne peuvent se former 
qu’à travers la lutte de classe pour la conquête du pouvoir. 

Il me semble que dans ce concept le «nœud de contradic- 
tions » du problème de la « direction révolutionnaire » disparaît. 
Car la source des contradictions est l’impossibilité d’harmoniser 
le pouvoir et la liberté d’une classe gouvernant sa propre desti- 
née avec l’exigence qu’elle obéisse à une direction formée par un 
petit groupe ou parti. Mais pouvons-nous maintenir une telle exi- 
gence? Elle contredit carrément l’idée de Marx la plus citée, à 
savoir que la libération des travailleurs sera l’œuvre des travail- 
leurs eux-mêmes. De plus, la révolution prolétarienne ne peut être 
comparée à une rébellion unique ou à une campagne militaire 
dirigée par un commandement central, et même pas à une période 
de luttes semblable par exemple à la grande Révolution française, 
qui ne fut elle-même qu’un épisode dans l’ascension de la bour- 
geoisie au pouvoir. La révolution prolétarienne est beaucoup plus 
vaste et profonde; elle est l’accession des masses du peuple à la 
conscience de leur existence et de leur caractère. Elle ne sera pas 
une convulsion unique; elle formera le contenu d’une entière 
période dans l’histoire de l’humanité, pendant laquelle la classe 
ouvrière aura à découvrir et à réaliser ses propres facultés et son 
potentiel, comme aussi ses propres buts et méthodes de lutte. J’ai 
tâché d’élaborer certains des aspects de cette révolution dans mon 
livre Les Conseils ouvriers, dans le chapitre intitulé « La révolution 
ouvrière ». Bien sûr, tout ceci ne fournit qu’un schéma abstrait, 
que l’on peut utiliser pour mettre en avant les diverses forces en 
action et leurs relations. 

Maintenant, il se peut que vous demandiez : mais alors, dans 
le cadre de cette orientation, à quoi sert un parti ou un groupe, et 
quelles sont ses tâches? Nous pouvons être sûrs que notre groupe 
ne parviendra pas à commander les masses laborieuses dans leur 
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action révolutionnaire; à côté de nous, il y a une demi-douzaine 
et plus d’autres groupes ou partis, qui s’appellent révolutionnaires 
mais qui tous diffèrent dans leur programme et leurs idées ; et com- 
parés au grand parti socialiste, ce ne sont que des lilliputiens. Dans le 
cadre de la discussion contenue dans le n° 10 de votre revue, il a été, 
avec raison, affirmé que notre tâche est principalement une tâche 
théorique : de trouver et indiquer, par l’étude et la discussion, le 
meilleur chemin d’action pour la classe ouvrière. L'éducation basée 
là-dessus, cependant, ne doit pas avoir lieu à l’intention seulement 
des membres du groupe ou du parti, mais des masses de la classe 
ouvrière. Ce sont elles qui auront à décider, dans leurs meetings 
d'usine et leurs Conseils, de la meilleure manière d’agir. Mais, pour 
qu’elles se décident de la meilleure manière possible, elles doivent 
être éclairées par des avis bien considérés et venant du plus grand 
nombre de côtés possible. Par conséquent, un groupe qui proclame 
que l’action autonome de la classe ouvrière est la force principale 
de la révolution socialiste considérera que sa tâche primordiale est 
d'aller vers les ouvriers; par exemple par le moyen de tracts popu- 
laires qui éclaireront les idées des ouvriers en expliquant les chan- 
gements importants dans la société, et la nécessité d’une direction 
des ouvriers par eux-mêmes dans toutes leurs actions cormrne aussi 
dans le travail productif futur. 

Vous avez là quelques-unes des réflexions que m'a suscitées 
la lecture des discussions hautement intéressantes publiées dans 
votre revue. De plus, je dois dire combien j'ai été satisfait des 
articles sur « L’ouvrier américain! », qui clarifient une grande par- 
tie de l’énigmatique problème de cette classe ouvrière sans socia- 
lisme ; et de l’article instructif sur la classe ouvrière en Allemagne 
orientale?. J’espère que votre groupe aura la possibilité de publier 
encore d’autres numéros de sa revue. 

Vous m’excuserez d’avoir écrit cette lettre en anglais; il m’est 
difficile de m’exprimer en français de façon satisfaisante. 

Très sincèrement, votre 

Ant. Pannekoek 


1. Note 1974 : S. ou B., n° 1 à 8. 
2. Note 1974:S. ou B.,n®7et 8. 
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DEUXIÈME LETTRE D'ANTON PANNEKOEK 


Cher camarade Chaulieu, 


J'ai constaté avec beaucoup de plaisir que vous avez publié dans 
votre revue Socialisme ou Barbarie une traduction de ma lettre 
annotée de vos remarques critiques, de manière à faire partici- 
per vos lecteurs à une discussion sur des questions fondamentales. 
Comme vous exprimez le désir de poursuivre la discussion, je vous 
envoie quelques remarques sur votre réponse. Naturellement, il 
reste des divergences d’opinion qui peuvent apparaitre dans la 
discussion avec une plus grande clarté. De telles divergences sont 
normalement le résultat d’une appréciation différente de ce qu’on 
considère comme les points les plus importants, ce qui à son tour 
est en rapport avec nos expériences pratiques ou le milieu dans 
lequel on se trouve. Pour moi, ce fut l’érude des grèves politiques 
en Belgique (1893), en Russie (1905 et 1917), en Allemagne 
(1918 à 1919), étude par laquelle j’essayai de parvenir à une claire 
compréhension du caractère fondamental de telles actions. Votre 
groupe vit et travaille parmi l’agitation de classe des ouvriers 
d’une grande ville industrielle; par conséquent, votre attention 
est complètement concentrée sur un problème pratique : com- 
ment des méthodes de lutte efficaces pourraient-elles se dévelop- 
per au-delà de la lutte inefficace des partis et des grèves partielles 
d’aujourd’hui. 

Naturellernent, je ne prétends pas que les actions révolutionnaires 
de la classe ouvrière se dérouleront toutes dans une atmosphère de 
discussion paisible. Ce que je prétends est que le résultat de la lutte 
souvent violente n’est pas déterminé par des circonstances acciden- 
telles, mais par ce qui est vivant dans la pensée des ouvriers, comme 
la base d’une conscience solide acquise par l’expérience, l’étude ou 
leurs discussions. Si le personnel d’une usine doit décider de faire 
la grève ou non, la décision n’est pas prise en frappant du poing sur 
la table mais normalement par discussions. 

Vous posez le problème d’une manière entièrement pratique : 
qu'est-ce que le parti ferait s’il avait derrière lui 45 % des membres 
des conseils et s’il attendait qu’un autre parti (néo-stalinien qui 
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s’efforcerait de conquérir le régime) tente de saisir le pouvoir par 
la force ? Votre réponse est : il faudrait le devancer en faisant ce 
que nous craignons qu'il fasse. Que sera le résultat définitif d’une 
telle action? Regardez ce qui s’est passé en Russie. Là existait un 
parti, avec de bons principes révolutionnaires, influencés par le 
marxisme ; et assuré, de plus, du soutien des conseils déjà formés 
par les ouvriers ; cependant, il fut obligé de s’emparer du pouvoir, 
et le résultat fut le stalinisme totalitaire (si je dis « il fut obligé », 
cela veut dire que les circonstances n’étaient pas assez mûres pour 
une vraie révolution prolétarienne. Dans le monde occidental 
dans lequel le capitalisme est plus développé, les circonstances 
certainement sont plus mûres; la mesure en est donnée par le 
développement de la lutte de classe). Alors on doit poser la ques- 
tion : la lutte du parti tel que vous le proposez pourrait-elle sauver 
la révolution prolétarienne ? Il me semble qu’elle serait plutôt un 
pas vers une nouvelle oppression. 

Certainement, il y aura toujours des difficultés. Si la situation 
française, ou mondiale, exigeait une lutte en masse des ouvriers, 
les partis communistes tenteraient tout de suite de transformer 
l’action en une démonstration pro-russe dans le cadre du parti. Il 
faut mener une lutte énergique contre ces partis. Mais nous ne pou- 
vons pas les battre en suivant leurs méthodes. Cela n’est possible 
qu’en pratiquant nos méthodes propres. La vraie forme d’action 
d’une classe en lutte, c’est : la force des arguments, basée sur le 
principe fondamental de l’autonomie des décisions! Les ouvriers ne 
peuvent prévenir une oppression venant du parti communiste que 
par le développement et le renforcement de leur propre pouvoir de 
classe ; cela veut dire leur volonté unanime de prendre les moyens 
de production sous leur contrôle et de les gérer. 

La condition principale pour la conquête de la liberté pour 
la classe ouvrière est que la conception de l’autogouvernement 
et autogestion de l’appareil de production soit enracinée dans la 
conscience des masses. Cela concorde, dans une certaine mesure, 
avec ce que Jaurès écrit sur la Constituante, dans son Hüistoire 
socialiste de la révolution française : « Cette assemblée, toute nou- 
velle, discutant de sujets politiques, savait, à peine réunie, déjouer 
toutes les manœuvres de la Cour. Pourquoi? Parce qu’elle détenait 
quelques grandes idées abstraites, longuement et sérieusement 
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mûries, et qui lui donnaient une vue claire de la situation » (tra- 
duit du hollandais). 

Bien sur, les deux cas ne sont pas identiques. Au lieu des 
grandes idées politiques de la Révolution française, il s’agit des 
grandes idées sociales des ouvriers, c’est-à-dire : la gestion de la 
production par une coopération organisée. Au lieu de 500 dépu- 
tés forts de leurs idées abstraites acquises par l’étude, les travail- 
leurs seront des millions guidés par l’expérience de toute une vie 
d’exploitation dans un travail productif. Voilà pourquoi je vois les 
choses de la manière suivante. 

La tâche la plus noble et la plus utile d’un parti révolutionnaire 
est, par sa propagande dans mille petits journaux, brochures, etc., 
d’enrichir la connaissance des masses dans le processus d’une 
conscience toujours plus claire et plus vaste. 

Maintenant, quelques mots sur le caractère de la révolution 
russe. La traduction de l’anglais middle class revolurion par « révo- 
lution bourgeoise » n’exprime pas exactement sa signification. 
Lorsqu’en Angleterre les soi-disant classes moyennes saisirent le 
pouvoir, elles se composaient en grande partie de petits capita- 
listes, ou d’hommes d’affaires, propriétaires de l’appareil indus- 
triel de production. La lutte des masses était nécessaire pour chas- 
ser l’aristocratie du pouvoir; mais en dépit de ce fait, cette masse 
n’était pas encore capable de s’emparer elle-même de l’appareil 
de production ; la capacité spirituelle, morale et organisatrice pour 
la faire, les ouvriers ne peuvent l’atteindre qu’à travers la lutte de 
classe dans un capitalisme assez développé. En Russie, il n’existait 
pas de bourgeoisie d’une certaine importance; la conséquence fut 
que, de l’avant-garde de la révolution, allait naître une nouvelle 
« classe moyenne » comme classe dirigeante du travail productif, 
gérant l’appareil de production, et non comme un ensemble de 
propriétaires individuels possédant chacun une certaine part de 
cet appareil de production, mais comme propriétaires collectifs de 
l’appareil de production dans sa totalité. 

En général, nous pouvons dire : si les masses laborieuses 
(puisqu'elles sont le produit des conditions pré-capitalistes) ne 
sont pas encore capables de prendre la production dans leurs 
propres mains, inévitablement cela aura pour résultat qu’une 
nouvelle classe dirigeante deviendra maître de la production. 
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C’est cette concordance qui me faisait dire que la révolution russe 
(dans son caractère essentiel et permanent) était une révolution 
bourgeoise. Certainement le pouvoir de masse du prolétariat était 
nécessaire pour détruire le pouvoir de l’ancien système (et ce fut 
en cela une leçon pour les travailleurs du monde entier). Mais 
une révolution sociale ne peut obtenir rien de plus que ce qui 
correspond au caractère des classes révolutionnaires, et si le plus 
grand radicalisme possible était nécessaire pour vaincre toutes les 
résistances, plus tard, il fallait revenir en arrière. 

Cela semble une règle générale de toutes les révolutions jusqu’à 
nos jours : jusqu’en 1793 la Révolution française devenait de plus 
en plus radicale, jusqu’à ce que les paysans soient devenus défi- 
nitivement les maîtres libres du sol et que les armées étrangères 
soient repoussées ; à ce moment, les Jacobins furent massacrés et 
le capitalisme fit son entrée comme nouveau maître. Lorsqu’on 
regarde les choses de cette façon, le cours de la révolution russe 
fut le même que celui des révolutions précédentes, qui toutes 
vainquirent le pouvoir en Angleterre, en France, en Allemagne. 
La révolution russe ne fut nullement une révolution prolétarienne 
prématurée. La révolution prolétarienne appartient au futur. 

J'espère bien que cette explication, quoiqu’elle ne contienne 
pas d’arguments nouveaux, pourra aider à clarifier quelques diver- 
gences dans nos points de vue. 

Salut fraternel, 

votre Anton Pannekoek 


DOCUMENTS SUR LA « RÉPONSE... » 


Les lettres de Cajo Brendel et de Castoriadis que nous r uisons 
ci-dessous devraient suffire à clore toute discussion sur la « suppression » 
de la deuxième lettre d’Anton Pannekoek. Maïs quand les passions 
sont suffisamment violentes, les libellistes ne désarment jamais. Dans 
une brochure d’« Échanges et Mouvement » (5. d.) où est reprise la 
correspondance Castoriadis-Pannekoek (et que l’on peut consulter par 
ailleurs sur Internet), Henri Simon, un ancien membre de S. ou B., écrit 
à propos de la mise au point de Castoriadis en 1974 : « Il eût été facile à 
Castoriadis, plutôt que de se livrer à cet exercice polémique, de se reporter 
pour rétablir la vérité aux comptes rendus établis à cette époque après 
chaque réunion, et qu’il pouvait facilement retrouver dans ses archives 
ou auprès d’autres camarades du groupe. (...) La méprise er l’inter- 
prétanon erronée de C. Brendel relanivement à cette question viennent 
du fait que lesdits comptes rendus, qui lui auraient été accessibles par 
ses relanions politiques d'alors, avaient été empruntés par un camarade 
alien et ne furent restitués qu’en 1982. » Castoriadis ne disposait pas 
d'archives complètes sur cette période — 1l n'avait même pas de collec- 
tion complète de la revue — et a essayé à l’époque d'obtenir les comptes 
rendus des réunions auprès des seuls anciens membres du groupe qui 
auraient pu les avoir — mais qui ne les avaient pas — avec lesquels il était 
resté en contact. Mais, semble-t-il, certaines choses étaient faciles pour 
Castoriadis, impossibles pour Brendel (et pour Simon). La brochure 
inclut par ailleurs une notice sur Castoriadis particulièrement fielleuse 
et où figurent des affirmations proprement calomniatrices (Devant 
la guerre contiendrait des « prises de position plus ouvertement pro- 
capitalisme occidental » et « concluait implicitement à la nécessité de 
soutenir la politique militaire des États-Unis ») dont nous ferons justice 
dans notre réédition de DG. 
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1. LETTRE DE CAJO BRENDEL 


CAJO BRENDEL 
Berliozstr. 23° 

3816 VM Amersfoort 
Hollande 


M. C. Castoriadis 
31, quai Anatole-France 
75007 PARIS 


AMERSFOORT, mi-décembre 1982, 
Cher camarade, 


Dans le numéro 8 des Cahiers du Communisme de Conseils 
(mai 1971) figurait un article signé Cajo Brendel concernant 
un échange de correspondance entre le défunt A. Pannekoek et 
P. Chaulieu; deux de ces lettres avaient été publiées par la revue 
Socialisme ou Barbarie (numéro 14, avril-juin 1954), d’autres pas. 
Lors d’entretiens avec À. Pannekoek, Cajo Brendel avait pu obte- 
nir communication de la seconde lettre envoyée par Pannekoëk 
au groupe S. ou B. en réponse à la lettre de P. Chaulieu, seconde 
lettre non publiée dans la revue S. ou B. Le numéro précité des 
Cahiers du Communisme de Conseils contenait les deux lettres de 
Pannekoek et celle de Chaulieu; Cajo Brendel les présentait avec 
des commentaires généraux sur le groupe S. ou B. en insistant 
sur les raisons qui avaient pu conduire à passer sous silence la 
seconde lettre de Pannekoek. Sur la foi d'indications fournies de 
mémoire par certains ex-membres de Socialisme ou Barbarie dont 
Henri Simon, Cajo Brendel mettait en cause le comportement de 
Chaulieu à l’intérieur du groupe S. ou B., notamment dans le pas- 
sage suivant : « La raison pour laquelle Pierre Chaulieu a supprimé la 
deuxième lettre de Pannekoek, de la même façon que Staline a supprimé 
le testament de Lénine, saute aux yeux du lecteur... » 

Dans la réédition dans la collection 10/18 sous le titre « Socialisme 
ou Barbarie » des articles que tu avais publiés sous divers pseudo- 
nymes ou sans signature dans la revue S. ou B., tu reproduisais les 
trois lettres en question (c’est-à-dire y compris la seconde lettre de 
Pannekoek) tout en réfutant les assertions de Cajo Brendel. 
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À l'époque où l’échange de correspondance Pannekoek- 
Chaulieu se situe, il était tenu, depuis une date récente des comptes 
rendus à destination des abonnés de province et des absents aux 
réunions (décision prise à la réunion du 22 juillet 1954). Simon 
fut chargé, à l’onigine, de tenir ces comptes rendus dont le texte, 
relu lors de la réunion suivante, était alors tapé et diffusé. 

Le dossier conservé par Simon de tous les comptes rendus 
(ou presque) depuis juillet 1954 à 1958 avait été confié par 
lui à un camarade italien qui préparait une thèse sur S. ou B. à 
l'automne 1968 et, depuis cette date, malgré maintes réclamations 
n’avait pu être récupéré et était considéré comme perdu. C’est 
seulement relativement récemment, au cours d’une rencontre 
internationale, que ledit dossier a été restitué et qu’il a été possible 
de vérifier comment s’était déroulée la polémique Pannekoek- 
Chaulieu au sein du groupe S. ou B. Le texte figurant en annexe 
donne les extraits des comptes rendus sur ce point. 

La lecture de ces extraits d’un compte rendu forcément bref 
et incomplet permet pourtant de penser que, contrairement à ce 
qu'a écrit Cajo Brendel dans le texte susvisé, Chaulieu n’a pas 
« supprimé » la seconde lettre de Pannekoek mais qu’elle n’a pas 
été insérée dans la revue S. o4 B. suivant l’avis conforme de la 
majorité des membres du groupe présents à la réunion du 9 sep- 
ternbre 1954. Par suite, si la polémique engagée à ce sujet reste 
valable sur le plan de la discussion et de la non-publication de la 
seconde lettre de Pannekoek, elle doit par contre te dégager de 
tout soupçon quant à une manipulation de S. ou B. ou d’agisse- 
ments à l’insu du groupe sur ce point précis. 

Henri Simon et le soussigné, nous estimant responsables du 
tour personnel donné à cette polémique, et des conséquences que 
cela a pu avoir pour toi, nous souhaiterions qu’il puisse être publié 
une mise au point — sur le texte duquel nous nous mettrions pré- 
alablement d'accord - dans une telle publication pouvant toucher 
éventuellement les lecteurs des diverses publications ayant évoqué 
ladite polémique. 

Salut fraternel, de même au nom de Simon. 


[signé : Cajo Brendel] 
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1. LETTRE DE CAJO BRENDEL 


CAJO BRENDEL 
Berliozstr. 23° 

3816 VM Amersfoort 
Hollande 


M. C. Castoriadis 
31, quai Anatole-France 
75007 PARIS 


AMERSFOORT, mi-décembre 1982, 
Cher camarade, 


Dans le numéro 8 des Cahiers du Communisme de Conseils 
(mai 1971) figurait un article signé Cajo Brendel concernant 
un échange de correspondance entre le défunt À. Pannekoek et 
P. Chaulieu; deux de ces lettres avaient été publiées par la revue 
Soctalisme ou Barbarie (numéro 14, avril-juin 1954), d’autres pas. 
Lors d’entretiens avec A. Pannekoek, Cajo Brendel avait pu obte- 
nir communication de la seconde lettre envoyée par Pannekoek 
au groupe S. ou B. en réponse à la lettre de P. Chaulieu, seconde 
lettre non publiée dans la revue S. ou B. Le numéro précité des 
Cahiers du Communisme de Conseils contenait les deux lettres de 
Pannekoek et celle de Chaulieu; Cajo Brendel les présentait avec 
des commentaires généraux sur le groupe S. ou B. en insistant 
sur les raisons qui avaient pu conduire à passer sous silence la 
seconde lettre de Pannekoek. Sur la foi d’indications fournies de 
mémoire par certains ex-membres de Socrialisme ou Barbare dont 
Henri Simon, Cajo Brendel mettait en cause le comportement de 
Chaulieu à l’intérieur du groupe S. ou B., notamment dans le pas- 
sage suivant : « La raison pour laquelle Pierre Chaulieu a supprimé la 
deuxième lettre de Pannekoek, de la même façon que Staline a supprimé 
le testament de Lénine, saute aux yeux du lecteur... » 

Dans la réédition dans la collection 10/18 sous le titre « Socialisme 
ou Barbarie » des articles que tu avais publiés sous divers pseudo- 
nymes ou sans signature dans la revue S. ou B., tu reproduisais les 
trois lettres en question (c’est-à-dire y compris la seconde lettre de 
Pannekoek) tout en réfutant les assertions de Cajo Brendel. 
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À l’époque où l’échange de correspondance Pannekoek- 
Chaulieu se situe, il était tenu, depuis une date récente des comptes 
rendus à destination des abonnés de province et des absents aux 
réunions (décision prise à la réunion du 22 juillet 1954). Simon 
fut chargé, à l’origine, de tenir ces comptes rendus dont le texte, 
relu lors de la réunion suivante, était alors tapé et diffusé. 

Le dossier conservé par Simon de tous les comptes rendus 
(ou presque) depuis juillet 1954 à 1958 avait été confié par 
lui à un camarade italien qui préparait une thèse sur S. ou B. à 
l’automne 1968 et, depuis cette date, malgré maintes réclamations 
n’avait pu être récupéré et était considéré comme perdu. C’est 
seulement relativement récemment, au cours d’une rencontre 
internationale, que ledit dossier a été restitué et qu’il a été possible 
de vérifier comment s’était déroulée la polémique Pannekoek- 
Chaulieu au sein du groupe S. ou B. Le texte figurant en annexe 
donne les extraits des comptes rendus sur ce point. 

La lecture de ces extraits d’un compte rendu forcément bref 
et incomplet permet pourtant de penser que, contrairement à ce 
qu'a écrit Cajo Brendel dans le texte susvisé, Chaulieu n’a pas 
« supprimé » la seconde lettre de Pannekoek mais qu’elle n’a pas 
été insérée dans la revue S. ou B. suivant l’avis conforme de la 
majorité des membres du groupe présents à la réunion du 9 sep- 
tembre 1954. Par suite, si la polémique engagée à ce sujet reste 
valable sur le plan de la discussion et de la non-publication de la 
seconde lettre de Pannekoek, elle doit par contre te dégager de 
tout soupçon quant à une manipulation de S. ou B. ou d’agisse- 
ments à l’insu du groupe sur ce point précis. 

Henri Simon et le soussigné, nous estimant responsables du 
tour personnel donné à cette polémique, et des conséquences que 
cela a pu avoir pour toi, nous souhaiterions qu’il puisse être publié 
une mise au point — sur le texte duquel nous nous mettrions pré- 
alablement d’accord - dans une telle publication pouvant toucher 
éventuellement les lecteurs des diverses publications ayant évoqué 
ladite polémique. 

Salut fraternel, de même au nom de Simon. 


[signé : Cajo Brendel] 
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Annexe : 
Texte des comptes rendus — extraits 
(La 1" lettre de Pannekoek est appelée Li et la réponse de Chaulieu R]) 


Réunion du 22 juillet 1954... 

Discussions du contenu du numéro 15... publication de la 
lettre de Pannekoek (L2)... À cette même réunion du 22 juillet 
assistait un camarade hollandais, Theo Maassen, qui « précise cer- 
tains points de la lettre de Pannekoek (L2) répondant à celle de 
Chaulieu (R1)... lettre qui sera publiée dans le numéro 15 ». Le 
compte rendu précise ensuite qu’en raison des difficultés de dis- 
cussion dues à la mauvaise connaissance du français par Théo, 
celui-ci écrira une lettre précisant son point de vue. 


Réunion du 29 juillet 1954 
Entièrement consacrée à Tribune ouvrière; rien sur le contenu 
du numéro 15 de la revue. 


Réunion du 12 août 1954 

Contient le compte rendu d’une rencontre séparée avec Cajo 
Brendel, en quelque sorte une mise au point de la discussion avec 
Theo. La discussion qui suit rejette la publication de différents 
textes présentés par le groupe hollandais Spartacus en vue d’une 
traduction et d’une publication éventuelle dans S. o4 B. Il n’est 
pas fait mention de la lettre de Pannekoek (L2). 


Réunion du 2 septembre 1954 

Chaulieu lit sa réponse (R2) à la lettre de Pannekoek (12) 
qui sera publiée. Cette réponse marque notre avis défavorable 
à la publication dans la revue d’un article de Rubel traitant de 
l'éthique marxiste, cette thèse n’étant connue que par la presse. 
{sic ; il faut sans doute lire : « d’un article sur Rubel..., la thèse de 
celui-ci. »]. 


Réunion du 9 septembre 1954 

Une lettre de Pannekoek (L3) répondant à celle de Chaulieu 
(R2) précise que sa lettre n’était pas destinée à la publication. 
Cette intention sera respectée, mais la revue publiera prochai- 
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nement des extraits de l’ouvrage de Pannekoek sur les conseils 
ouvriers... 

(Les lettres R2 et L3 n’ont jamais été publiées et peut-être 
figurent dans la correspondance de Pannekoek déposée à l’Institut 
d'Histoire Sociale à Amsterdam. Le numéro 15-16 de S. ou B. 
(octobre-décembre 1954) paraît début octobre et ne contient pas 
la lettre de Pannekoek. Par contre, Theo Maassen envoie sa lettre 
promise et, sur l’insistance de quelques camarades, cette lettre est 
publiée dans le numéro 18 (mars 1956) de S. ou B., précédée 
d’une mise au point de Chaulieu. Le compte rendu de la discus- 
sion ayant décidé cette publication et mise au point est perdu.) 


Extraits faits par Henri Simon 


2. LETTRE DE CORNELIUS CASTORIADIS 


Paris, le 6 mars 1983 
1, rue de l’Alboni 
75016 Paris 


À Cajo Brendel 
Berliozstr. 23 a 
3816 VM Amersfoort 


Cher camarade, 


Je te remercie pour ta lettre de la mi-décembre 1982, et te prie 
d’excuser le retard mis à te répondre. 

Je donne volontiers acte, à toi-même et à Henri Simon, de ta 
lettre et de la bonne foi et de l’honnêteté dont elles témoignent 
(même si, pour moi, il continue de rester incompréhensible que 
Vous ayez pu penser que j'aurais pu supprimer une lettre quel- 
Conque, pour ne pas parler d’une lettre de Pannekoek; je note du 
réste, avec amusement je dois dire, que ta phrase « (...) elle doit 
Par contre te dégager de tout soupçon quant à une manipulation 
de S. ou B. ou d’agissements à l’insu du groupe sur ce point précis. » 
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(soul. par moi) est profondément ambigué : le procureur main- 
üent intacts les droits de l’accusation sur toute autre affaire qui 
pourrait être évoquée !). 

Pour ce qui est de la publication d’une mise au point - ou, 
plus exactement, rectification -, je pense en effet que ce serait 
une bonne chose. Mais c’est évidemment à toi et à Simon d’en 
prendre l’initiative ; au surplus, pour ma part, je n’ai actuellement 
accès à aucune publication où un tel texte pourrait être inséré. 

Avec mes salutations fraternelles, pour toi et pour Simon. 


Cornelius Castoriadis 


LES GRÈVES SAUVAGES DE L’INDUSTRIE 
AUTOMOBILE AMÉRICAINE" 


Les trois textes suivants faisaient partie d’un même ensemble (« Les 
luttes ouvrières en 1955 ») du numéro 18 de la revue, maïs seul le troi- 
sième était signé Pierre Chaulieu, la présentation du numéro précisant 
que les deux premiers (non signés) s’appuyaient, l’un sur « des témot- 
gnages directs publiés dans des journaux ouvriers de Détroit », l’autre 
« aussi pour une bonne parrie {sur des] informarions provenant de cama- 
rades d’Anglieterre ». La présentation concluait ainsi : « L'existence de 
traits communs à ces luttes [en France, aux États-Unis et en Angleterre] 
est incontestable; leur grande portée l’est tour autant. Les interpréta- 
nons peuvent diverger. Celle que soutient Pierre Chaulieu dans son texte 
« Les ouvriers face à la bureaucratie » peut soulever des contestations, 
maïs de ce fait même servir de point de départ à une discussion, qui 
par ailleurs se confond, à un certain niveau, avec la discussion générale 
sur le problème de l’organisarion du prolérariar qui se poursuit dans 
Socialisme ou Barbarie depuis déjà plusieurs numéros. » Malgré le 
caractère effecnvement documentaire, pour l'essentiel, des deux premiers, 
l’auteur a estimé en 1974 que les trois textes s’éclairaient mutuellement 
et méritaient d’être repris ensemble. 


La propagande bourgeoise et réformiste en Europe se réfère 
volontiers à la situation du prolétariat américain. Elle prétend 
montrer sur cet exemple que l’« absence de lutte de classes », la 
« collaboration amicale » entre ouvriers et patrons — impliquant 
une « attitude sociale » de la part de ceux-ci, et un soutien des 
intérêts de l’entreprise de la part de ceux-là -, conduit au bonheur 
de tous les intéressés, car elle permet d’accroître la production et 
d’accorder un niveau de vie élevé à la classe ouvrière. Et, lorsque 


* S. ou B., n° 18 (janvier 1956) <rééd. « 10/18 », EMO, 1 (1974), p. 279-301>. 
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les contrats entre les syndicats américains de l’automobile et Ford 
d’abord, la General Motors ensuite, ont été conclus, les journa- 
listes français les plus « sérieux » n’hésitèrent pas à parler de la fin 
du capitalisme aux États-Unis et d’une nouvelle ère de l’histoire 
sociale qui allait s’ouvrir. 

La réalité américaine est évidemment tout autre que cette 
image d'Épinal. Certes, le capitalisme américain a pu pendant 
plus d’un siècle se développer sans aucune entrave intérieure ou 
extérieure sur un continent vierge richement doté par la nature 
et porter ainsi la production à des niveaux qu’aucun autre pays 
capitaliste n’a pu atteindre. Cette aisance lui a permis d’accor- 
der des salaires relativement élevés, en même temps d’ailleurs que 
l'existence de terres libres jusqu’au début de ce siècle l’y forçait'. 
Mais le niveau relativement élevé des salaires est loin de former 
le seul trait, ou même le trait le plus important, de la situation 
des travailleurs américains. Sans parler du « tiers inférieur de la 
nation », tristement fameux — cinquante millions d’Américains 
vivant dans la misère même d’après les standards européens -, il 
suffit de rappeler que l’ouvrier américain paie son salaire par une 
exploitation beaucoup plus grande de sa force de travail dans la 
production, un rythme de travail abrutissant, un asservissement 
complet à la machine et à la chaîne de production. Mais aussi 
bien, contrairement aux affirmations de la propagande bourgeoise 
— que rejoint à l’occasion celle des staliniens? -, pas plus aux États- 
Unis qu'ailleurs les patrons n’ont rien cédé qui ne leur füt arra- 
ché de force ou imposé par la menace de la lutte; l’histoire du 
prolétariat américain est remplie de combats qui, s’ils n’ont pas 
jusqu'ici atteint le niveau politique de ceux du prolétariat euro- 
péen, les ont parfois dépassés par leur violence et l’efficacité de 


1. La fameuse « clôture de la frontière » n’a eu effectivement lieu que peu avant 
la Première Guerre mondiale; jusqu’alors, l'existence abondante de terres libres 
et riches ouvertes à l’'émigration intérieure signifiait que le salaire réel de l’ouvrier 
industriel ne pouvait pas être inférieur au revenu réel d’un propriétaire indépen- 
dant disposant d’autant de terre que lui et sa famille pouvaient cultiver. 

2. La « passivité » des ouvriers américains a souvent été invoquée par les propa- 
gandistes staliniens et cryptostaliniens, surtout à l’apogée de la guerre froide, pour 
créer une psychologie anti-américaine englobant toute la population des États- 
Unis, de même que pendant la Seconde Guerre mondiale leur propagande, dirigée 
contre les Allemands comme tels, présentait le prolétariat allemand comme entiè- 
rement intégré au nazisrne. 
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leur organisation!. Mais du point de vue de la perspective à long 
terme, le plus important est sans doute que la lutte de classe au 
niveau même de la production, la révolte du prolétanat contre 
la structure de l’usine capitaliste, ses méthodes d’organisation de 
la production, et les conditions de travail qu’elles entraînent, est 
plus vive et plus profonde que nulle part ailleurs. Ce n’est pas un 
hasard si, après le taylorisme, il s’est développé aux États-Unis le 
mouvement dit des « relations humaines », destiné à inventer des 
techniques capables de mater en douceur -— puisqu’on ne peut pas 
mater brutalement -— la révolte incessante des ouvriers contre les 
rapports de production capitalistes?. 

Il reste cependant que, face à cer ensemble de conditions et à 
une combativité croissante du prolétariat, le capitalisme américain 
a été amené à suivre une politique qu’on peut schématiquement 
résumer en disant que, lorsqu'il est forcé à des concessions, il se 
montre, davantage que le capitalisme européen, disposé à lâcher 
sur le plan des salaires, en se rattrapant sur l’accroissement de la 
production et le rendement à outrance. 

Dans cette politique, il jouit depuis la guerre de la complicité 
totale de la bureaucratie syndicale. Incapable de défendre les 
revendications ouvrières sur le plan des rapports de production, 
de l’organisation et des conditions de travail — puisque ces reven- 
dications consistent en somme à contester le pouvoir capitaliste 
dans l’usine et ne pourraient avoir comme aboutissement que la 
gestion ouvrière de la production -, elle ne fait que les utiliser pour 
essayer de pénétrer elle-même dans les instances de contrôle de la 
production; et tente d’apaiser les ouvriers en « satisfaisant » leurs 
revendications de salaire, Mais toute sa politique aboutit de plus 
en plus à cette contradiction : essayer de maintenir son emprise 
sur les ouvriers — sans laquelle elle n’est encore rien — en compen- 
sant son incapacité de satisfaire leurs demandes essentielles par 
l'obtention d’avantages économiques plus ou moins réels, mais 


1. Les grandes grèves avec occupation des usines de 1935-1937, qui ont conduit à 
la formation du CIO, n’en sont qu’un exemple. 


2. Le document de Paul Romano, + L’ouvrier américain », et l'étude de Ria Stone, 
« La reconstruction de la société », publiés dans les numéros 1 à 8 de S. ou B., 


montrent de façon saisissante ces aspects de la lutte de classe aux États-Unis et 
leur énorme importance pour l’avenir. 
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qui, de toute façon, deviennent de moins en moins importants au 
fur et à mesure que le niveau matériel et culturel s’élève. 

C’est ainsi que la bureaucratie syndicale américaine a successi- 
vement obtenu des capitalistes une sorte d’échelle mobile liant les 
Salaires au coût de la vie, puis à l’augmentation de la productivité, 
puis un « plan de pensions », et enfin, en juin 1955, le « salaire 
annuel garanti ». 

Bien entendu, toutes ces « réformes » sont loin de contenir réel- 
lement la totalité de ce que leur appellation implique. Bien que ce 
soit là un point relativement secondaire, on essaiera de le montrer 
brièvement dans le cas du « salaire annuel garanti », dont l’obten- 
tion a provoqué les grèves auxquelles est essentiellement consacré 
cet article. 

Les ouvriers américains sont liés à leurs patrons par des conven- 
tions collectives ou « contrats » de durée déterminée et qui, outre 
les taux de salaire, spécifient de façon extrêmement détaillée la 
correspondance entre les qualifications des ouvriers et les emplois 
auxquels ils peuvent être utilisés et l’ensemble des conditions de 
travail. Ces contrats, négociés lors de chaque renouvellement 
entre les dirigeants syndicaux et les patrons, excluent en général 
le recours à la grève pendant leur durée; dans les cas où celle-ci 
reste possible, elle doit être patronnée par le syndicat, « légale » 
ou « officielle ». Si elle ne l’est pas (wildcat : grève sauvage), les 
grévistes sont laissés à leurs propres forces : le syndicat ne les sou- 
tiendra pas financièrement, les tribunaux interdiront les piquets 
de grève, etc. 

Le renouvellement périodique de ces contrats est l’occasion de 
négociations ardues entre syndicats et patrons, pendant lesquelles 
la menace de grève en cas d’échec des négociations et d’expiration 
du contrat en cours est suspendue sur ces derniers. 

L'année qui vient de s’écouler'!, les contrats des syndicats de 
l'Automobile (UAW) avec les « trois grands » de l’industrie (Ford, 
General Motors et Chrysler} venant à expiration, le président de 
PUAW (et en même temps président du CIO) Walter Reuther 
a mis au centre de la négociation son plan d’un « salaire annuel 
garanti », c’est-à-dire d’une caisse de chômage alimentée par des 


1. Nore 1974 : 1955. 
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versements patronaux qui vérsérait aux ouvriers au chômage 
l'équivalent d’une paye complète pendant un an. L'État verse déjà 
pendant vingt-six sernaines une indemnité de chômage équivalant 
à un tiers environ de la paye ; les patrons devraient, selon le plan de 
Reuther, contribuer à l’indemnité pour que celle-ci atteigne 80 % 
de la paye pendant un an. Supposant que la moitié des ouvriers 
soient mis au chômage une année sur six, cela équivaudrait à une 
augmentation des dépenses en salaires de l’entreprise (ou des 
sommes globalement touchées par les ouvriers) de l’ordre de 6 %. 

Cette proposition n’a pas été acceptée par les patrons, et ce 
que Reuther a « obtenu » en fin de compte a été une contribution 
patronale limitée à 26 semaines et inférieure à celle demandée, 
l’ouvrier devant au total toucher 65 % de sa paye pendant quatre 
semaines et 60 % pendant les vingt-deux autres. Le 4 salaire 
annuel garanti » est ainsi en fait un « salaire garanti pour moins 
des deux tiers pendant six mois », et il est financé pour moitié par 
les patrons et pour le reste par les fonds publics. Dans l’hypothèse 
envisagée précédemment (la moitié des ouvriers mis au chômage 
une année sur six), il signifie une augmentation des dépenses en 
salaires de l’entreprise de l’ordre de 1,5 %. 

Ayant ainsi cédé très exactement les trois quarts du terrain sur 
lequel il s’était lui-même placé, sans demander une seule fois l’avis 
des ouvriers, Reuther non seulement publia des communiqués de 
victoire, mais essaya de persuader les ouvriers de l’importance 
« historique » du nouveau contrat. 

Mais à Reuther et à sa bureaucratie, qui avaient décidé, sans 
consulter personne et moins que tout autre les intéressés, que ce 
qu’il fallait aux ouvriers ce n’était ni une augmentation de salaire, 


1. L'hypothèse faite dans le texte quant à la durée du chômage et la proportion 
d'ouvriers touchés équivaut à supposer un niveau moyen de chômage permanent 
égal à 1/12 de la main-d'œuvre totale, soit de 8 1/3 % — proportion beaucoup plus 
élevée que celle réellement observée. Dans cette mesure, le SAG représente un 
coût effectif pour les patrons encore plus petit. Les pourcentages d'augmentation 
des dépenses en salaires de l’entreprise donnés dans le texte s'appuient sur un 
calcul simple, Avant le contrat, l'entreprise dépensait en six ans, 5 1/2 années de 
Salaire, soit 286 sernaines. Maintenant elle dépensera en plus 35 % de 4 semaines, 
plus 30 % de 22 semaines : 4 x 0,35 + 22 x 0,30 = 7,8 semaines, qui divisées 
Par 2 (la moitié des ouvriers sont au chômage) et rapportées à 286 donnent un 
peu moins de 1,5 % d’augmentation. Rappelons que l’État verse déjà pendant 
26 semaines une indemnité de chômage équivalant à 30 % de la paye complète. 
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ni une diminution des cadences, ni une demi-heure d’arrêt quo- 
tidien du travail, non, ni ceci, ni cela, mais ce que lui, Reuther, 
savait qu’il leur fallait, son plan « historique » d’un salaire annuel 
garanti, les ouvriers ont répondu par une explosion de grèves sau- 
vages, dirigées autant contre la bureaucratie syndicale que contre 
les patrons, et qui ont démontré que Reuther commet une escro- 
querie en parlant « au nom des ouvriers ». 

La description de ces grèves donnée dans les pages qui suivent 
provient de témoignages de première main, publiés par deux jour- 
naux ouvriers américains : Correspondence et News and Letters, 
qui paraissent à Détroit, le centre de l’industrie automobile 
américaine. 


LA STRATÉGIE DE REUTHER 
ET L’ATTITUDE DES OUVRIERS 


La stratégie employée par Reuther pour obtenir le salaire 
annuel garanti consista à négocier successivement avec chacun 
des «trois grands» de l’industrie automobile américaine, Ford, 
General Motors et Chrysler. Il fut seulement demandé aux ouvriers 
de verser 5 dollars par mois, jusqu’à ce qu’un fonds de grève de 
25000 000 de dollars ait été réuni, et de se tenir prêts, « au cas où les 
syndicats auraient besoin d’eux ». Quant aux négociations, elles ont 
été menées secrètement entre la direction syndicale et la direction 
de Ford. En même temps, Reuther appela les ouvriers à voter pour 
la grève en cas d’échec des négociations. Par le passé, dans des cas 
analogues, les ouvriers votaient toujours pour la grève, pour renfor- 
cer la position du syndicat dans la négociation. Mais cette fois-ci, 
des discussions interminables éclatèrent dans les usines. 

À l’usine du Rouge (Ford), qui emploie 48 000 ouvriers, la plu- 
part des ouvriers pensaient qu’ils ne pouvaient rien faire d’autre 
que de voter pour la grève : « autrement, la compagnie pourra 
écraser le syndicat ». D’autres ouvriers constataient qu’ils ne pou- 
vaient pas voter pour la grève, mais qu’ils ne pouvaient pas non 
plus voter contre le syndicat; ils ont ainsi décidé de ne pas voter 
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du tout. Il faut noter ici une grande différence avec le passé : 
autrefois, lorsque les ouvriers ne votaient pas, ils avaient honte de 
l’admettre et essayaient de trouver un prétexte pour se justifier. 

Quelques ouvriers avancés (ni staliniens, ni trotskistes) ont été 
encore plus loin : ils ont dit qu’ils voteraient contre la grève. Ils 
n'étaient pas contre le « salaire annuel garanti », ils n’étaient pas 
pour ce salaire non plus. Ils rejetaient le programme de Reuther, 
et sa stratégie, d’un bout à l’autre. Ils disaient qu’ils en avaient 
assez des abandons continus du syndicat sur le terrain des condi- 
tions de travail et de sa politique aboutissant à augmenter les pou- 
voirs de la direction de l’entreprise. Depuis le « plan de pensions » 
de 1950 et le contrat de travail de cinq ans qui l’a accompagné, 
les ouvriers de l’automobile avaient appris ce que les « grandes 
victoires économiques » de Reuther signifiaient pour eux. Chaque 
ouvrier âgé de moins de cinquante ans avait compris que le « plan 
de pensions » de Reuther l’enchaînait à 15, 25 ou 45 années de 
travail de la même sorte dans la même usine. Ces ouvriers dési- 
raient que soient garanties leurs conditions de travail; et non pas 
qu’il soit garanti qu’ils auraient à travailler de la même façon pour 
le reste de leur vie. Ils s’opposaient aussi bien au « salaire annuel 
garanti » qu’à la stratégie de Reuther, consistant à mettre en grève 
une usine tandis que les autres continuent à travailler. La majorité 
des ouvriers de Ford pensaient qu’une grève ne pourrait être eff- 
cace à moins d’une entrée en lutte de tout le CIO. 

Comme le disaient certains ouvriers, « la compagnie et le syn- 
dicat décident ce que nous aurons - et nous n’avons qu’à voter 
pour cela. Si le syndicat nous représentait vraiment, il nous aurait 
demandé ce que nous voulons, et il aurait mené des négociations 
pour l'obtenir ». Ils en avaient assez d’un syndicat qui décide pour 
quoi ils devraient lutter. 

Cependant, le jour du vote approchant, certains ouvriers qui 
voulaient voter contre la grève ont changé d’avis. Une des raisons 
était que le syndicat a publié une brochure intitulée « Nous tra- 
vaillons chez Ford », rappelant la situation des ouvriers chez Ford 
avant la reconnaissance du syndicat. C'était la démagogie habi- 
tuelle de la bureaucratie. Il s’agissait bien, en 1955, des conditions 
Chez Ford avant 1935, conditions qui n’ont d’ailleurs été changées 
que par les grandes luttes ouvrières de 1935-1937. Cependant, 
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des ouvriers ont été influencés par cette démagogie. Un gars a 
dit qu’il avait changé d’avis et qu’il voterait pour la grève, parce 
qu’« on travaille pour de tels salauds ». 

La majorité des ouvriers du Rouge n'avaient pas confiance en 
Reuther et ses associés. Mais un vote pour ou contre la grève ne leur 
laissait pas le choix, et ils votèrent pour la grève pour exprimer clai- 
rement leur opposition à la compagnie. Le vote a donné 45 458 voix 
pour la grève et 1 132 contre, avec 10000 abstentions environ. 


Quelques jours avant la date limite des négociations, la direc- 
tion de Ford a formulé comme contre-proposition au « salaire 
annuel garanti» l'offre de céder aux ouvriers, à moitié prix, 
des actions de la compagnie. D’interminables plaisanteries 
accueillirent la proposition de la direction parmi les ouvriers. 
Les ouvriers se saluaient du nom de « Cher Actionnaire » et 
envoyaient promener leurs contremaîtres en prétextant une 
« Assemblée d’Actionnaires ». En fait, ils avaient décelé la ruse de 
la direction, qui aurait eu ainsi la possibilité d’élever les cadences 
et le rythme de production « dans l’intérêt même des ouvriers » 
devenus actionnaires. 


Reuther avait ses raisons pour choisir Ford, plutôt que la General 
Motors, comme premier interlocuteur. Henry Ford II et son entou- 
rage appartiennent à la même génération de « planificateurs » que 
Reuther lui-même. Le « salaire annuel garanti » apparaît tout aussi 
naturel à la pensée de Ford qu’il l’est pour celle de Reuther. Plutôt 
que de lutter pour obtenir ou refuser une augmentation de 5 cents 
pour les ouvriers, aussi bien Ford que Reuther préféreraient que 
ces 5 cents de l’heure soient mis de côté pour la « sécurité » des 
ouvriers ; ainsi l’ouvrier ne peut pas « gaspiller » son argent. 

En acceptant le « salaire annuel garanti », Henry Ford II conti- 
nuait la tradition de son père, de contrôle de la vie des ouvriers de 
l'entreprise. La seule différence est que le vieux Ford exerçait ce 
contrôle par l’intermédiaire de mouchards à son service et par sa 
police privée dirigée par Bennett, tandis que Reuther et le jeune 
Ford veulent l'exercer à travers un corps d’administrateurs du syn- 
dicat, de l’entreprise et de l’État en étroite coopération les uns avec 
les autres. 
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En préparant le « salaire annuel garanti », Reuther avait réuni 
d’avance un personnel de 250 administrateurs. Pour élaborer les 
aspects économiques du SAG, il a fait appel aux universités et 
recruté quelques-uns des meilleurs sociologues et économistes. 
Pas à pas, en même temps qu’il éloignait le syndicat des ouvriers, 
Reuther établissait un appareil d’administrateurs et de bureau- 
crates destiné à concurrencer celui de l’industrie et de l'État. 


LA GRÈVE SAUVAGE DU ROUGE 


L'accord entre Ford et le syndicat CIO de l’automobile, l'UAW, 
a été signé le 6 juin. Tandis que Reuther et Bugas, vice-président de 
Ford et négociateur principal pour la compagnie, posaient triom- 
phalement pour les photographes, expliquant combien d’heures 
de sommeil ils avaient perdues et combien de tasses de café ils 
avaient bues, chacun se penchant vers l’autre pour le féliciter et 
pour louer son intelligence, les grèves sauvages explosaient dans 
les usines Ford partout dans le pays. 


Ce sont les 4300 outilleurs du Rouge qui ont commencé la 
grève, et les 6000 ouvriers de l’entretien se sont aussitôt mis 
en grève pour soutenir les premiers. Les ouvriers disaient qu’ils 
ne s’intéressaient pas au «salaire annuel garanti» et dernan- 
daient une augmentation de 30 cents (105 francs) de l’heure. 
Mais l’étendue des grèves sauvages a montré qu'il s'agissait de 
bien plus que de 30 cents. La Ford Motor Company possède des 
usines dans vingt-trois grandes villes un peu partout dans les 
États-Unis. Au moment culminant des grèves, les 7 et 8 juin, il y 
avait des arrêts de travail dans trente-sept usines et 74 000 sur les 
140 000 ouvriers de Ford ne travaillaient pas. Dans plusieurs cas 
la grève se déroula autour de « revendications locales » (sécurité, 
Propreté, repos, inégalités de salaires, etc.), expression qui a été 
utilisée alors pour la première fois, et que dans quelques jours 
les ouvriers de la General Motors allaient répandre dans tout le 
pays. 
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Le président du syndicat local du Rouge, du « Local 600 », est 
Carl Stellato, qui a acquis une certaine réputation comme oppo- 
sant « de gauche » à Reuther mais dont la politique, lorsqu'il 
s’agit de grèves, ne diffère en rien de celle de Reuther. Le 5 juin, 
à minuit, Stellato a lancé un appel aux dirigeants syndicaux du 
« Local » pour « maintenir les hommes au boulot ». 

Le discours de Stellato le 6 juin mérite d’être enregistré pour 
l’histoire. Aux milliers d’ouvriers qui le conspuaient et le huaient, 
Stellato a dit : « Ne me huez pas, moi. Allez huer Ford... Vous ne 
pouvez pas huer la sécurité. C’est cela que vous venez d'obtenir, 
la sécurité. Ce contrat entrera dans l’histoire. » 

La télévision a montré cette réunion dans tout le pays. Les camé- 
ras ont fait du « travelling » sur des milliers d’ouvriers, s’arrêtant 
parfois sur un visage hurlant son mécontenternent et sa désappro- 
bation, avant d’arriver à l’estrade d’où Stellato parlait. Mais son 
discours, impressionnant en lui-même, perdait tout sens sur cette 
toile de fond. Ce n’était qu’un homme seul. Mais lorsqu’un type 
du rang venait au micro de la télévision, en disant que les délé- 
gués syndicaux étaient vendus à la compagnie et avaient roulé les 
ouvriers, on voyait que lui était un membre de cette multitude, et 
tous les hommes autour de lui criaient leur accord. Au cours des 
émissions de la soirée, ces discours des ouvriers du rang ont été 
souvent coupés, et le bruit des huées a été atténué, mais l’image 
dominante des milliers d’ouvriers se dressant contre un chef syn- 
dical n’a pu être estompée. 

Tous les coins de rue autour de l’usine du Rouge étaient devenus 
des lieux de réunion, et les dirigeants syndicaux y distribuaient des 
tracts invitant les ouvriers à reprendre le travail et les informant 
que les statuts du syndicat les obligeaient à travailler jusqu’à ce que 
le contrat ait été accepté ou rejeté par vote. Les ouvriers qualifiés 
manifestaient en criant : « Finissons-en avec Reuther », « Reuther et 
Stellato nous ont vendus pour le SAG ». Cette révolte des ouvriers 
qualifiés est d’une importance particulière parce que, depuis que 
Reuther a perdu la confiance des ouvriers de production, il a 
essayé de se constituer une base parmi les professionnels qualifiés. 


1. Note 1974 : Les semi-skilled production workers, essentiellement des OS sur 
machine ou sur les chaînes d'assemblage. 
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Les ouvriers qualifiés ont publié une déclaration disant qu’ils ne 
menaient pas une lutte étroite pour leurs propres intérêts, mais que 
« la lutte se transposait sur un nouveau terrain, celui d’une cam- 
pagne contre l’adoption du nouveau contrat ». Ils appelaient « tous 
les ouvriers de Ford à se joindre à cette campagne ». 


La reprise de la production chez Ford dépendait de l’atti- 
tude des hommes de l’entretien. Leurs discussions ont été vives. 
Certains disaient : « On ne veut pas du système actuel des délé- 
gués, mais qu'est-ce qu’on peut faire ? » D’autres disaient : « Si 
on demande plus d’argent, le seul résultat sera l’augmentation du 
prix des voitures. » Ils se demandaient : «Y a-t-il une autre solution 
concrète ? Si on n’accepte pas l’accord, tout le contrat devra être 
rédigé de nouveau. » 

Finalement, les ouvriers qualifiés sont rentrés au travail le 
8 juin. Le vote pour ou contre le nouveau contrat avec Ford a eu 
lieu à l’usine du Rouge les 20 et 21 juin. Le contrat a été accepté 
par 17567 voix contre 8 325; mais 30 000 ouvriers n’ont pas voté, 
car ils s’opposaient au contrat mais ne voyaient pas de solution 
positive. En fait, le contrat a donc été approuvé par moins d’un 
tiers de l’ensemble des ouvriers. 

Stellato a salué le vote en faveur du contrat comme « la démons- 
tration définitive que les membres du syndicat n’ont pas écouté le 
chant des sirènes des éléments qui ont essayé d’exploiter politi- 
quernent la situation aux dépens des ouvriers de Ford et de leurs 
familles ». Ce politicien ambitieux a été le seul à oser insinuer que 
des politiciens avaient été à l’origine de la grève. À l’opposé de 
toutes les autres actions importantes de la classe ouvrière amé- 
ricaine dans la période récente, cette grève a été la première à 
propos de laquelle il a été impossible à qui que ce soit de parler 
d’« agitateurs communistes ». 


Quelques jours après la signature du contrat Ford, Henry Ford II 
a proposé que la prochaine étape soit une négociation étendue à 
l’ensemble de l’industrie automobile. Reuther a répondu à cela 
que ce serait le moyen de transformer les petites crises en grandes. 
Le cauchemar de la grève générale hante désormais Reuther et les 
Compagnies automobiles. 
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LES GRÈVES DE LA GENERAL MOTORS 


Le succès de Reuther avec Ford avait indubitablement adouci 
la General Motors; Reuther se préparait donc à une nouvelle 
« victoire ». 

La General Motors a 119 usines dans 54 villes, employant 
environ 350 000 ouvriers (horaires). Du 6 au 13 juin, la semaine 
des négociations avec la GM, se déroulèrent les grèves chez Ford. 
Elles ont donné le signal d’une explosion de grèves sauvages à une 
douzaine d’usines de la GM dans plusieurs États (Massachusetts, 
Pennsylvanie, New Jersey, Missouri, Kansas, Michigan et 
Californie). La plupart du temps, elles visaient la satisfaction de 
« revendications locales ». 


À l’usine Buick-Oldsmobile-Pontiac de Southgate (Californie), 
les grévistes disaient que le syndicat ne discutait pas avec la com- 
pagnie ce qu’ils voulaient. Un ouvrier disait : « Nous voulons ici 
quatre choses. Nous voulons un arrêt de quinze minutes le matin 
et l’après-midi pour prendre une tasse de café. Est-ce beaucoup? 

Nous voulons un système décent de remplacement de façon 
qu'un gars puisse satisfaire ses besoins naturels lorsqu'il le faut. 
Vous ne le croiriez pas si on vous disait que les gars doivent 
attendre pendant des heures avant de pouvoir s’absenter de la 
chaîne pour deux minutes. 

Nous voulons des vêtements de protection aux frais de la 
compagnie. 

Nous voulons quelques minutes aux frais de la compagnie pour 
nous laver les mains et ranger nos outils. » 

Le président du syndicat local et le directeur régional essayèrent 
de faire rentrer les ouvriers, mais ceux-ci votérent la continuation 
de la grève, dans une proportion de 10 contre 1. Le président 
du syndical local a été obligé d’admettre que la base contrôlait 
la situation. « Ce sont les membres qui mènent l'affaire, dit-il, ils 
m'ont dit qu'ils continueraient la grève jusqu’à obtenir satisfac- 
tion. » Le syndicat de l’automobile a envoyé de Détroit un repré- 
sentant spécial pour essayer de persuader les gars de rentrer. Alors 
les ouvriers décidèrent par vote de faire passer une annonce dans 


LES GRÈVES SAUVAGES DE L'INDUSTRIE AUTOMOBILE AMÉRICAINE 


les journaux de Détroit formulant leurs revendications. Ainsi, 
ces ouvriers de Californie essayaient d’établir un contact avec les 
ouvriers de Détroit indépendamment de la structure syndicale. 

Pleins de rage devant les grèves, Reuther et Livingston (diri- 
geant du syndicat UAW pour la General Motors) expédièrent le 
8 juin un télégramme aux responsables des syndicats locaux, en 
accusant les grévistes de la GM de « saboter les négociations à 
l'échelle nationale ». Reuther exigeait la loyauté de son appareil. 
« Principes du syndicalisme, travail collectif et responsabilité réci- 
proque sont en cause, y disait-il. Aucune justification pour diri- 
geants abandonnant ces principes à l’heure actuelle, quelle que 
soit la situation existante. Dirigeants locaux sont en conséquence 
mandatés conformément statuts notifier membres instructions 
ci-dessus et travailler inlassablement terminer arrêts travail non 
autorisés. » 

À la suite de ce barrage de la direction syndicale, les dirigeants 
locaux de l’usine Chevrolet à Cleveland ont publié une circulaire 
dernandant aux ouvriers de reprendre le travail. « Nous savons que 
vous manifestez contre les mauvaises conditions de travail dans 
l’usine, disaient-ils. Si la GM ne cède pas à nos justes demandes, 
nous ferons grève d’une façon régulière, légale et autorisée. » 

À l'exception de l’usine BOP de Southgate (Californie), ces 
grèves de la GM antérieures à la conclusion du contrat se sont 
terminées le vendredi 10 juin. À l’usine de Southgate, les grévistes 
n’ont repris le travail que le 14 juin, après une réunion de discus- 
sion qui a duré une heure et dernie. 

Le contrat avec la GM. a été signé le 13 juin. Reuther et 
Livingston publièrent immédiatement un communiqué de vic- 
toire, qui se terminait ainsi : « Le mérite de cette victoire appar- 
tent bien entendu aux ouvriers du rang dans les usines de la GM 
dont la maturité et la détermination dans la défense des principes 
auxquels ils croient ont été la force principale des négociateurs du 
syndicat. » 

La réponse des ouvriers du rang à Reuther a été immédiate : 
125000 ouvriers de la GM arrêtèrent le travail ce même lundi 
13 juin. 

Presque partout, les ouvriers formulèrent des « revendications 
locales » concernant les conditions de travail. À Détroit, la grève la 
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plus importante a été dans l’usine Cadillac et l’usine Fleetwood qui 
fabrique les carrosseries des Cadillac. Les ouvriers de Fleetwood 
ont présenté 34 revendications locales, parmi lesquelles la fourni- 
ture de gants, de bottes et de bleus par la compagnie, des arrêts 
pour le café, du temps pour se laver, etc. 

Dans une déclaration qu’ils ont signée, Anthony Kassib, pré- 
sident du syndicat local de Fleerwood, et le Comité exécutif fai- 
saient savoir à Reuther qu’« aucune carrosserie ne sortira des 
chaînes d’assemblage avant la satisfaction de nos revendications 
locales ». Les 48 dirigeants du « local » dirent qu’ils démissionne- 
raient à moins que le syndicat national ne reconnaisse que leur 
grève était légale. Un dirigeant du syndicat national répondit à 
cela que si les dirigeants locaux démissionnaient, le syndicat nom- 
merait probablement un administrateur pour diriger le « local ». 
Au cours d’une réunion des membres du syndicat local, certains 
grévistes ont proposé de faire interdire par des piquets de grève 
la Maison de la Solidarité, c’est-à-dire le siège de la direction du 
Syndicat de l’Automobile. Cette proposition a été rejetée, mais, 
tandis que les dirigeants du « local » présentaient les revendications 
de l’usine à la direction nationale, 150 grévistes de Fleerwood se 
sont assemblés devant la Maison de la Solidarité, houspillèrent les 
dirigeants du « local » et menacèrent de rassembler tous les gré- 
vistes si le syndicat ne reconnaissait pas leur grève. 

Les dirigeants du «local» invitèrent Reuther, Livingston et 
d’autres dirigeants nationaux à venir au siège du syndicat local. Les 
dirigeants déclinèrent l'invitation. Reuther n’a montré son visage 
nulle part, sauf autour des tapis verts de négociation avec les com- 
pagnies, les bureaux du syndicat national et la couverture de Time. 

À l’usine voisine de Cadillac, 32 revendications locales ont été 
présentées contre l’accélération des cadences, contre les inégali- 
tés de salaires, pour davantage de temps pour se laver et pour le 
déjeuner, etc. Les grévistes de Cadillac ont envoyé une déléga- 
tion aux grévistes de Fleetwood. Tandis que les syndicats ne font 
qu’envoyer des ordres et des représentants des états-majors natio- 
naux aux unités de base, celles-ci au contraire essaient constam- 
ment d’organiser leurs contacts les unes avec les autres. 


1. Illustré américain « sérieux » à grande circulation. 
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Dans tout le pays, pendant la semaine du 13 au 17 juin, les 
ouvriers de la GM étaient en grève. Pendant ce temps, la presse 
capitaliste ne pouvait pas se faire à cette idée, qui résultait pour- 
tant clairement des événements : que Reuther ne représentait 
plus les ouvriers de l’automobile. Elle a été prise complètement 
au dépourvu par la vague des grèves. Ainsi, le journal Detroit 
Free Press a publié un long article de son expert des questions 
ouvrières avec un titre énorme en première page, disant que « le 
salaire annuel garanti signifie que les grandes grèves de l'automobile 
sont mortes »! 

Le lundi 20 juin, le syndicat avait déjà forcé la plupart des gré- 
vistes à reprendre le travail. Cependant, une nouvelle grève éclata 
à l'usine de la GM de Willow Run (près de Détroit). Cette usine 
fabrique les transmissions automatiques pour toutes les voitures 
Pontiac, Oldsmobile et Cadillac. La grève se déroula à nouveau 
autour de « revendications locales ». Le vendredi 24 juin, à une 
réunion du «local », les grévistes huèrent les dirigeants locaux 
et nationaux qui leur ordonnaïent de reprendre le travail. Ils 
votèrent, décidant de continuer la grève, et dirent qu’ils poste- 
raient des piquets autour de la Maison de la Solidarité (siège du 
syndicat national) aussi bien qu’autour de l'usine, parce que le 
syndicat « essaie de nous faire avaler de force le contrat ». Ils exi- 
gèrent d’apprendre : « Qu'est-ce qui est arrivé à nos versernents 
mensuels de 5 dollars pour la grève ? » 

Après cette réunion, le syndicat national en convoqua une 
autre pour le dimanche suivant parce qu’il « était certain qu’une 
expression véritable de la volonté de la majorité des membres 
signifierait une reprise immédiate du travail ». Les ouvriers de 
Détroit, suivant attentivement les événements, s’attendaient à ce 
que le syndicat ait recours à ses trucs habituels, remplissant la 
réunion avec des casseurs de gueule professionnels et la tenant 
à une heure et un endroit où les ouvriers ne se rendraient pas. 
Mais à la réunion du dimanche, plus d’un millier d’ouvriers 
étant présents, le vote a été de 9 contre 1 pour la continuation 
de la grève; de plus, par 514 voix contre 367, le contrat avec la 
GM 1 été rejeté. Le lundi 27, les ouvriers ont envahi l’usine, tou- 
Chèrent leur paye et partirent. La GM, comprenant que la direc- 
tion syndicale n’avait plus le contrôle de la base, a eu recours 
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au tribunal et a obtenu une interdiction des piquets de grève. 
La direction du CIO s’est associée à la GM et s’est présentée, 
pour la première fois dans son histoire, devant un tribunal contre 
une grève. Des grévistes ont été cités individuellement devant le 
tribunal comme défendeurs. Les avocats du syndicat ont plaidé 
devant le juge sur la base de l’absence de toute responsabilité des 
dirigeants nationaux et locaux du syndicat dans la grève. « Nous 
répudions les gens qui participent à ces piquets. Nous ne les 
représentons pas. Ils ne font que poursuivre des folies qui leur 
sont personnelles. » 

Finalement, au cours d’une réunion orageuse tenue le 28 juin, 
le vote pour la reprise du travail a passé. Livingston menaça les 
affûteurs, qui avaient été à l’origine de la grève, de les mettre à la 
porte du syndicat et de les faire passer en jugement. Les grévistes 
criaient qu’ils pouvaient gagner « sans tenir compte du syndicat ». 
Le vote pour la reprise a été finalement acquis par 1259 voix 
contre 513, avec 1 400 abstentions. 

Comme la grève de Willow Run approchait de sa fin, les ouvriers 
de l’usine Ternstedt, à Flint, qui fabrique des accessoires pour les 
voitures General Motors, se mirent en grève, sous l'initiative des 
professionnels. À la réunion du « local », le contrat avec la GM a 
été rejeté et les dirigeants du « local » ont dû convoquer une autre 
réunion et reprendre le vote. 

Depuis ces grèves, 2000 ouvriers qualifiés du Michigan, de 
l’Indiana et de l’Ohio se sont réunis à Flint pour préparer leur 
retrait éventuel de l’'UAW et du CIO et la formation d’un nouveau 
syndicat. 

Citons, pour terminer, une conclusion d’un des journaux 
ouvriers arnéricains à qui nous avons emprunté ces informa- 
tions : « Un mouvement est actuellement en marche -— écrit 
Correspondence — qui vise à briser l’étreinte de la bureaucratie du 
CIO en établissant de nouvelles formes d’organisation. Personne 
ne sait ce qui va arriver et quelles formes cette révolte peut prendre. 
Les ouvriers de l’automobile ont appris à présent qu’ils peuvent 
mener une grève à l’échelle nationale sans l’aide de la machine 
bureaucratique. » 


LES GRÈVES DES DOCKERS ANGLAIS" 


D’octobre 1954 à juillet 1955, les luttes ouvrières en Angleterre 
ont successivement atteint les secteurs les plus divers de l’éco- 
nomie capitaliste. En octobre 1954, les dockers avaient mené 
une grève de cinq semaines. Fin mars 1955 éclatait la grève des 
électriciens et machinistes des imprimeries de presse, qui a laissé 
Londres sans journaux pendant trois sernaines. Fin avril, c’étaient 
90000 mineurs du Yorkshire qui débrayaient pendant plusieurs 
semaines. Àu moment même des élections, fin mai, 67 000 chauf- 
feurs et mécaniciens de locomotives cessaient le travail pour 
17 jours. En même temps presque, le 23 mai, 18000 dockers 
des principaux ports du pays (Londres, Liverpool, Birkenhead, 
Hull, Manchester) se mettaient à nouveau en grève, et y restaient 
jusqu’au début juillet. Quelques jours après le début de la grève 
des dockers, les marins des paquebots transatlantiques arrêtaient 
à leur tour le travail. 

Ce ne sont là que les moments les plus importants d’un flot 
montant de luttes, en progression constante depuis 1950, qui a 
porté le total des « journées perdues en grèves » des statistiques 
officielles de 1600000 en 1951 à 2460000 en 1954 et à presque 
3000000 pour les seuls six premiers mois de 1955. 

L'interprétation habituelle que donnent les porte-parole de 
la bourgeoisie anglaise de cette combativité croissante est que 
le plein-emnploi, réalisé pratiquement sans interruption depuis la 
guerre, a fait perdre aux ouvriers le sens de ce qui est possible et 
leur permet de présenter des revendications abusives. Certains en 
concluent qu’une « petite » crise de chômage serait la bienvenue 
Pour ramener les ouvriers au sentiment des réalités et leur rap- 
peler qu’ils ne valent quelque chose qu’aussi longtemps qu’il y 


* S. ou B., n° 18 (janvier 1956) <rééd. « 10/18 », EMO), j (1974), p. 305-332>. 
L. The Economisi, n° du 16 et du 30 juillet et du 20 août 1955. 
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a une demande de force de travail sur le marché. D’autres, plus 
réalistes, sachant que ni du point de vue intérieur ni du point de 
vue extérieur le capitalisme anglais ne peut se payer volontaire- 
ment le luxe d’une déflation, insistent sur le besoin d’une nouvelle 
réglementation des grèves, qui en rendrait certaines catégories 
«illégales », avec poursuites judiciaires contre les « meneurs! ». En 
termes à peine plus couverts, M. Herbert Morrison, leader du 
parti travailliste, déclarait à l’occasion de la grève des dockers de 
l’automne 1954 : « Les bienfaits du plein-emploi entraînent avec 
eux le pouvoir et la tentation de se comporter de façon égoïste, et 
lon doit opposer une résistance à cela?. » 

Que le plein-emploi crée des conditions favorables aux luttes 
ouvrières est une chose; le caractère, le contenu et l’orientation 
de ces luttes en sont une autre. Toute cette littérature sur le plein- 
emploi, comme aussi la phrase impudente de Morrison sur l’égo- 
isme des ouvriers, laissent entendre que les ouvriers se livrent à 
une surenchère exorbitante de revendications de salaire. Or le 
fait extraordinaire est précisément celui-ci : les ouvriers luttent 
de moins en moins pour des revendications de salaire. Est-ce que 
cela signifie qu’ils sont satisfaits avec les salaires existants? Certes 
non. D’après les indices officiels, de 1947 à 1954 les salaires ont 
augmenté de 42 %, c’est-à-dire un peu moins que le coût de la 
vie, qui augmentait de 43 % pendant la même période. Grâce aux 
heures supplémentaires, aux primes, etc., les rémunérations effec- 
tives en termes réels ont dû augmenter quelque peu au cours de 
ces sept années; mais Certainement beaucoup moins que le ren- 
dement effectif des ouvriers, qui s’est élevé de plus de 30 % entre 
1947 et 1954, Et pourtant, face à cette situation, un cinquième à 
peine des ouvriers en grève pendant le premier semestre 1955 l’éraient à 
cause de demandes d'augmentation de salaires?. 

Le premier fait frappant est précisément que les luttes se 
déroulent de plus en plus autour de questions concernantles condi- 
tions de travail et le contrôle ou l’organisation de la production. 


1. Ainsi The Economist du 18 juin 1955 consacre un éditorial de trois pages à 
proposer de nouvelles mesures législatives dans ce sens, l’accent étant mis sur le 
besoin de mater les grèves « non officielles » ou sauvages. 


2. The Observer, 7 novembre 1954. 
3. The Economist, 30 juillet 1955, p. 375. 
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Le deuxième fait important, intimement lié au premier, est que 
les grèves se déroulent souvent indépendamment de la bureau- 
cratie syndicale ou en opposition directe à celle-ci. Aussi bien la 
grève de la presse que celle des cheminots n'étaient pas reconnues 
par les syndicats respectifs. Les plus importantes parmi ces grèves, 
les deux grèves des dockers de l’automne 1954 et de l’été 1955, 
se sont déroulées pour ainsi dire contre la bureaucratie syndicale 
comme telle. 

Cet aspect inquiète de plus en plus la bourgeoisie anglaise, qui 
comprend que sa situation serait impossible si l’écran protecteur 
que la bureaucratie syndicale interpose entre le système actuel et 
la révolte ouvrière venait à s’écrouler. Un éditorial du Financial 
Times’ consacré à la grève des marins des paquebots mérite d’être 
amplement cité, et se passe de tout commentaire. 


« Comparée aux grèves des cheminots et des dockers, écrit 
l'organe de la City de Londres, celle des marins semble d’impor- 
tance mineure et n’a reçu qu’une attention moindre que celle 
qu’elle mérite. Mais, en tant qu’exemple — un de plus — du malaise 
structurel qui est devenu, selon toute apparence, endémique dans 
le mouvement syndical, elle mérite un examen attentif. 

Les circonstances dans lesquelles la grève a eu lieu comportent 
certains traits désormais habituels. Il y eut récemment des négo- 
ciations sur les salaires et les conditions de travail dans la marine 
marchande; l’accord conclu entrait en vigueur le jour précédant 
l’explosion de la grève. La grève est en fait totalement non offi- 
cielle ; le syndicat engagea les hommes à exécuter les accords; les 
armateurs refusèrent de discuter avec les porte-parole des gré- 
vistes. Ceux-ci, d’autre part, déclarèrent ne pas reconnaître le 
syndicat et prétendirent qu’il est contrôlé par les armateurs. Ils 
formèrent leur propre comité local et envoyèrent des délégations 
aux autres ports. 

La grève commença sur les rives de la Mersey, l’épicentre de la 
révolte des dockers, et certains indices montrent que des facteurs 
spéciaux sont en jeu dans cette région. Il semble qu’une révolte 
émotionnelle largement répandue existe parmi les hommes contre 


L. 7 juin 1955. 
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toutes les directions officielles (y compris celle du parti commu- 
niste) comme aussi certains désaccords entre les dirigeants des 
grévistes concernant leur attitude face à la grève. En même temps, 
il a été question de violences, et des hommes autres que les marins 
ont joué un rôle important dans les meetings des grévistes. Ce 
serait une simplification excessive et trop facile que d’insinuer que 
des intérêts privés extérieurs à la grève en sont entièrement res- 
ponsables', Des facteurs spéciaux jouent sur la Mersey, et dans 
les ports en général, facteurs certainement complexes et peut-être 
déplaisants à regarder de près. 

Il y a cependant un autre aspect du problème. Le syndicat 
national des marins est relativement petit. Le fait même que ses 
membres passent la plupart de leur temps en mer et se déplacent 
constamment d’un port à l’autre rend les réunions syndicales 
presque impossibles à tenir. La direction est sans contact avec les 
hommes, et l’insatisfaction montait depuis un bout de temps. La 
grève actuelle se déroule à propos des heures de travail et la pré- 
tendue insuffisance en nombre des équipages, mais sa cause fon- 
damentale est que les membres du syndicat n’ont pas confiance 
en leur direction. 

Certes, la situation des marins est assez particulière ; une orga- 
nisation syndicale normale est presque impossible dans les condi- 
tions qui y prévalent. Mais même dans ce cas, il y a des symptômes 
évidents d’un conflit entre les groupes locaux et l’organisation 
centrale, et d’un sentiment de frustration découlant du système 
actuel de négociations, sentiment que des intérêts extérieurs 
peuvent exploiter. Il devient de plus en plus urgent de réexaminer, 
discuter et, si nécessaire, réviser la structure du système syndical. » 


Mais ce sont, sans aucun doute, les deux grèves des doc- 
kers qui ont jeté la lumière la plus intense sur ces deux aspects, 
dont l’importance historique ne saurait être exagérée, des luttes 


1. C’est ainsi que The Economist écrivait quelques jours plus tard à propos des 
marins : « Ces hommes sont en grève contre la communauté nationale. Leur 
action a été astucieusement minutée par quelqu'un qui voulait porter le plus grand 
préjudice possible au tourisme du pays + (25 juin 1955). Lorsque ce n’est pas 
la main de Moscou, c’est celle du méchant concurrent qui provoque les grèves. 
Que les ouvriers puissent agir d'eux-mêmes est évidemment inconcevable pour 
le bourgeois. 


LES GRÈVES DES DOCKERS ANGLAIS 


ouvrières actuelles : le passage du plan des revendications purement 
économiques à celui de revendications qui posent le problème de 
la structure même des rapports de production capitalistes, d’un 
coté; l'opposition croissante entre ouvriers et bureaucratie syndi- 
cale, de l’autre. 


LES CONDITIONS ET L'ORGANISATION 
DU TRAVAIL DANS LES DOCKS ANGLAIS 


La première grève des dockers, qui eut lieu en octobre 1954 et 
dura 5 semaines, se déroula autour de la question des heures sup- 
plémentaires. Les grévistes demandaient que les heures supplé- 
mentaires effectuées par les dockers soient « facultatives » et non 
« obligatoires ». Derrière ces mots, de signification apparemment 
mineure, se trouvait implicitement posé en fait le problème de la 
gestion de la production. 

Les dockers n’étaient pas et ne pouvaient pas être contre les 
heures supplémentaires. Ce n’est pas seulement que ces heures 
sont actuellement indispensables pour compléter une paye per- 
mettant de vivre. C’est que par la nature même du travail sur les 
docks les heures de travail ne peuvent être ni régulières ni fixées 
d’avance. L'arrivée et le départ des navires dépendent des marées, 
et le travail doit obligatoirement s’y adapter constamment. Celui 
qui organise donc les « heures supplémentaires » organise en fait 
toute l’activité des ports (et il n’est pas nécessaire de rappeler ce 
que les ports signifient pour l’Angleterre). 


Il est nécessaire ici d’ouvrir une parenthèse sur l’organisation 
du travail dans les docks anglais. 

Traditionnellement, le travail des dockers était « occasionnel »; 
les dockers se trouvaient pratiquement en permanence à la dispo- 
sition des employeurs ; attendant dans des parcs à bestiaux dénom- 
més « halls d’attente », ils étaient embauchés au fur et à mesure 
des besoins des patrons pour tel travail de telle durée, recrutés 
d’après les critères des patrons; les heures supplémentaires à 
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effectuer étaient déterminées par les employeurs. Ces conditions 
de travail créaient des conflits constamment renouvelés, qui ont 
culminé en 1945, immédiatement après la fin de la guerre, en une 
série de grandes grèves". 

Avec l’accession du Labour Party au pouvoir en 1945, Ernest 
Bevin, le dirigeant du « syndicat des ouvriers généraux et des 
transports » (TGWU) auquel sont affiliés dans leur grande majo- 
rité les dockers, et un des principaux ministres du gouvernement 
travailliste, prépara un projet de « normalisation » du travail dans 
les docks, visant à « pacifier » les rapports de travail et, en même 
ternps, à faire participer la bureaucratie syndicale du TGWU à 
l’organisation de la production. Ce projet, devenu loi en 1947 sous 
le nom de « Plan de travail sur les docks » (Dock Labour Scheme), 
contient entre autres les dispositions suivantes : 

a) Les dockers qui se présenteraient deux fois par jour pour tra- 
vailler recevraient, s’ils ne trouvaient pas de travail, une « inderm- 
nité de présence » égale à environ 40 % du salaire minimum. Cette 
indemnité équivaut actuellement à 55 schillings (2750 francs) par 
semaine. 

b) Un Bureau national du travail sur les docks était institué, 
composé de représentants des employeurs et de ceux des syndi- 
cats. Ce Bureau agit en fait comme l’employeur des dockers; c’est 
lui qui embauche pour chaque travail et qui impose des sanctions 
disciplinaires, par l’intermédiaire de ses Commissions de port. 

c) Pour ce qui est des heures supplémentaires, la loi se borne à 
disposer que chaque docker doit « travailler pendant la durée qui 
est raisonnable dans son cas particulier ». 


À part l’accroissement énorme des pouvoirs de la bureaucratie 
syndicale, cette nouvelle réglementation n’a rien changé quant à 
l'essentiel aux conditions de travail sur les docks. Voici par exemple 
comment s'exprime, sur le système d’attente et d’appel indivi- 
duel au travail, une étude publiée en 1954, à la suite d'enquêtes 


1. Note 1974 : Voir maintenant là-dessus M. Brinton, « Theory and Practice : 
1945-1951 », Sohidartty, vol. IIL, n° 4, 1964, republié en tiré à part sous le titre 
The Labour Government versus the Dockers 1945-1951, Londres, 1965. 
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détaillées menées en 1950-1951 par le Département des Sciences 
Sociales de l’Université de Liverpool : 

« Ce système détériore les relations entre les dockers eux-mêmes. 

Tout d’abord la procédure d’appel successif doit être considé- 
rée comme provoquant une concurrence excessive et même des 
confits entre les ouvriers des docks. La lutte qui surgit entre eux 
de cette manière est, en plus, exacerbée par les conditions phy- 
siques dans lesquelles elle à lieu. Celles-ci n’encouragent pas un 
comportement ordonné ou coopératif, et les dockers interrogés 
ont montré qu’ils en étaient bien conscients. Ils ont fait de nom- 
breuses remarques sur le “hall d’attente”, la plus fréquente étant 
que la situation y ressemblait trop à celle existant dans un marché 
à bestiaux'.…. » 

La participation des représentants syndicaux aux Bureau natio- 
nal des docks et aux Commissions de port n’a eu comme résultat 
que d’aggraver la situation des ouvriers; les bureaucrates syndi- 
caux, se sentant beaucoup plus indépendants vis-à-vis de leur base, 
ont entièrement assumé les « responsabilités » inhérentes à leurs 
nouvelles fonctions et se sont transformés en garde-chiourmes 
purs et simples. L'étude universitaire mentionnée ci-dessus rap- 
porte l'incident suivant, concernant «un permanent syndical, 
dont on dit qu’il a dit aux ouvriers des docks au cours d’une réu- 
nion syndicale locale qu’il se fichait de ce qu’ils pouvaient penser 
sur son compte; il avait à penser d’abord à lui-même et à son 
travail, et, s’il avait à choisir entre sa popularité parmi eux ou ja 
bonne opinion des dirigeants syndicaux supérieurs, il n’hésiterait 
pas à choisir cette dernière? ». 

Les résultats de cet état de choses pour ce qui est des rapports 
des dockers avec la bureaucratie syndicale ne se sont pas fait 
attendre. Comme l’écrivait lObserver : « De toute évidence, les 
dirigeants syndicaux ont perdu à un grand degré la confiance des 
hommes. Dans les docks, il y a à cela une raison spécifique (parmi 
d’autres). Les Bureaux de travail sur les docks, qui ont dans tous 
les docks la charge de fournir la main-d'œuvre, comprennent 


1. The Dock Worker, University of Liverpool Press, 1954, p. 65, cité d’après 
Contemporary Issues, n° 25 (oct.-nov. 1955), p. 70-71. 
2. Ibid, p. 131. 


149 


LA QUESTION DU MOUVEMENT OUVRIER 


des représentants syndicaux, qui agissent comme des agents des 
employeurs contre les hommes mêmes qu’ils représentent. » 

Enfin, pour ce qui est de la question brûlante des heures sup- 
plémentaires, la loi n’avait rien réglé et ne pouvait rien régler. 
La réglementation générale pour toute l’industrie stipule que le 
travail hebdomadaire est de 44 heures, tout travail au-delà étant 
facultatif. La loi sur le travail dans les docks prévoit, comme on 
l’a vu, qu’un docker est obligé d’accepter le travail supplémentaire 
« pour la durée qui est raisonnable dans son cas particulier ». Cette 
expression volontairement ambiguë résultait de l’impossibilité de 
régler par une formule générale le problème sans provoquer une 
explosion du côté des dockers; mais, du même coup, le conflit 
était officiellement transformé en un conflit permanent. Qu'est-ce 
qu’une « durée raisonnable », et qui la détermine? Pendant cinq 
ans, d’octobre 1948 jusqu’à octobre 1953, les représentants patro- 
naux et syndicaux discutèrent sur le sens des mots 4 durée » et 
« raisonnable ». Ils étaient en fait tous d’accord pour dire que les 
heures supplémentaires devaient être considérées comme obli- 
gatoires; une petite différence existait entre la position du grand 
syndicat TGWU, qui considérait que le « raisonnable » ne pouvait 
pas être déterminé à l’échelle nationale et devait être défini dans 
chaque port par accord entre le syndicat et les employeurs, et le 
petit syndicat NASD, qui demandait un accord national. 

Les négociations n’aboutissant à rien ont été suspendues fin 
1953. Mais, avant comme après cette suspension, les employeurs, 
forts de la reconnaissance par les syndicats du fait que les heures 
supplémentaires étaient facultatives... au sens qu'elles étaient 
« raisonnablement » obligatoires, pouvaient, par l’intermédiaire 
des directeurs des ports (eux-mêmes sous le contrôle du Bureau 
national du travail sur les docks), appeler les dockers à effectuer 
des heures supplémentaires et, en cas de refus, les sanctionner 
(d’habitude par la mise à pied pour trois jours avec perte du salaire 
correspondant). 


La question des heures supplémentaires comporte évidemment 
plusieurs aspects. Le système actuel permet aux employeurs de 
maintenir une partie des dockers en derni-chômage et d’exercer 
ainsi une pression sur les salaires, de pratiquer une embauche 
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discriminatoire, de créer une âpre concurrence entre les 
ouvriers, etc. C’est ce qu’on peut appeler l’aspect économique 
au sens étroit. Aussi bien les staliniens que d’autres « marxistes » 
anglais ont voulu le présenter comme le seul, et la lutte des dockers 
exclusivement comme une lutte contre l’extension de la journée 
de travail. Mais cet aspect est un aspect subordonné, parce que 
l’essai de résoudre le problème ainsi posé conduit à poser un pro- 
blème de gestion, le problème de l’organisation du travail dans 
les docks. La lutte n’est pas purement et simplement une lutte 
contre l’extension de la journée de travail, car, comme on l’a dit, 
il n’y a pas de travail dans les ports sans heures supplémentaires. 
En luttant pour que ces heures soient « facultatives », les dockers 
luttent pour le pouvoir d'organiser eux-mêmes leur travail. Le carac- 
tère obligatoire des heures supplémentaires signifie que le travail 
est organisé par les employeurs et les bureaucrates syndicaux. Le 
caractère facultatif des heures supplémentaires signifie que les 
dockers l’organisent entre eux. C’est ce que comprit très bien feu 
M. Deakin, grand bureaucrate syndical et dirigeant du TGWU, 
qui a interprété dans son langage la grève d’octobre 1954 comme 
« une tentative folle de plonger les ports du pays dans le chaos ». 


L'ORGANISATION DES DOCKERS 


Si la première grève, en octobre 1954, a eu lieu sur la question 
des heures supplémentaires, la deuxième, en mai-juillet 1955, a 
eu lieu pour le droit des dockers de s’organiser dans le syndicat 
qu’ils préfèrent. Il est donc nécessaire de dire quelques mots sur 
la manière dont les dockers sont organisés. 

Traditionnellement, les dockers appartenaient à l’Union des 
travailleurs généraux et des transports (TGWU), le plus grand 
des syndicats britanniques. Le noyau initial de ce syndicat avait 
été le syndicat des dockers, formé lors de la grande grève des 
docks de Londres de 1889. Mais depuis, le TGWU est devenu un 
grand syndicat « amalgamé » (c’est-à-dire incluant des catégories 
d'ouvriers appartenant à des branches très diverses de l’industrie), 
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comprenant environ un million et demi de membres et dirigé par 
des permanents syndicaux bien payés!'. Parallèle à cette exten- 
sion du nombre des membres du syndicat a été la désertion des 
réunions par les mernbres, et leur abstention massive pendant 
les élections syndicales. Dans la plupart des grands syndicats 
britanniques, mais en particulier dans le TGWU), la bureaucra- 
tie dirigeante forme une couche inamovible qui se perpétue par 
cooptation. 

L’incarnation de cette bureaucratie du TGWU, Arthur Deakin, 
successeur d’Ernest Bevin, était, aux yeux des ouvriers anglais le 
symbole de la dictature de la bureaucratie syndicale. Son absence 
de contact avec la base était devenue proverbiale ; lorsqu’il mourut, 
au printemps 1955, les journaux ont écrit de lui qu’il était « comme 
un chef syndicaliste américain ». « Elégant, avec un goût américain 
pour ce qui est de la couleur des cravates, Arthur a contribué à 
liquider la barrière de classe entre patrons et ouvriers qui conti- 
nuait à exister dans la société britannique. Il s’habillait comme un 
patron, parlait comme un patron. » Sous le titre « Mort d’un homme 
d’État », l’Economist écrivait à l'annonce de sa mort : « M. Deakin 
était un exemple remarquable du type de leader syndical qui a surgi 
depuis vingt ans... Il était profondément conscient des responsa- 
bilités d’un mouvement syndical puissant vis-à-vis de la nation... 
C’est ce qui l’a conduit à soutenir la politique impopulaire des 
restrictions volontaires des revendications de salaire et à s'opposer 
à la nationalisation massive... Il meurt à un moment où il peut y 
avoir à nouveau des doutes sur la capacité de la Grande-Bretagne à 
résoudre le grand problème économique de l’ère post-keynésienne : 
le maintien de la production et de l’emploi au niveau le plus élevé 
possible, sans l’inflation et l’irresponsabilité ouvrière qui pourraient 
détruire aussi bien la production que le plein-emploi..? » 


1. D’après les rapports officiels, les avoirs totaux du TGWU en 1953 atteignaient 
environ 10 millions de livres sterling, soit 10 milliards de francs. Les revenus de 
ce capital (détenu sous forme d'obligations gouvernementales et municipales et 
d’autres titres), avec les cotisations des membres (de plus de 2 livres par membre 
et par an) lui permettent des dépenses annuelles d’environ un milliard et demi 
de francs, dont un milliard est consacré aux traitements des permanents et aux 
dépenses du Comité exécutif. Rapport du Chief Registrar of Friendly Societies, 
cité d’après Contemporary Issues, Lc., p. 72. 


2. 7 mai 1955, p. 457. 
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La gauche travailliste, les staliniens, les trotskistes, en s’adres- 
sant aux ouvriers du TGWU et en particulier aux dockers, ont 
pendant longtemps essayé de les persuader de militer plus acti- 
vement dans le syndicat afin d’en expulser Deakin. Ils conseil- 
laient aux dockers de se présenter aux réunions syndicales et de 
lutter pour un programme de « démocratisation » du syndicat. 
Tout récemment encore, après que la première grève des dockers 
eût montré la manière dont ceux-ci entendent lutter contre la 
bureaucratie, M. Harry Pollit, dirigeant du parti stalinien, disait : 
« (...) Que les arrimeurs, dockers et marins de péniches utilisent 
les fières positions qu’ils viennent de gagner pour cimenter entre 
eux une unité encore plus étroite et, surtout, qu’ils s’attachent à 
ce que la lutte pour la démocratie réelle dans le TGWU atteigne 
des hauteurs nouvelles! C’est de cette façon qu’ils peuvent aider 
à changer la politique et les dirigeants non seulernent du TGWU 
mais du mouvement syndical en général!. » 

Comme les dockers ignorèrent ces appels répétés, visant à rem- 
placer le groupe actuel de dirigeants par un autre, les organisa- 
tions « de gauche » en conclurent que les dockers étaient arriérés 
et ne comprenaient rien aux questions d'organisation. 

Cependant, les dockers avaient leurs méthodes d’organisation 
propres auxquelles ces politiciens arriérés ne pouvaient pas com- 
prendre grand-chose. 


À Londres, comme dans tous les autres ports anglais, les dockers 
sont « sur le papier » syndiqués dans le TGW/U. Ils sont syndiqués 
parce qu’ils ne peuvent pas travailler autrement : la carte syndicale 
équivaut en pratique à une carte de travail. Mais ils ne le sont que 
sur le papier; la plupart de leurs grèves depuis 1945 ont été « non 
officielles », c’est-à-dire contraires aux décisions des directions syn- 
dicales et non soutenues financièrement par celles-ci. Ils ont des 
délégués locaux, élus dans chaque port par la base, perpétuellement 
révocables par leurs mandants, et les meetings de la base, indépen- 
dants de toute convocation ou organisation syndicale, sont extré- 
mement fréquents. Ces délégués représentent en fait les dockers 
dans les conflits quotidiens qui surgissent avec les employeurs et 


L. Daily Worker, 1° novembre 1954. 
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sont en opposition plus ou moins permanente avec les appareils 
syndicaux'. Comme nous l'écrit un camarade d’Angleterre, « les 
vrais dirigeants des dockers sont des comités formés par les repré- 
sentants des ouvriers du port. Ces représentants sont constamment 
révocables, de sorte que, lorsqu'une situation critique se développe 
il est difficile pour quelqu’un de l’extérieur de comprendre ce que 
les dockers sont en train de faire parce qu’ils révoquent leurs repré- 
sentants et changent de politique avec une rapidité déroutante ». 

À côté du grand syndicat TGWU, il y a à Londres depuis 1923 
un petit syndicat, l'Association nationale des arrimeurs et dockers 
(NASD), accepté par les employeurs comme représentatif d’une 
section des dockers. Par l’intermédiaire de leurs comités locaux et 
de leurs réunions de la base, les dockers arrivent à contrôler plus 
ou moins un petit syndicat comme le NASD), ce qui est hors de 
question face à l’énorme appareil du TGWU. 

Cette possibilité de contrôle ne signifie pas que la direction 
du NASD est d’une nature foncièrement différente de celle du 
TGWU. On a vu plus haut que leur attitude lors des négociations 
de 1948 à 1953 sur les heures supplémentaires ne différait pas en 
substance de celle du TGWU. Le dirigeant du NASD, Barrett, 
avait déclaré à plusieurs reprises que les heures supplémentaires 
étaient «en principe » entièrement facultatives et devaient être 
déterminées « par accord réciproque », mais aussi qu’ une cer- 
taine quantité d’heures supplémentaires est essentielle et à cette 
fin un certain degré de direction est nécessaire ». Et, tout au cours 
des grèves, l'attitude de Barrett et des autres dirigeants officiels a 
été orientée vers la capitulation. 


LA GRÈVE D’OCTOBRE 1954 


Le 3 janvier 1954, un certain nombre de dockers, y compris 
un dirigeant du NASD), ont été sanctionnés pour refus d’effectuer 


1. Des délégués d'atelier (shop-stewards) du même caractère existent dans toute 
l’industrie anglaise. 


154 


LES GRÈVES DES DOCKERS ANGLAIS 


des heures supplémentaires. En réponse, les dockers du NASD 
ont tenu un meeting le 16 janvier et décidèrent d’interdire entiè- 
rement tout travail au-delà des heures normales, rejetant l’appel 
en faveur des heures supplémentaires que leur adressa le Comité 
exécutif du NASD. Cette décision a pris effet à partir du 25 jan- 
vier ; les membres d’un autre petit syndicat, le WLTBU (Syndicat 
des marins des rermorqueurs et péniches), se joignaient à cette 
décision le 9 février. De janvier à août, de nombreuses tentatives 
visant à faire revenir les dockers sur leur décision ont eu lieu, entre 
autres un appel signé par les directions de tous les syndicats impli- 
qués ; elles sont toutes restées sans effet. Les employeurs n’osèrent 
pas sanctionner les dockers refusant les heures supplémentaires ; 
leur seule riposte a été de refuser toute discussion avec le NASD 
jusqu’à ce que ses mernbres reviennent sur cette décision. 

En sorte que, lorsqu’en septernbre 1954, à propos d’un inci- 
dent banal concernant ie déchargement d’un navire à Londres, 
les employeurs refusèrent de discuter avec le NASD), les membres 
de celui-ci ont tenu une réunion, rejeté la proposition de Barrett 
qui voulait ajourner la grève, et décidé de cesser le travail jusqu’au 
moment où les employeurs accepteraient de discuter « tous les 
problèmes en suspens », donc essentiellement la question des 
heures supplémentaires. 

La grève a commencé le 4 octobre; aux 7000 membres du 
NASD, se sont immédiatement joints les 4500 membres du 
WLTBU et 15300 des 22000 dockers du TGWU), ces derniers 
«non officiellement », leur direction n’étant pas simplernent 
contre la grève, mais à l’opposé de celle du NASD), ses décisions 
étant « sans appel » devant la base. Peu de temps après, la majorité 
des dockers du TGWU de Hull, de Birkenhead et d’autres ports 
se joignaient à la grève. Au total 70 000 dockers ont cessé le travail, 
dont 27 000 (sur 34000) à Londres. 

La grève dura cinq semaines et elle s'est terminée sur une 
sorte d’armistice : les dockers reprenaient le travail, et les heures 
supplémentaires ne seraient pas obligatoires en attendant que la 
question soit définitivernent réglée par des négociations entre les 
syndicats et les employeurs. 
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LES DOCKERS COMME PROPRIÉTÉ PRIVÉE 
DE M. DEAKIN 


Peu avant la grève d’octobre 1954, 1 600 dockers de Birkenhead 
(sur les 2000 de ce port) décidaient d'abandonner le TGWU et 
de former une section du NASD. Le TGWU a répondu par une 
menace de lock-out. 

« M. PJ. O’Hara, secrétaire du district du TGWU, a dit au cours 
du week-end que son syndicat ne bluffait pas lorsqu'il a averti ses 
membres de Birkenhead que toute tentative de scission mettrait 
en danger leurs emplois. La section syndicale de Birkenhead, dit- 
il, “‘ouvrirait immédiatement ses listes” et, si nécessaire, s’adresse- 
rait aux bureaux d’emploi. Ïl n’y aurait pas de difficulté à trouver 
des hommes. M. O’Hara dit qu’aucun autre syndicat ne pouvait 
fournir la carte qu’un docker doit montrer au contrôle avant de 
pouvoir obtenir son livret de travail... ! » 

Devant cette menace, la plupart des dockers, tout en s’orga- 
nisant au sein du NASD), ont continué à payer leur cotisation au 
TGWU. Ce dernier cependant a exclu le NASD des réunions 
communes avec les employeurs. 

Mais, à la suite de la grève d’octobre, les dockers commencèrent 
à adhérer en nombre important au NASD dans une série d’autres 
ports importants, en particulier sur les rives de la Mersey (Liverpool, 
Manchester). La direction du'TGWU demanda alors l’intervention 
du Trades Union Congress, organisme dirigeant suprême des syn- 
dicats anglais, accusant le NASD de « braconner » sur ses terres?. 

Le TUC demanda au NASD le 18 octobre 1954 l’assurance 
qu'il cesserait d’organiser les dockers qui quittaient le TGWU; 
comme le NASD s’y refusa, il a été suspendu de l’Union des syn- 
dicats quelques jours après. Mais la constitution de sections du 
NASD continua, en particulier à Liverpool, Manchester et Hull. 

La direction du NASD avait pris depuis le début une atti- 
tude hésitante, essayant de régler son opposition avec le 


1. Manchester Guardian, 13 septembre 1954. 


2. Le terme anglais poaching est emprunté au jargon des chasseurs et signifie exac- 
tement « chasser sur les terres d'autrui». 
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TGWU par le recours aux instances officielles ; elle s’adressa le 
20 novembre 1954 au ministère du Travail, demandant qu’il soit 
permis aux dockers de rejoindre le syndicat qu’ils préfèrent. Le 
Ministère a répondu par un silence total. Mais la base du NASD 
entendait mener sérieusement la lutte pour le droit des dockers 
de s’organiser comme ils le veulent. Sur l'initiative des membres 
de Londres, certains parmi les dockers les plus combatifs de 
Londres furent envoyés dans les ports du nord de l’Angleterre et 
organisèrent dans plusieurs ports des sections du NASD avec les 
hommes qui abandonnaient le TGWU. 

Le premier conflit éclata en avril, au moment du renouvelle- 
ment annuel des cartes de travail des dockers. Le TGWU et ses 
représentants au Bureau national du travail sur les docks refu- 
sèrent le renouvellement des cartes des dockers qui avaient adhéré 
au NASD. Les membres du NASD cessèrent alors le travail, et les 
membres du TGWU se joignirent à eux par solidarité. Le Bureau 
national capitula immédiatement et renouvela toutes les cartes. 


LA GRÈVE DE MAI-JUILLET 1955 


Il restait cependant que, à la suite de l’exclusion du NASD 
décidée par le TUC, ce syndicat n’était plus représenté dans 
aucune discussion avec les employeurs qui traitaient ses membres 
comme « inorganisés » et adressaient leurs demandes au TGWU 
« afin qu’elles soient traitées par les voies normales ». 

C’est ainsi que le 23 mai, 18000 dockers du NASD à Londres 
et dans le Nord commencèrent une grève, qui devait durer sept 
semaines, demandant que les sections du NASD soient officielle- 
ment reconnues partout où elles existaient, qu’elles soient repré- 
sentées dans les commissions officielles, etc. 

Le déroulement de la grève témoigne d’une maturité politique 
extraordinaire de la part des dockers. La grève a été menée malgré 
les tentatives constantes de capitulation de la direction du NASD 
et de son secrétaire Barrett. Deux jours avant l’explosion de la 
grève, l’Economist écrivait : « (...) Le TUC a changé d'avis sur la 
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possibilité de négocier avec un hors-la-loi, depuis que M. Barrett 
a dit qu’il voulait bien discuter. Peut-être que celui-ci hésite parce 
qu’il a peur d’être trop remarqué comme chef de grèves ou parce 
qu'il craint de ne pas être suivi dans cette grève par des dockers 
autres que ceux de son syndicat. Mais il ne joue pas le rôle princi- 
pal dans le confit actuel. Il est repoussé au second plan par deux 
de ses lieutenants, et l’on dit qu’il souffre de troubles nerveux. » 

En effet, immédiatement après l’explosion de la grève, le Comité 
exécutif du NASD se réunit et appelle les hommes à reprendre 
le travail. Mais le cornité des représentants des sections locales 
des dockers rejette cet appel, affirme que la grève continuera... et 
décide d’envoyer Barrett en vacances pour raisons de santé! 

18000 dockers participèrent à la grève; on a vu que six mois 
auparavant, le NASD ne comptait que 7000 membres. La dif- 
férence représente les dockers qui entre-temps ont adhéré au 
NASD, mais aussi un nombre de dockers appartenant toujours au 
TGWU, qui ont lutté pour le droit de leurs camarades de s’orga- 
niser comme ils le veulent. 

La direction effective de la grève appartint d’un bout à l’autre 
aux représentants élus des grévistes, et les décisions principales 
ont toujours été prises au cours de meetings de masse. Sur le rôle 
— plutôt, l’absence de tout rôle -— des staliniens, l’Economist s’expri- 
mait ainsi : « (...) Quatrièmement — ce qui est moins réconfor- 
tant —, les agitateurs communistes, pour une fois, n’en sont pas. 
Officiellement, la ligne du parti est qu’il est préférable de travailler 
plutôt pour acquérir le contrôle du TGWU), avec sa grande puis- 
sance et ses tentacules dans toutes les branches de l’industrie, que 
pour le disloquer; officieusement, les communistes peuvent avoir 
décidé qu’il serait sage de s’abstenir de participer à une entreprise 
qu’ils pensent probablement vouée à l’échec’. » 

Que l’organe de la bourgeoisie anglaise trouve « moins récon- 
fortant » que les communistes ne participent pas à la grève n’a rien 
d’étonnant ; ils sont faits, en fin de compte, de la même farine, et il 
y a toujours quelques possibilités de s’entendre avec le PC, tandis 
qu’il n’y en a aucune avec la masse « irresponsable ». 


1. 21 mai 1955, p. 659. 
2. 28 mai 1955, p. 749. 
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Cependant, même après le congé donné à Barrett, le Comité 
exécutif du NASD continua ses tentatives de capitulation. « Le 
Comité exécutif, note l’Economist du 4 juin, devant l’échec de 
l'extension de la grève parmi les ouvriers du TGWU), veut l’arrè- 
ter. Mais les membres persistent à rester en grève. » 

Quelques jours après, le Comité exécutif adresse une lettre 
de capitulation au TUC. « L’attitude inflexible du TUC, écrit 
V'Economist du 11 juin, a produit des résultats. M. Newman, du 
NASD), est en train de ramper abjectement (!) sous de nouvelles 
fourches. Il accepte d'avance sans réserves le jugement que pour- 
rait émettre le Comité des conflits du TUC sur la dispute entre 
le NASD et le TGWU ; et il accepte deux des conditions préa- 
lables posées par le TUC à la réunion de ce Comité. Il accepte 
d’arrêter le recrutement de nouveaux membres et la perception 
de cotisations des membres « braconnés » au grand syndicat; mais 
il demande qu'il lui soit permis de poursuivre les efforts visant 
à la représentation du NASD dans les commissions de port par 
des moyens pacifiques. Il dit, avec une certaine dose de vérité (!), 
qu'on ne peut retourner les hommes comme s’ils étaient du bétail. 
M. Newman, lui, en réalité, trouve qu’ils sont rien moins que 
dociles, car ils sont beaucoup plus pleins d'enthousiasme que leurs 
propres chefs, qui essayèrent d’arrêter le grève. Mais il faudrait 
plus qu’une lettre de M. Newman ou qu’un signe des sourcils de 
Sir Vincent Tewson' pour empêcher les gens de tenir des meetings 
s’ils le désirent. Le TUC a donc sagement fait en acceptant l’offre 
de M. Newman; il ne semble plus qu’il y ait des raisons pour que 
les dockers ne reprennent pas le travail. » 

En effet, du moment qu’un petit bureaucrate écrivait à un grand 
bureaucrate, il n’y avait plus aucune raison pour que les dockers 
continuent la grève! La mentalité de marchands de bestiaux com- 
mune à l’Economist, aux grands bureaucrates du TUC et aux petits 
bureaucrates du Comité exécutif du NASD ne pouvait évidem- 
ment pas tenir compte de la volonté des dockers eux-mêmes. La 
lettre de Newman au TUC 2 été publiquement répudiée par les 
Comités de grève, et la grève continua. 


1. Bureaucrate syndical anobli, secrétaire général du TUC. 
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Après quatre semaines de grève, le TUC ayant seulement 
accepté la réaffiliation du NASD et pour le reste gardant son 
intransigeance face à l'attitude rampante des bureaucrates du 
NASD, ceux-ci réussissaient à faire accepter, à un meeting 
des dockers de Londres, tenu le 21 juin, une recommandation 
de reprendre le travail le 27 si les hommes des ports du Nord 
lPacceptaient aussi. Rappelons que les dockers de Londres étaient 
en grève pour que soit reconnu à leurs camarades du Nord le 
droit de s’organiser dans le syndicat de leur préférence. Mais les 
dockers du Nord refusèrent absolurnent de reprendre le travail. Le 
29 juin, après cinq semaines de grève, malgré l’opposition d’une 
forte minorité, les dockers de Londres votaient la reprise du tra- 
vail; mais les dockers du Nord déclarèrent alors qu’ils organise- 
raient une « Marche sur Londres » pour discuter avec leurs cama- 
rades, et la simple annonce de cette marche fit revenir les hommes 
de Londres sur leur décision. 

Fin juin, le Comité des confits du TUC rendait son verdict sur 
la dispute entre le TGWU et le NASD ; comme on s’y attendait, 
il déclarait celui-ci coupable de « braconnage » et le sommait de 
rendre au TGWU les membres qu’il lui avait « fauchés ». 

Le travail ne reprit que le 4 juillet, après six semaines de grève, 
pendant lesquelles les dockers luttèrent seuls, sans soutien finan- 
cier de nulle part, contre la grande bureaucratie du TGWU et en 
déjouant constamment les manœuvres de leur propre direction 
syndicale. Du point de vue de l'objectif qu’elle se proposait, la 
reconnaissance de la représentativité des sections nouvelles du 
NASD dans les ports du Nord, la grève a été sans doute un échec. 
Mais, dépassant de loin cet échec, reste la signification historique 
de la première grande lutte qu'une section du prolétariat anglais a 
menée de front contre sa propre bureaucratie comme telle; reste 
le gouffre définitivement creusé entre les ouvriers et les faussaires 
qui prétendent les « représenter »; reste la démonstration des éton- 
nantes capacités d’auto-organisation de la fraction la plus « arrié- 
rée » des travailleurs anglais. 

Reste que, d’après tous les indices dont on peut actuellement dis- 
poser, les dockers anglais n’ont pas fini de nous donner des leçons. 


LES OUVRIERS FACE À LA BUREAUCRATIE” 


Les textes qui précèdent! donnent une description qu’on a 
voulu aussi complète que possible des principales luttes ouvrières 
de 1955, en France, en Angleterre et aux États-Unis. Ce n’est 
pas un souci d’information qui justifie leur étendue, ni le nombre 
des participants à ces luttes, leur combativité physique ou les 
concessions arrachées. C’est que ces luttes revêtent à nos yeux 
une signification historique de par leur contenu. Pour le lecteur 
qui a parcouru les pages qui précèdent, ce n’est pas anticiper sur 
les conclusions de cet article que de dire qu’en cet été 1955 le 
prolétariat s’est manifesté d’une façon nouvelle. Il a déterminé de 
façon autonome ses objectifs et ses moyens de lutte; il a posé le 
problème de son organisation autonome ; il s’est enfin défini face 
à la bureaucratie et séparé de celle-ci d’une manière grosse de 
conséquences futures. 

Le premier signe d’une nouvelle attitude du prolétariat 
devant la bureaucratie a été sans doute la révolte du prolétariat 
de Berlin-Est et d'Allemagne orientale en juin 1953 contre la 
bureaucratie stalinienne au pouvoir. Pendant l’été 1955, la même 
séparation entre le prolétariat et la bureaucratie « ouvrière » est 
clairement apparue dans les principaux pays capitalistes occiden- 
taux. L'important, c’est qu’il s’agit désormais d’une séparation 
active. Le prolétariat ne se borne plus à refuser la bureaucratie 
Par l’inaction, à comprendre passivement l’opposition entre ses 
intérêts et ceux des dirigeants syndicaux et politiques, ou même 
d’entrer en lutte malgré les directives bureaucratiques. Il entre en 
lutte contre la bureaucratie en personne (Angleterre, États-Unis) 


* S. ou B., n° 18 (janvier 1956) <rééd. « 10/18 », EMO, 1 (1974), p. 233-355>. 


1. Note 1974 : Outre les deux textes précédents (+ Les grèves sauvages de l’indus- 
tie automobile américaine » et « Les grèves des dockers anglais »), le n° 18 de 
S. ou B. contenait une série d’analyses sur les grèves de 1955 en France (en parti- 
Culier Nantes et Saint-Nazaire). 


161 


LA QUESTION DU MOUVEMENT OUVRIER 


ou mène sa lutte comme si la bureaucratie n’existait pas, en la 
réduisant à l’insignifiance et à l’impuissance par l’énorme poids 
de sa présence active (France). 

Un court retour en arrière est nécessaire pour situer les évé- 
nerments dans leur perspective. Il y a quelques années, les 
« marxistes » de tout acabit étaient en gros d’accord pour ignorer 
en fait le problème des rapports du prolétariat et de la bureaucra- 
tie « ouvrière ». Les uns considéraient qu’il n’y a pas de proléta- 
riat en dehors des organisations bureaucratisées, donc en dehors 
de la bureaucratie. D’autres, que les ouvriers ne pouvaient que 
suivre servilement la bureaucratie, ou autrernent se résigner dans 
l’apathie, et qu’il fallait en prendre son parti. D’autres encore, 
plus vaillants, prétendaient que les ouvriers avaient tout oublié, 
qu'il fallait rééduquer leur conscience de classe. Différente dans 
sa motivation, mais non dans ses conséquences pratiques, était la 
paranoïa des trotskistes « orthodoxes », pour qui la bureaucratie 
n’était que le produit d’un concours fortuit de circonstances, voué 
à éclater dès que les ouvriers entreraient en lutte; pour cela il suf- 
fisait de reprendre les bons vieux mots d’ordre bolcheviks et de 
proposer aux ouvriers un parti et un syndicat « honnêtes ». 

On a toujours affirmé, dans cette Revue, face à la conspira- 
tion des mystificateurs de toutes les obédiences, que le véritable 
problème de l’époque actuelle était celui des relations entre les 
ouvriers et la bureaucratie : qu’il s’agissait pour le prolétariat 
d’une expérience inédite qui allait se poursuivre pendant long- 
temps, la bureaucratie « ouvrière », fortement enracinée dans le 
développement économique, politique et social du capitalisme, ne 
pouvant pas s’écrouler du jour au lendemain ; que les ouvriers tra- 
verseraient nécessairement une période de maturation silencieuse, 
car il ne pouvait pas être question de reprendre purement et sim- 
plement contre la bureaucratie les méthodes de lutte et les formes 
d’organisation traditionnellement utilisées contre le capitalisme; 
mais aussi, que cette expérience historiquement nécessaire amè- 
nerait le prolétariat à concrétiser définitivement les formes de son 
organisation et de son pouvoir. 

Le développement de la société contemporaine sera de plus en 
plus dominé par la séparation et l’opposition croissante entre le 
prolétariat et la bureaucratie, au cours de laquelle émergeront les 
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formes d’organisation permettant aux ouvriers d’abolir le pouvoir 
des exploiteurs, quels qu’ils soient, et de reconstruire la société 
sur de nouvelles bases. Ce processus n’est encore qu’à sa phase 
embryonnaire; mais ses premiers éléments apparaissent déjà. 
Après les ouvriers de Berlin-Est en juin 1953, les métallos de 
Nantes, les dockers de Londres et de Liverpool, les ouvriers de 
l'automobile de Détroit ont clairement montré, en 1955, qu’ils ne 
comptaient que sur eux-mêmes pour lutter contre l’exploitation. 


LA SIGNIFICATION DE LA GRÈVE DE NANTES 


Pour comprendre les luttes ouvrières de l’été 1955, en particu- 
lier celles de Nantes, il faut les placer dans le contexte du dévelop- 
pement du prolétariat en France depuis 1945. 

Par opposition à la première période consécutive à la Libération, 
où les ouvriers suivent en gros la politique des organisations 
bureaucratiques et en particulier du PC, on constate dès 1947- 
1948 un « décollement » de plus en plus accentué entre les ouvriers 
et ces organisations. À partir de son expérience de leur attitude 
réelle, le prolétariat soumet à une critique silencieuse les organisa- 
tions et traduit cette critique dans la réalité en refusant de suivre 
sans plus leurs consignes. Ce « décollement », ce refus prennent 
des formes bien distinctes qui se succèdent dans le temps : 


a) De 1948 à 1952, le refus total et obstiné des ouvriers de 
suivre les mots d’ordre bureaucratiques s’exprime par l’inaction et 
l’apathie, Les grèves décidées par les staliniens ne sont pas suivies 
dans la grande majorité des cas, non seulement lorsqu'il s’agit de 
grèves « politiques », mais même dans le cas de grèves revendica- 
tives. Il ne s’agit pas simplement de découragement'; il y a aussi la 
Conscience de ce que les luttes ouvrières sont utilisées par le PC, 
et détournées de leurs buts de classe pour servir la politique russe. 
La preuve en est que, dans les rares cas où « l’unité d’action » entre 
syndicats staliniens, réformistes et chrétiens se réalise, les ouvriers 
Sont prompts à entrer en action — non pas parce qu’ils attachent 
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une valeur à cette unité comme telle, mais parce qu’ils y voient la 
preuve que la lutte considérée pourra difficilement être détournée 
vers des buts bureaucratiques et qu’ils ne s’y trouveront pas divi- 
sés entre eux-mêmes. 

b) En août 1953, des millions de travailleurs entrent sponta- 
nément en grève, sans directives des bureaucraties syndicales 
ou à l’encontre de celles-ci. Cependant, une fois en grève, ils en 
laissent la direction effective aux syndicats et la grève elle-même 
est « passive! »; les cas d’occupation des locaux sont rarissimes, 
aux réunions des grévistes la base ne se manifeste presque jamais 
autrement que par ses votes. 

c) En l'été 1955, les ouvriers entrent à nouveau en lutte spon- 
tanément; mais ils ne se limitent plus à cela. À Nantes, à Saint- 
Nazaire, en d’autres localités encore, ils ne sont pas simplement en 
grève, ni même ne se contentent d’occuper les locaux. Ils passent 
à l’attaque, appuïient leurs revendications par une pression phy- 
sique extraordinaire, manifestent dans les rues, se battent contre 
les CRS. Ils ne laissent pas non plus la direction de la lutte aux 
bureaucrates syndicaux; aux moments culminants de la lutte, à 
Nantes, ils exercent par leur pression collective directe un contrôle 
total sur les bureaucrates syndicaux, à tel point que dans les négo- 
ciations avec le patronat ceux-ci ne jouent plus qu’un rôle de com- 
mis, mieux : de porte-voix?, et que les véritables dirigeants sont les 
ouvriers eux-mêmes. 


Il est impossible de confondre les significations différentes de 
ces attitudes successives. Leur est commun le détachement par 
rapport aux directions traditionnelles; mais la conscience de 
l’opposition entre les intérêts ouvriers et la politique bureaucra- 
tique, en se développant, se traduit par un comportement concret 
des ouvriers de plus en plus actif. Exprimée au départ par un 
simple refus conduisant à l’inaction, elle s’est concrétisée en 1955 
dans une action ouvrière tendant à contrôler sans intermédiaire 


L. À l'exception de quelques localités, dont Nantes est la plus importante. 


2. Nous nous référons ici à la phase ascendante du mouvement : son déclin a 
signifié une certaine « reprise en main » de la part des bureaucrates — toute relative 
d’ailleurs. 
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tous les aspects de la lutte. On peut le voir en clair en réfléchissant 
sur les événements de Nantes. 

On a voulu voir dans les grèves de Nantes et de Saint-Nazaire 
essentiellement une manifestation de la violence ouvrière, les uns 
pour s’en féliciter, les autres pour s’en affliger. Et certes on peut, on 
doit même commencer par constater que des luttes ouvrières attei- 
gnant un tel niveau de violence sont rares en période de stabilité du 
régime. Mais, beaucoup plus que le degré de violence, importent 
la manière dont cette violence a été exercée, son orientation, les 
rapports qu’elle a traduits entre les ouvriers d’un côté, l’appa- 
reil de l’État capitaliste et les bureaucraties syndicales de l’autre. 
Plus exactement, le degré de la violence en a modifié le contenu, 
et a porté l’ensemble de l’action ouvrière à un autre niveau. Les 
ouvriers de Nantes n’ont pas agi violemment en suivant les ordres 
d'une bureaucratie —- comme cela s'était produit dans une certaine 
mesure en 1948, pendant la grève des mineurs!. Ils ont agi contre les 
consignes syndicales. Cette violence a signifié la présence perma- 
nente et active des ouvriers dans la grève et dans les négociations, 
et leur a ainsi permis non pas d’exercer un contrôle sur les syndi- 
cats, mais de dépasser carrément ceux-ci d’une manière absolument 
imprévue. Il n’y a pas le moindre doute sur la volonté des directions 
syndicales, pendant toute la durée de la grève, de limiter la lutte 
dans le temps, dans l’espace, dans la portée des revendications, dans 
les méthodes employées, d'obtenir le plus rapidement possible un 
accord, de faire tout rentrer dans l’ordre. Pourtant, devant 15000 
métallos occupant constamment la rue, ces « chefs » irremplaçables 
se sont faits tout petits; leur « action » pendant la grève est invisible 
à l'œil nu, et ce n’est que par de misérables manœuvres de coulisse 
qu’ils ont pu jouer leur rôle de saboteurs. Pendant les négociations 
mêmes, ils n’ont rien été de plus qu’un fil téléphonique transmet- 
tant à l’intérieur d’une salle de délibération des revendications 
unanimement formulées par les ouvriers eux-mêmes -— jusqu’au 
moment où les ouvriers ont trouvé que ce fil ne servait à rien et ont 
fait irruption dans la salle. 


1. Il ÿ a eu alors, dans certains endroits, de véritables opérations de guerre civile 
entre les mineurs et la police. 
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Certes, on ne peut ignorer les carences ou les côtés négatifs 
du mouvement de Nantes. Dépassant dans les faits les syndi- 
cats, le mouvement ne les a pas éliminés comme tels. Il y a dans 
l’attitude des ouvriers nantais une contestation radicale des syn- 
dicats, puisqu'ils ne leur font confiance ni pour définir les reven- 
dications, ni pour les défendre, ni pour les négocier, et qu’ils ne 
comptent que sur eux-mêmes. Cette méfiance totale, exprimée 
dans les actes, est infiniment plus importante de ce que ces mêmes 
ouvriers pouvaient « penser» ou « dire » au même moment (y 
compris ce qu'ils ont pu voter au cours des élections législatives 
récentes}. Il n'empêche qu’il y a des contradictions dans l’atti- 
tude des ouvriers : d’abord entre cette « pensée » qui se manifeste 
lors des discussions de votes syndicaux ou politiques antérieurs ou 
ultérieurs à la grève, et cette « action », qui est la grève même. Là, 
le syndicat est ne serait-ce que toléré comme moindre mal - ici, 
il est ignoré. Même au sein de l’action, des contradictions sub- 
sistent : les ouvriers sont pour ainsi dire à la fois « en deçà » et « au- 
delà » du problème de la bureaucratie. En deçà, dans la mesure où 
ils laissent la bureaucratie en place, ne l’attaquent pas de front, ne 
lui substituent pas leurs propres organes élus. Au-delà, car sur le 
terrain Où ils se placent, d’une lutte totale faite de leur présence 
permanente, le rôle de la bureaucratie devient mineur. À vrai dire, 
ils s’en préoccupent très peu : occupant massivement la scène, ils 
laissent la bureaucratie s’agiter comme elle peut dans les coulisses. 
Et les coulisses ne comptent guère pendant le premier acte. Les 
syndicats ne peuvent pas encore nuire : les ouvriers en sont trop 
détachés. 

Ce détachement n’aboutit pas pourtant, dira-t-on, à se cris- 
talliser positivement dans une forrne d’organisation propre, indé- 
pendante des syndicats ; il n’y a même pas de comité de grève élu 
représentant les grévistes, responsable devant eux, etc. 

On peut dresser plusieurs de ces constats de carence; ils n’ont 
qu’une portée lirnitée. On peut dire en effet que le mouvement 
n’est pas parvenu à une forme d’organisation autonome ; mais c’est 
qu’on a une certaine idée de l’organisation autonome derrière la 
tête. I! n’y a aucune forme d’organisanion plus autonome que quinze mille 
ouvriers agissant unanimement dans la rue. Mais, dira-t-on encore, en 
n'élisant pas un comité de grève, directement responsable devant 


166 


LES OUVRIERS FACE À LA BUREAUCRATIE 


eux et révocable, les ouvriers ont laissé les bureaucrates syndicaux 
libres de manœuvrer. Et c’est vrai. Mais comment ne pas voir que 
même sur un comité de grève élu les ouvriers n’auraient pas exercé 
davantage de contrôle qu'ils n’en ont exercé sur les représentants 
syndicaux le 17 août, qu’un tel comité n'aurait alors rien pu faire de 
plus que ce que ces derniers ont fait sous la pression des ouvriers? 
Lorsque la masse des ouvriers, unie comme un seul corps, sachant 
clairement ce qu’elle veut et décidée à tout pour l'obtenir, est 
constamment présente sur le lieu de l’action, que peut offrir de plus 
un cornité de grève élu? 

L'importance d’un tel comité se trouverait ailleurs : il pourrait 
d’un côté essayer d’étendre la lutte en dehors de Nantes, d’un 
autre, pendant la période de recul du mouvement, permettre aux 
ouvriers de mieux se défendre contre les manœuvres syndicales et 
patronales. Mais il ne faut pas se faire d’illusions sur le rôle réel 
qu’il aurait pu jouer : l’extension du mouvernent dépendait beau- 
coup moins des appels qu’aurait pu lancer un comité de Nantes 
et beaucoup plus d’autres conditions qui ne se trouvaient pas réu- 
nies. La conduite des négociations pendant la phase de déclin du 
mouvement avait relativement une importance secondaire, c’était 
le rapport de forces dans la ville qui restait décisif. et celui-ci deve- 
nait de moins en moins favorable. 

Nous sommes loin évidemment de critiquer la notion d’un 
comité de grève élu en général, ou même dans le cas de Nantes. 
Nous disons simplement que, dans ce dernier cas et vu le niveau 
atteint par la lutte ouvrière, l’importance de son action aurait été 
de toute façon secondaire. Si l’action des ouvriers de Nantes n’a 
pas été couronnée par une victoire totale, c’est qu’elle se trouvait 
placée devant des contradictions objectives, auxquelles l’élection 
d’un comité de grève n’aurait rien changé. 

La dynamique du développement de la lutte à Nantes avait 
abouti en effet à une contradiction que l’on peut définir ainsi : 
des méthodes révolutionnaires ont été utilisées dans une situa- 
tion et pour des buts qui ne l’étaient pas. La grève a été suivie de 
l’occupation des usines; les patrons ripostèrent en faisant venir 
des régiments de CRS; les ouvriers ripostèrent en attaquant ceux- 
ci. Cette lutte pouvait-elle aller plus loin? Mais qu'y avait-il plus 
loin? La prise du pouvoir à Nantes? Cette contradiction serait en 
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fait portée au paroxysme par la constitution d’organismes qui ne 
pouvaient, dans cette situation, qu’avoir un contenu révolution- 
naire. Un comité qui aurait envisagé sérieusement la situation se 
serait démis, ou alors il aurait entrepris méthodiquement l’expul- 
sion des CRS de la ville — avec quelle perspective ? Nous ne disons 
pas que cette sagesse après coup était dans la tête des ouvriers 
nantais : nous disons que la logique objective de la situation ne 
donnait pas grand sens à une tentative d’organisation permanente 
des ouvriers. 

Mais cette perspective, dira-t-on, existait : c’était l’extension du 
mouvement. C’est encore une fois introduire subrepticement ses 
propres idées dans une situation réelle qui ne s’y conforme pas. 
Pour les ouvriers de Nantes, il s’agissait d’une grève locale, avec 
un objectif précis : les 40 francs d’augmentation. Elle n’était pas 
pour eux le premier acte d’une Révolution, il ne s’agissait pas pour 
eux de s’y installer, Ils ont utilisé des moyens révolutionnaires 
pour faire aboutir cette revendication — c’est là l’essence même 
de notre époque; mais cela ne veut pas dire que la révolution est 
possible à tout instant. 

On a pourtant prétendu que cette extension était « objective- 
ment possible ». Et certes, s’il a fallu à la bourgeoisie 8000 CRS 
pour résister à grande peine à 15000 métallos de Nantes, on ne 
voit pas où elle aurait trouvé les forces nécessaires pour résister 
à 5 millions d'ouvriers dans le pays. Mais le fait est que la classe 
ouvrière française n’était pas prête à entrer dans une action déci- 
sive, et elle n’y est pas entrée. Les traits que nous avons analysés 
plus haut ne se rencontrent nettement que dans le mouvement 
de Nantes. Ils n'apparaissent, sous une forme embryonnaire, que 
dans quelques autres localités; et forment un contraste impres- 
sionnant avec l’absence de tout mouvement important dans la 
région parisienne. Au moment même où se déroulent les luttes 
à Nantes, Renault à Paris donne l’image la plus classique de la 
dispersion et de l'impossibilité de surmonter le sabotage en douce 
des directions syndicales'. 


1. Voir l’article de D. Mothé publié dans le n° 18 de $. o2 B., comme aussi la 
description de la grève Citroën dans les extraits de Tribune Ouvrière, à la fin du 
même numéro. 
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Dire, dans ces conditions, que le manque d'extension du 
mouvernent est dû à l’attitude des centrales bureaucratiques ne 
signifie rien. C’est dire que ces centrales ont accompli leur rôle. 
Aux trotskistes de s’en étonner, et de les maudire. Aux autres, de 
comprendre que les centrales ne peuvent jouer leur jeu, qu’aussi 
longtemps que les ouvriers n’ont pas atteint le degré de clarté 
et de décision nécessaires pour agir d'eux-mêmes. Si les ouvriers 
parisiens avaient voulu entrer en lutte, les syndicats auraient-ils 
pu les en empêcher? Probablement non. La preuve? Précisément 
— Nantes. 

Il y a en fin de compte deux façons de voir la relation de l’action 
des ouvriers nantais et de l’inaction de la majorité du prolétariat 
français. L’une c’est d’insister sur l’isolement du mouvement de 
Nantes, et d’essayer à partir de là d’en limiter la portée. Cette vue 
est correcte s’il s’agit d’une appréciation de la conjoncture : il faut 
mettre en garde contre les interprétations aventuristes, rappeler 
que le prolétariat français n’est pas à la veille d’entreprendre une 
lutte totale. Mais elle est fausse s’il s’agit de la signification des 
modes d’action utilisés à Nantes, de l’attitude des ouvriers face à 
la bureaucratie, du sens de la maturation en cours dans la classe 
ouvrière. De ce point de vue, un révolutionnaire dira toujours : si 
les ouvriers nantais, isolés dans leur province, ont montré une telle 
maturité dans la lutte, alors, la majorité des ouvriers français, et 
en particulier les ouvriers parisiens, créeront, lorsqu'ils entreront 
en mouvement, des formes d’organisation et d’action encore plus 
élevées, plus efficaces et plus radicales. 

En agissant comme ils l’ont fait, comme masse cohérente, 
comme collectivité démocratique en mouvement, les ouvriers de 
Nantes ont réalisé pendant un long moment une forme autonome 
d'organisation qui contient, en embryon, la réponse à la question : 
quelle est la forme d’organisation prolétarienne capable de venir 
à bout de la bureaucratie et de l’État capitaliste? La réponse est 
qu’au niveau élémentaire, cette forme n’est rien d’autre que la 
masse totale des travailleurs eux-mêmes. Cette masse n’est pas 
seulement, comme on a voulu le croire et le faire croire pendant 
longtemps, la puissance de choc, l’« infanterie » de l’action de 
classe, Elle développe, lorsque les conditions sont données, des 
Capacités étonnantes d’auto-organisation et d’auto-direction; elle 
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établit en son sein les différenciations nécessaires des fonctions 
sans les cristalliser en différenciations de structure, une division de 
tâches qui n’est pas une division du travail : à Nantes, il y a bien eu 
des ouvriers qui fabriquaient des « bombes » pendant que d’autres 
effectuaient des liaisons, mais il n’y a pas eu d’« état-maÿjor », ni 
officiel, ni occulte. Ce « noyau élémentaire » de la classe ouvrière 
s’est révélé à la hauteur des problèmes qui se posaient à lui, capable 
de maîtriser presque toutes les résistances qu’il rencontrait. 

Nous disons bien : embryon de réponse. Non seulement parce 
que Nantes a été une réalité et non un modèle, et que donc, à côté 
de ces traits on en rencontre d’autres, traduisant les difficultés et 
les échecs de la masse ouvrière ; cela est secondaire, pour nous est 
en premier lieu important dans la réalité actuelle ce qui y préfigure 
l'avenir. Mais parce que les limitations de cette forme d’organi- 
sation dans le temps, dans l’espace et par rapport à des buts uni- 
versels et permanents sont claires. Aujourd’hui cependant, notre 
objet n’est pas là : avant d’aller plus loin, il faut assimiler la signi- 
fication de ce qui s’est passé. 

Quelles conditions ont permis au mouvement de Nantes de 
s’élever à ce niveau? 

La condition fondamentale a été l’unanirnité pratiquement 
totale des participants. Cette unanimité, la véritable unité ouvrière, 
ne doit évidemment pas être confondue avec l’unité d’action des 
staliniens ou des trotskistes. Celle-ci, même lorsqu’elle prétend se 
préoccuper de la base, n’est en fait que l’unité des bureaucraties ; 
elle a existé à Nantes, mais elle a été le résultat de l’unité ouvrière, 
elle a été imposée à la bureaucratie par les ouvriers. Non pas que 
ceux-ci s’en soient occupé un instant, aient « demandé » à leurs 
directions de s’unir; ils les ont en fait ignorées, et ont agi dans 
Punanimité. Les bureaucrates cornprirent alors que leur seule 
chance de garder un minimum de contact avec le mouvement 
était de se présenter « unis ». 

L’unanimité ouvrière s’est manifestée d’abord sur le plan de la 
définition de la revendication. Personne à ce jour, sauf erreur, ne 
sait « qui » a mis en avant le mot d’ordre de 40 francs d’augmen- 
tation pour tous. En tout cas pas les syndicats; on chercherait en 
vain dans leurs programmes un tel objectif. Plus même, par son 
caractère non hiérarchisé, la revendication des ouvriers de Nantes 
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va directement à l’encontre de tous les programmes syndicaux. 
L'’unanimité qui s’est réalisée parmi des travailleurs aux rémuné- 
rations fortement différenciées sur la demande d’une augmenta- 
tion uniforme pour tous n’en est que plus remarquable. 

L’unanimité s’est manifestée également sur les moyens, et ceci 
tout au long de la lutte : à chaque transformation de la situation 
« tactique », les travailleurs ont spontanément et collectivement 
apporté la réponse adéquate, passant de la grève illimitée à l’occu- 
pation des usines, puis à l’action contre les CRS. 

L’unanimité enfin a été totale sur le rôle propre des ouvriers : il 
n’y a rien à attendre de personne, sauf ce qu’on peut conquérir soi- 
même. De personne, y compris les syndicats et partis « ouvriers ». 
Ceux-ci ont été condamnés en bloc par les ouvriers de Nantes 
dans leur action. 

Cette attitude face à la bureaucratie est évidemment le résultat 
d’une expérience objective profonde de celle-ci. Nous ne pouvons 
pas insister ici Sur ce point, qui mérite à lui seul un long exa- 
men. Disons simplement que les conditions de cette expérience 
en France sont données dans un fait élémentaire : après 10 ans 
d’« action » et de démagogie syndicales, les ouvriers constatent 
qu’ils n’ont pu limiter la détérioration de leur condition que pour 
autant qu'ils se sont mis en grève. Et ajoutons que le succès, 
même partiel, des mouvements de Nantes et de Saint-Nazaire, 
fera faire un bond en avant à cette expérience, parce qu’il four- 
mt une nouvelle contre-épreuve : ces mouvements ont fait gagner 
aux ouvriers, en quelques sernaines, davantage que ne l’ont fait 
10 années de « négociations » syndicales. 

L'analyse de ces conditions montre que la forme prise par le 
mouvement de Nantes n’est pas une forme aberrante, encore 
moins un reste de traits « primitifs », mais le produit de facteurs 
qui sont partout à l’œuvre et donnent à la société actuelle le visage 
de son avenir. La démocratie des masses à Nantes découlait de 
l'unanimité ouvrière ; celle-ci à son tour résultait d’une conscience 
des intérêts élémentaires et d’une expérience commune du capita- 
lisme et de la bureaucratie, dont les prémisses sont amplifiées jour 
après jour par l’action même des capitalistes et des bureaucrates. 
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LES TRAITS COMMUNS DES GRÈVES EN FRANCE, 
EN ANGLETERRE ET AUX ÉTATS-UNIS 


Une analyse analogue à celle qu’on a tentée plus haut serait 
nécessaire dans le cas des grèves des dockers anglais et des ouvriers 
américains de l’automobile. Elle permettrait de dégager d’autres 
caractéristiques de ces mouvements, également profondes et 
grosses de conséquences : pour n’en citer qu’une, l’importance 
croissante que prennent, au fur et à mesure du développement 
concomitant du Capitalisme et du prolétariat, des revendications 
autres que celles de salaire, et en premier lieu celles relatives aux 
conditions de travail, qui mènent directement à poser le problème 
de l’organisation de la production et en définitive de la gestion. 
Nous ne pouvons pas entreprendre ici cette analyse; le lecteur 
pourra se reporter aux articles consacrés à ces luttes dans les pages 
qui précèdent. 

Il importe cependant de définir, dès maintenant, les traits 
communs à tous ces mouvements. Le principal est évident : c’est 
l'opposition ouverte et militante des ouvriers à la bureaucratie, 
c’est leur refus de «se laisser représenter ». Il a pris la forme 
la plus explicite possible en Angleterre : les dockers anglais ont 
fait grève pendant sept semaines contre la bureaucratie syndi- 
cale elle-même et personne d’autre. De même que les ouvriers 
d’Allemagne orientale en 1953, les dockers anglais attaquèrent 
la bureaucratie — ici « socialiste »; là « communiste » — en tant 
qu’ennemi direct. L'attaque a été à peine moins explicite aux 
Etats-Unis : les grèves des ouvriers de l’automobile consécu- 
tives à la signature des accords CIO-Ford-General Motors sur 
le salaire annuel garanti étaient certes dirigées contre les patrons 
par le contenu des revendications posées, mais en même temps 
formaient une manifestation éclatante de la répudiation de la 
politique syndicale par les ouvriers. Elles équivalaient à dire aux 
syndicats : Vous ne nous représentez pas, ce qui vous préoccupe 
ne nous intéresse pas, et Ce qui nous intéresse, vous l’ignorez. 
On a vu enfin, qu’en France, les ouvriers nantais ont « laissé de 
côté » la bureaucratie pendant leur lutte, ou l’ont « utilisée » dans 
des emplois mineurs. 
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En deuxième lieu, il n’y a pas trace de « débordement » de la 
bureaucratie par les ouvriers dans aucun de ces mouvements. Ces 
luttes ne sont pas contenues pour ainsi dire au départ dans un 
cadre bureaucratique au sein duquel elles se développeraient et 
qu’elles finiraient par « déborder ». La bureaucratie est dépassée 
_ le mouvement se situe d'emblée sur un terrain autre. Cela ne veut 
pas dire que la bureaucratie est abolie, que le prolétariat évolue 
dans un monde où il ne peut plus la rencontrer; elle est toujours 
là, et ses rapports avec elle sont non seulement complexes, mais 
confus : elle est à la fois mandataire, ennemi, objet de pression 
immédiat, quantité négligeable. Mais il y a une chose qu’elle n’est 
plus : direction acceptée et suivie lors des luttes même à leur 
début. La conception trotskiste du débordement {théorisation de 
la pratique de Lénine face à la social-démocratie et en particulier 
de l’expérience de 1917) présupposait que les masses se situent au 
départ sur le même terrain que les directions « traîtres » et restent 
sous l’emprise de celles-ci jusqu’à ce que l’expérience acquise à 
l’aide du parti révolutionnaire au cours des luttes les en dégage. 
Or l’expérience contemporaine, celle de 1955 en premier lieu, 
montre que les masses entrent en action à partir d’une expérience 
de la bureaucratie préalable à cette action elle-même, donc indé- 
pendamment de la bureaucratie — sinon même contre celle-ci. C’est 
que la bureaucratie a entre-temps acquis une existence objective 
comme partie intégrante du système d’exploitation. Le menche- 
visme en 1917 n’était qu’un discours ; le stalinisme, le travaillisme, 
le CIO sont, à des degrés divers, des pouvoirs. 

On est ainsi conduit à une troisième considération. De 1923 à 
1953, les révolutionnaires en étaient réduits à contempler impuis- 
sants un cercle vicieux. La classe ouvrière ne pourrait faire défini- 
tivement l’expérience des directions bureaucratiques qu’au cours 
de la lutte; mais l’existence même et l’emprise de ces directions 
signifiaient soit que les luttes tout simplement ne démarraient pas, 
soit qu’elles étaient défaites, soit enfin qu’elles restaient jusqu’au 
bout sous le contrôle de la bureaucratie et utilisées par elle. Ce 
n’est pas là une théorie, mais la description condensée et fidèle 
des trente dernières années de l’histoire du mouvement ouvrier. 
L'existence même et l’emprise du stalinisme, par exemple, empê- 
chaient que l’expérience du prolétariat au cours d’une crise se 
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fasse dans un sens révolutionnaire. Qu’on dise que cela était dû à 
lPabsence d’un parti révolutionnaire ne change rien; l'emprise sta- 
linienne signifiait la suppression de la possibilité d’un parti révo- 
lutionnaire, tout d’abord la suppression physique de ses militants 
éventuels! 

Or les luttes de l’été 1955 sont un premier signe que ce cercle 
vicieux est rompu. Il est rompu par l’action ouvrière, à partir 
d’une expérience accumulée non pas tant du rôle de la bureaucra- 
tie comme direction + traître » des luttes révolutionnaires, mais de 
son activité quotidienne comme garde-chiourme de l’exploitation 
capitaliste. Pour que cette expérience se développe, il n’est pas 
indispensable que la bureaucratie accède au pouvoir; le processus 
économique d’un côté, la lutte de classes élémentaire et quoti- 
dienne dans l’usine de l’autre la poussent inexorablement à s’inté- 
grer au système d’exploitation et dévoilent sa nature devant les 
ouvriers. Autant il était impossible de constituer une organisation 
révolutionnaire en expliquant aux ouvriers français la trahison sta- 
linienne en Chine en 1927, autant il est possible de le faire en les 
aidant à organiser leur lutte quotidienne contre l’exploitation et 
ses instruments syndicaux et politiques « ouvriers ». 


Quelles conclusions peut-on tirer de cette analyse pour ce qui est 
du problème de l’organisation du prolétariat et de l’avant-garde ? 

Aussi bien la grève de Nantes que la grève des dockers anglais 
montrent la forme adéquate d'organisation des ouvriers pendant 
l'action. Nous ne reviendrons pas sur le contenu de cette forme, 
ni sur ses limitations éventuelles. Mais, par la nature même des 
choses et jusqu’à nouvel ordre, de telles formes ne sont ni ne 
peuvent être permanentes sous le régime capitaliste. Le problème 
de l’organisation de minorités ouvrières pendant les périodes 
d’inaction subsiste. Il se pose cependant de façon différente. 

Il faut d’abord constater que le degré de maturation qu’ont 
révélé les luttes de 1955 interdit de poser les problèmes « reven- 
dicatifs » et « politiques » séparément les uns des autres. Il y a 


1. Au reste, les tenants trotskistes de cette position pourraient bien se demander 
— une fois n’est pas couturne — pourquoi un tel parti n’a pas pu se constituer pen- 
dant trente ans. Ils seraient ainsi ramenés, comme on dit, au problème précédent. 
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longtemps que l’on sait qu’ils sont indissociables objectivernent. 
Ils le seront de plus en plus dans la conscience des ouvriers. Une 
minorité organisée dans une entreprise, qu’elle prenne la forme 
d’un comité de lutte, d’un groupe réuni autour d’un journal 
ouvrier, ou d’un syndicat autonome, devra dès le départ affirmer 
clairement cette unité. Nous n’entendons pas par là qu’elle devra 
se livrer aux prestidigitations trotskistes, tendant à faire surgir 
d’une demande d’augmentation de 5 francs la grève générale et 
la révolution, comme un lapin d’un haut-de-forme : elle devra 
au contraire soigneusement les éviter, et condamner, s’ils se pré- 
sentent, les saltimbanques qui s’y livrent. 999 fois sur 1 000, une 
grève pour 5 francs est une grève pour 5 francs et rien de plus. Ou 
plutôt, le plus qu’elle contient ne vient pas de ce qu’elle conduit 
à la lutte pour le pouvoir, mais de ce qu’elle se heurte, sous une 
forme ou sous une autre, à l’appareil de domination capitaliste 
intérieur à l’usine et incarné par la bureaucratie « ouvrière ». 
L'organisation de la lutte contre celle-ci est impossible si on ne met 
pas en lumière sa nature totale, à la fois économique, politique et 
idéologique. Simultanément, les ouvriers ne peuvent se mouvoir 
efficacement au milieu des multiples contradictions que suscite 
même la lutte revendicative la plus élémentaire dans les condi- 
üons du capitalisme décadent - contradictions qu’on a indiquées 
plus haut sur l’exemple de Nantes — que s’ils arrivent à situer leurs 
luttes dans une perspective plus générale. Apporter cette perspec- 
üve est la fonction essentielle des minorités organisées. 

Mais il faut également comprendre que, même lorsqu'il s’agit 
de luttes élémentaires, les minorités organisées ont pour tâche 
d’aider l’éclosion des formes d’organisation collectives-dérnocra- 
tiques de la masse des ouvriers, dont Nantes a fourni l'exemple, 
formes d’organisation qui s’avèrent déjà les seules efficaces, et qui 
s’avéreront de plus en plus les seules possibles. 


LES GRÈVES DE L’AUTOMATION 
EN ANGLETERRE‘ 


Il y a un an et demi que l’équilibre précaire sur lequel vit depuis la 
guerre le capitalisme britannique menace à nouveau de se rompre. 
Les prix montent, les importations augmentent, les exportations, 
sous la pression croissante de la concurrence internationale, en 
particulier allemande et japonaise, stagnent. Considérant que les 
racines du mal se trouvent dans une dernande intérieure exces- 
sive, qui absorbe une part trop grande de la production et n’en 
laisse pas assez pour l’exportation, le gouvernement conservateur 
d’Eden a essayé de combattre les « pressions inflationnistes » par 
des augmentations d’impôts et des restrictions au crédit, en par- 
ticulier au crédit à la vente des automobiles; il visait aussi, par 
ces mesures, à provoquer une certaine augmentation du chômage, 
que les capitalistes anglais considèrent comme un excellent moyen 
de discipliner les ouvriers et de les obliger à « modérer leurs reven- 
dications ». Les mesures gouvernementales n’ont eu jusqu'ici 
qu’un effet tardif, limité et incertain sur la balance extérieure; en 
revanche, elles ont réussi à provoquer un arrêt de l’augmentation 
de la production, pratiquement stagnante depuis un an, et à frap- 
per sérieusement l’industrie automobile, où la durée du travail a 
été réduite à plusieurs reprises depuis le début de cette année. 

C’est dans ce climat que se situe la grève d’avril-mai 1956 des 
ouvriers de la Standard Motor Company Ltd à Coventry. Déjà au 
mois de mars un conflit avait éclaté, les ouvriers n’acceptant pas la 
mise au chômage à tour de rôle de 250 ouvriers par jour décidée 
Par la compagnie. Mais lorsque, le 27 avril, les 11 000 ouvriers de 
la Standard se mirent en grève, refusant le licenciement de 3000 
d’entre eux, l'événement avait une portée infiniment plus grande. 
La Standard, un des «cinq grands » de l’industrie automobile 


* S ou B., n° 19 (juillet 1956) <rééd. « 10/18 », EMO, 1 (1974), p. 357-382>. 
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anglaise, possède à Coventry l’usine de Canley où 6000 ouvriers 
fabriquent des automobiles, et l’usine de Banner Lane, où 
5 000 ouvriers produisent 70000 tracteurs par an (la moitié envi- 
ron de la production anglaise). Le licenciement de 3000 ouvriers 
était le résultat de la réorganisation et du rééquipement complet 
de l’usine de tracteurs; l’introduction de méthodes « automati- 
sées » dans celle-ci permettra d’élever la production annuelle à 
100 000 tracteurs, en réduisant de moitié le personnel employé. La 
réduction du personnel a été présentée par la compagnie comme 
« temporaire », accompagnée de promesses de réembauche une 
fois le rééquipement terminé. Les ouvriers refusèrent de l’accep- 
ter, et leurs délégués présentèrent des contre-propositions visant 
une réduction du temps de travail pour tout le personnel et une 
réorganisation des plans de production de la compagnie. Ces pro- 
positions ont été repoussées par la direction. La grève dura quinze 
jours. Elle a pris fin le 11 mai sur un recul partiel de la direction 
et sa promesse de réexarniner le problème en consultation avec les 
délégués des ouvriers. Le 25 mai la direction acceptait une partie 
des propositions ouvrières, mais le 31 mai elle rejetait les autres et 
déclarait qu’elle allait licencier 2600 ouvriers. Depuis, un conflit 
est en train de se développer entre les hommes et leurs délégués 
d’atelier, d’un côté, qui veulent se mettre en grève, et les syndicats 
officiels qui essaient par des manœuvres de toutes sortes d’éviter 
la lutte, de l’autre. 

La grève des ouvriers de la Standard a eu un immense retentis- 
sement en Angleterre. Il n’est pas exagéré de dire que, depuis le 
26 avril, l’« automation » est devenue une préoccupation majeure 
des ouvriers, des syndicats, des capitalistes et du gouvernement 
anglais. Ce qui n’était pendant longtemps qu’utopie et « science- 
fiction », ce qui était la veille encore objet des calculs des ingénieurs 
et des grands comptables de l’industrie, est devenu en quelques 
jours un facteur dominant de l’histoire sociale de notre temps et 
thème d’énormes titres à la « une » des journaux à grande circula- 
tion. C’est que les problèmes soulevés par l’automation touchent 
à la fois à la structure « libérale » du capitalisme occidental et à 
la structure de l’usine capitaliste. En même temps, certains des 
aspects profonds des relations existant dans l’usine moderne entre 
les ouvriers, les syndicats et la direction étaient brutalement mis 
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en lumière : le degré d’organisation spontanée des ouvriers, leur 
attitude face à l’organisation de la production, l’incapacité de la 
direction de contrôler effectivement l’usine apparaissent claire- 
ment dans la grève de la Standard. 


LE RÔLE DES DÉLÉGUÉS D'ATELIER 


Le rôle joué par les délégués d’atelier (shop-stezvards) pendant 
la grève de la Standard rend nécessaires quelques explications sur 
cette forme d’organisation des ouvriers anglais, qui n’a pas d’équi- 
valent en France (où les délégués d’atelier ont été entièrement 
intégrés dans l’appareil syndical). 

Les délégués d’atelier anglais sont en fait indépendants des syn- 
dicats. Ils sont élus par chaque département de l’usine ; ils peuvent 
être révoqués par une simple assemblée des ouvriers du départe- 
ment, par un vote de « non-confiance », auquel cas un nouveau 
délégué est immédiatement élu. Ce sont les délégués qui mènent 
la plupart des négociations avec la direction sur les confits qui sur- 
gissent quotidiennement à propos de la production, des normes, 
des taux, etc. En fait, le rôle des syndicats tend à être réduit à la 
formulation, une fois par an, de revendications sur les taux des 
salaires de base, qui, en Angleterre comme partout ailleurs, n’ont 
qu'une relation de plus en plus lointaine avec les salaires effectifs 
des ouvriers. 

Le mouvement des délégués d’atelier est apparu en Angleterre 
vers la fin de la Prernière Guerre mondiale. Entre les deux guerres, 
il a été constamment l’enjeu d’une lutte entre ouvriers et capi- 
talistes, ceux-ci refusant de reconnaître les délégués et les licen- 
ciant dès qu’ils le pouvaient; obligés souvent de les recevoir, ils 
Profitaient du premier relâchement de la pression ouvrière pour 
les attaquer de nouveau. Mais pendant la Deuxième Guerre mon- 
diale, les capitalistes ont été contraints de comprendre que le déve- 
loppement de la production dont dépendait le sort de l'Angleterre 
serait impossible s’ils ne reconnaissaient pas les délégués d’atelier. 
Ainsi ceux-ci ont accédé à un statut serni-légal. Actuellement, les 
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ouvriers considéreraient toute attaque contre les délégués comme 
une attaque contre le mouvernent syndical et les droits démocra- 
tiques élémentaires. 

Les syndicats contrôlent théoriquement le mouvement des délé- 
gués d’atelier car ils délivrent à ceux-ci l’attestation certifiant leur 
qualité. Mais en fait il n’y a pas un seul exemple où le syndicat ait 
refusé de reconnaître un délégué élu par les ouvriers (en France, 
comme on sait, les délégués sont pratiquement désignés par les 
syndicats, et c’est pour tel ou tel syndicat que les ouvriers sont en 
fait appelés à voter). L'indépendance de fait des délégués d’atelier 
s’exprime clairement lors des grèves. Comme la plupart du temps 
les syndicats s’opposent à la grève, les délégués commencent par 
déclencher la grève que demandent les hommes; ils se rendent 
ensuite au syndicat, et demandent que la grève soit « reconnue » 
(ce qui permettrait aux ouvriers de recevoir une allocation de 
grève sur les fonds importants dont disposent les syndicats). Le 
syndicat dira alors presque toujours que cela est impossible et 
demandera au délégué de persuader les hommes de reprendre le 
travail. Le délégué convoquera une réunion des hommes, pour la 
forme, puis retournera au syndicat pour expliquer qu’il n’y a rien 
à faire. La plupart du temps, le syndicat cédera et reconnaîtra la 
grève. S’il ne cède pas, les délégués poursuivront en règle générale 
leur action en l’ignorant!. 

Mais l’aspect le plus caractéristique du mouvement des délégués 
d’atelier est qu’il tend à dépasser le niveau de l’atelier ou de l’usine 
et à s’organiser sur une échelle beaucoup plus vaste, au niveau 
de l’industrie et au niveau de la région. Des réunions régulières, 
totalement non officielles, de délégués d’atelier représentant des 
usines des quatre coins du pays ont lieu dans le cas de la plupart 
des grandes branches de l’industrie ; à l’occasion, les délégués de 
toutes les branches d’industrie d’une région donnée se réunissent. 
Après avoir pendant des années ignoré ou prétendu ignorer ce fait, 
la prèsse bourgeoise est amenée maintenant à en rendre compte. 
On pouvait lire dans les journaux anglais du 5 mars que le samedi 
3 mars avait eu lieu à Birmingham une réunion du comité (non 


1. C’est ce qui s’est passé pour plusieurs grèves importantes en 1954 et 1955; voir, 
plus haur, « Les grèves des dockers anglais » <ici, p. 143-160>. 
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officiel) des délégués d’arelier de l’industrie automobile; celle-ci 
avait voté une résolution blâmant le Gouvernement comme direc- 
tement responsable de la situation de crise dans l’industrie auto- 
mobile, appelant les ouvriers de l’automobile à tenir des meetings 
et des démonstrations de masse le 26 mars, invitant les représen- 
tants des ouvriers des autres industries affectées par la politique 
économique du Gouvernement à se joindre à eux, et avait décidé 
de convoquer une conférence spéciale des délégués d’atelier de 
l’industrie automobile à Birmingham le 22 avril. De même, dès que 
le problème de l’automation a été posé dans la pratique, ignorant 
les résolutions grandiloquentes et platoniques votées par les syn- 
dicats, les délégués d’atelier organisaient leurs contacts à l’échelle 
nationale. Les journaux du 28 mai rendaient compte d’une confé- 
rence nationale des délégués d’atelier des industries mécaniques 
et assimilées qui s’est tenue à Londres le dimanche 27 mai. Cette 
conférence a demandé « qu’une consultation complète avec les 
ouvriers à la base (at shopfloor level) ait lieu avant l'introduction 
de nouvelles méthodes de production (...), que l’accroissement 
de la production se reflète dans l’accroissement de la paye. Les 
employeurs ont été avertis que s’ils ne tenaient pas compte de ces 
revendications, ils pouvaient s’attendre à une résistance jusqu’au 
bout ». La motion unanimement votée déclare : « Nous ne nous 
opposons pas à l’introduction des nouveaux progrès techniques, 
mais nous insistons sur ce qu’une consultation complète avec les 
ouvriers à la base doit avoir lieu avant cette introduction. Nous 
sommes décidés à sauvegarder les intérêts des ouvriers et à lutter 
pour l’élévation du niveau de vie à la suite de l’automation, la 
pleine consultation, l’élimination du chômage, la paye complète 
des ouvriers en attendant la solution satisfaisante des problèmes 
surgissant dans une entreprise, la réduction de la semaine de tra- 
vail et les trois semaines de congé annuel!.» 

Sans doute il serait faux de penser que le mouvement des 
délégués d’atelier est entièrement indépendant de la bureaucra- 
tie syndicale; certains parmi les délégués seront en même temps 
des syndicalistes actifs, et parmi ceux-ci il y en aura qui tendront 
à faire prévaloir auprès des ouvriers la ligne du syndicat. Mais 


1. Manchester Guardian, 28 mai 1956. 
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leur révocabilité permanente empêche qu’ils puissent le faire de 
façon systématique ou sur des sujets considérés par les ouvriers 
comme importants. Au derneurant, il suffit de comparer la ligne 
d’action effective des délégués dans la grande majorité des cas, ou 
la résolution sur l’automation citée plus haut, avec l’attitude et le 
bavardage des syndicats, pour comprendre que le mouvement des 
délégués d’atelier et la bureaucratie syndicale sont en fait divisés 
par une ligne de classe. 


LE POUVOIR EFFECTIF DANS L’'USINE 
ET L’ATTITUDE GESTIONNAIRE DES OUVRIERS 


Dès qu’une telle forme d’organisation existe, malgré son carac- 
tère partiel et non formel, les manœuvres de la bureaucratie syn- 
dicale et le poids énorme des moyens dont dispose le capitalisme 
dans l’usine et dans la société, la puissance du prolétariat moderne 
apparaît dans le fait que la direction capitaliste n’est plus le maître 
sans partage dans sa « propre rnaison ». Les ouvriers, unifiés autour 
des délégués d’atelier, refuseront dans beaucoup de cas d’exécu- 
ter purernent et sirnplement des directives des bureaux; dans les 
conflits qui naissent quotidiennement au sein de la production, 
un comprornis perpétuellement instable et mouvant est réalisé à 
tout instant entre la ligne de la direction et la résistance collective 
des ouvriers. Les deux exemples qui suivent montrent qu’à un 
certain niveau d’organisation et de combativité des ouvriers, sans 
barricades ni soviets, ce qui est plus ou moins en question, c’est le 
pouvoir même des capitalistes dans l’usine. 

En 1954, la direction de la Standard a édicté une réglementa- 
tion de l’activité et des droits des délégués d’atelier — ce qui montre 
déjà le degré de tension permanente existant dans l’entreprise. 
Les délégués n’en ont tenu compte que pour autant qu’ils le trou- 
vaient bon. En décembre 1954 la direction licenciait trois délégués 
pour inobservation du règlement en question. Les 1 1 000 ouvriers 
de l’usine se mirent en grève, et après quelques jours la direction 
capitulait et réembauchait les délégués. 
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Le deuxième exemple est fourni par la série de mouvements 
qui ont commencé chez la Standard depuis le mois de mars. Au 
début mars, avant tout conflit relatif à l’automation, la Standard 
décidait de réduire sa production d’automobiles, qui avait dépassé 
la demande, et d'introduire un système de rotation comportant 
la mise à pied de 250 ouvriers chaque jour à tour de rôle. Les 
ouvriers ont répondu, par la voix des délégués, en proposant une 
autre manière d’aboutir à la réduction voulue de la production : 
la semaine de travail de 36 heures avec la même paye. Sous la 
menace de la grève, un compromis a été réalisé avec la direction. 


Encore plus caractéristique a été l’attitude des ouvriers et 
des délégués lorsque le problème des licenciements consécutifs 
à l’introduction de l’automation dans l’usine de tracteurs de 
Banner Lane a été posé fin avril. La direction avait annoncé au 
départ son intention de licencier temporairement 2 500 ouvriers 
pendant la réorganisation de l’usine affectée par l’automation ; 
par la suite, elle a porté ce chiffre à 2900 et en même temps 
annoncé qu’elle refusait toute réduction de la durée de travail 
pour les ouvriers. Les 11 000 ouvriers de la firme se sont alors 
mis en grève et les délégués ont présenté un plan visant à éviter le 
licenciement des ouvriers, équivalant en fait à un plan de réorga- 
nisation de la production de l’usine. Ils ont proposé qu’une par- 
tie des ouvriers fût occupée à la production de pièces communes 
au vieux et au nouveau modèle, qui serviraient en partie pour les 
stocks de pièces de rechange du vieux modèle, et en partie pour 
la fabrication ultérieure du nouveau; que la production com- 
mençÇât tout de suite au rythme maximum sur les parties de la 
fabrication déjà rééquipées et sur celles qui pouvaient l’être rapi- 
dernent; que le restant des ouvriers déplacés de l’usine des trac- 
teurs füt absorbé par l’usine d’automobiles, en organisant dans 
celle-ci le travail sur trois équipes brèves, au lieu d’une longue 
équipe de jour et d’une brève équipe de nuit comme auparavant. 
À l’argument de la direction, que cela nécessiterait de tripler les 
Contremaîtres et le reste du personnel non productif, le Comité 
de grève a répondu que les contremaîtres pourraient travailler 
sur deux équipes longues correspondant aux trois équipes brèves 
des hommes ; et qu’en tout cas, « que les contremaîtres soient là 
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Ou non, n’a aucune importance réelle, parce que c’est le boni qui 
stimule le travail! ». 

Ce qui est important ici, au-delà de ces propositions concrètes, 
c’est l’attitude gestionnaire des ouvriers et des délégués, le fait 
qu’ils se placent au point de vue de l’organisation d’ensemble de 
la production de l’usine et qu’ils sont obligatoirement amenés à le 
faire, pour répondre concrètement à l’organisation capitaliste de 
l'usine et parer aux méfaits qu’elle entraîne pour eux. 


L'ATTITUDE DES SYNDICATS 


Depuis le mois d’avril de cette année, les résolutions des 
Conférences annuelles de divers syndicats ou de leurs organes 
directeurs se succèdent, se « félicitant » de la résistance des ouvriers 
aux licenciements?, menaçant les employeurs de grève’, etc. En 
fait, les syndicats — les directions officielles — ont fait tout ce qu’ils 
ont pu pour éviter que le problème ne se place sur le terrain de 
la lutte réelle des ouvriers contre les capitalistes. Après une série 
de déclarations contradictoires et de faux-fuyants, leur attitude 
a été enfin clairement exprimée par M. J. Crawford, membre du 
Conseil Général des Trade Unions : « Lorsqu'il s’agit de formuler 
la politique syndicale relativement à l’automation, les discussions 
doivent être menées par des gens du niveau le plus élevé (ren 
at the top level), non pas par des délégués d’atelier.. Autrement, 
l'anarchie pénétrera parmi nous...» 

Pendant la grève d’avril-mai, les syndicats avaient réussi, par 
une série de manœuvres dilatoires, à éviter de prendre position 
sur la grève. Mais ils n’ont pas pu s’en tirer aussi commodément 
par la suite. 


1. The Times, 3 mai 1956. 

2. Amalgamated Engineering Union : Manchester Guardian, 25 avril 1956. 
3. Electrical Trades Union : Manchester Guardian, 16 mai 1956. 

4. Manchester Guardian, 18 mai 1956. 
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Lorsque, le 31 mai, la direction de la Standard a annoncé le 
licenciement définitif de 2600 ouvriers, le secrétaire syndical du 
district de Coventry déclara que son syndicat était « fortement 
choqué » par la nouvelle. Le même jour, les délégués d’atelier 
de l’usine décidaient de demander aux syndicats d’appeler offi- 
ciellement les ouvriers à la grève. L’attitude prudente des délé- 
gués s’explique par le changement de la situation depuis le mois 
d’avril : la Standard était en train de réduire sa production d’auto- 
mobiles, une partie des licenciés appartenait à l'usine d’automo- 
biles de la Compagnie ; la grève pourrait être longue, les ouvriers 
ne pourraient pas tenir sans le soutien financier des syndicats. 
Les directions syndicales devaient se réunir le 3 juin pour déci- 
der de leur attitude. Cette réunion a été par la suite ajournée au 
6 juin. Lorsqu'elle a eu lieu, les dirigeants syndicaux se pronon- 
cèrent unanimernent contre la grève. « À la place de la grève, note 
innocemment le Manchester Guardian du 7 juin, ils demanderont 
au ministre du Travail, M. Macleod, de convoquer une réunion 
de toutes les parties intéressées pour discuter la situation. » Le 
ministre du Travail a effectivement reçu les dirigeants syndicaux le 
7 juin, pour leur déclarer que « la question de savoir si telle firme 
avait suffisamment de travail pour garder tous ses ouvriers ne pou- 
vait être décidée que par la firme elle-même... ». 

Nul doute que les ouvriers de la Standard et d’ailleurs appré- 
cient à sa juste valeur ce résultat palpable des « discussions au 
niveau le plus élevé ». 


L'AUTOMATION ET L'ÉCONOMIE CAPITALISTE 


Qu'est-ce que l’automation, et en quoi consiste-t-elle dans le 
Cas de la Standard ? Le mot est vague, et recouvre une réalité com- 
plexe et confuse. Les techniques introduites par la Standard n’ont 
rien de révolutionnaire, lorsqu’on les prend séparément. Pour 
autant qu’on puisse savoir, elles représentent une combinaison de 
« machines-transfert » (en usage chez Renault depuis des années) 
et d’un certain degré de contrôle automatique de la production 
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par des procédés électroniques. Il n’y a pas d’invention absolu- 
ment nouvelle à la base de la nouvelle organisation de l’usine de 
Banner Lane. Il y a eu, pendant des années, la recherche et l’appli- 
cation partielle de nouveaux procédés « automatiques » dans une 
foule de branches de l’industrie. Puis, soudain, la réorganisation 
totale d’une usine sur la base de ces procédés, en en poussant 
l'application dans chaque secteur particulier le plus loin possible 
et en en repensant l’intégration dans un ensemble productif par 
des méthodes elles-mêmes « automatisées », devient technique- 
ment possible et économiquement rentable. L’aspect révolution- 
naire de l’« automation » actuelle consiste en ce qu’on est devenu 
capable de faire table rase de l’organisation précédente de l’usine 
et d’appliquer en masse dans tous les départements les procédés 
et les machines qui n'étaient jusqu’alors utilisées que de façon 
partielle et sporadique. 

Mais l’application des nouveaux procédés à une échelle incon- 
nue auparavant non seulernent donne à l’usine « automatisée » une 
structure qualitative nouvelle, mais pose à l’échelle de la société 
entière des problèmes énormes qui dès le départ mettent en ques- 
tion l’organisation pseudo-libérale du capitalisme occidental. 

Le prernier de ces problèmes est évidemment celui du chômage 
technologique des ouvriers expulsés des usines « automatisées ». 
L'économie de force de travail résultant de l’« automation » paraît 
énorme. Dans le cas de la Standard, il semble qu’il y aura une aug- 
mentation de la production de plus de 40 % avec une réduction 
du personnel de l’ordre de 50 %. Ceci équivaut à une augmenta- 
tion de la productivité du travail de plus de 180 %, et signifie que 
le niveau de production antérieur pourrait être désormais atteint 
avec le tiers de la main-d’œuvre précédemment employée. 

Cela ne veut évidemment pas dire que le chômage total aug- 
mentera exactement du nombre des ouvriers licenciés. D’un côté, 
l’emploi doit augmenter dans les usines qui fabriquent le nouvel 
équipement, qui l’entretiennent, le remplacent à la fin de sa vie 
productive, etc. — et cette augmentation de l’emploi aura des réper- 
cussions secondaires sur les industries qui produisent des biens de 
consommation pour ces ouvriers. D’un autre côté, l’accumulation 
capitaliste ne prend pas tout de suite et intégralement la forme 
d’investissements dans des usines « automatisées »; elle continue, 
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pour la plus grande part, à avoir lieu sous forme d’investissements 
du type courant, où chaque milliard de francs de nouvel équi- 
pement crée, disons, une demande de mille nouveaux ouvriers. 
On ne peut pas entrer ici dans les problèmes complexes qui se 
posent à ce propos. Le résultat final net dépendra d’une quan- 
tité de facteurs concernant non seulement le degré d’économie 
de force de travail réalisée par les nouvelles inventions, l’étendue 
des investissements nécessaires, le rythme de l’accumulation et sa 
répartition entre investissements traditionnels et nouveaux, mais 
en fin de compte tous les aspects importants de l’économie capi- 
taliste. Autant il serait faux de penser que le chômage résultant 
de l’automation sera exactement équivalent au nombre d’ouvriers 
licenciés au départ’, autant il est faux de dire que la production 
capitaliste créera automatiquement un nombre équivalent de nou- 
veaux emplois’. 

Mais même abstraction faite de la question : quel sera le chô- 
mage global qui résultera de l’automation ? une chose est certaine : 
le chômage des ouvriers directement touchés. Du point de vue 
économique abstrait, il se peut qu’il y ait égalité entre le nombre 


1. S'il en était ainsi, le chômage depuis un siècle et demi aurait atteint des propor- 
tions inimaginables. 


2. Ainsi The Economist du 12 mai (p. 592), après avoir repoussé l’idée s géné- 
ralement avancée aujourd’hui » — par les capitalistes et leurs porte-parole — sui- 
vant laquelle «les effets à court terme de l’automation seront inévitablement 
douloureux, mais qu'à long terme l’automation créera de façon égalernent iné- 
vitable davantage d'emplois », propose de Ia remplacer par une « version révisée 
honnête » ({) qui serait : « (...) Une chose est certaine, et doit nous réconforter : 
l’automation ne peut avoir lieu sans une demande effective — probablement large- 
ment distribuée — capable d’acheter les biens additionnels qu'elle créera ». La seule 
justification de cette idée donnée par l’Economist est qu’une compagnie ne procé- 
dera aux investissements coûteux qu’implique l’autornation que dans la mesure 
où elle s'attend à une augmentation de ses ventes. Mais cette attente ne se vérifiera 
pas obligatoirement ; et elle est loin d’être la seule raison poussant à l’automation. 
La plupart du temps, il y aura à la fois augmentation de la production es réduction 
du personnel: il se peut même que l'introduction de l’automation ait lieu face à 
une demande stagnante, pour réduire simplement les coûts. Par-dessus tout, dans 
le cadre d’une révolution technologique, l’augmentation de la demande effective 
n’a pas de lien nécessaire avec une augmentation de l’emploi; celle-là peut aug- 
menter, et celui-ci décliner précisément parce que la nouvelle technique signifie 
qu’un niveau donné de production peut être atteint — ct un niveau correspondant 
de demande satisfait — avec une quantité différente (moindre) de travail. Il est dif- 
ficile de dire dans quelle mesure l’Economist veut tromper les autres et dans quelle 
Mesure il se trompe lui-même. 
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d’ouvriers licenciés par la Standard et ceux qui sont au même 
moment absorbés par l’industrie de l’équipement électronique, 
des machines-outils ou même des produits chimiques. Du point 
de vue réel, il n’en est nullement ainsi. Les nouveaux emplois 
créés ailleurs du fait même de l’automation ou par l’expansion 
générale du capitalisme ne se trouveront pas dans la même loca- 
lité, ni n’exigent les mêmes qualifications. Plus même : les emplois 
qui subsisteront dans l’usine « automatisée » ne pourront que dans 
une faible proportion être occupés par les ouvriers qui s’y trou- 
vaient, Car ils sont d’une autre nature. Comme l’a dit le Manchester 
Guardian paraphrasant, probablement sans le savoir, Marx : « En 
quoi cela aide un mécano licencié de Coventry de savoir qu’il y a 
des emplois vacants dans les autobus d’Edimbourg? » 

Les problèmes qui en résultent pour l’ouvrier sont pratique- 
ment insurmontables. L’exploit qu’implique pour l’ouvrier indi- 
viduel le fait d’acquérir une qualification, de trouver un logement 
et de s’y installer peut difficilement être répété deux fois dans une 
vie. Du point de vue capitaliste, ces aspects ne peuvent pas être 
pris en considération; une firme ne peut pas régler son équipe- 
ment et sa production sur le principe du maintien de l’emploi de 
ses ouvriers actuels. Il est dans la logique absolue de la production 
capitaliste de traiter l’ouvrier comme n’importe quelle autre mar- 
chandise, qui doit se déplacer pour aller rencontrer la demande, se 
transformer pour répondre à ses exigences. Le fait que l’objet de 
ce déplacement ou de cette transformation est la personne même 
de l’ouvrier ne change rien à l’affaire. À la limite, si l'ouvrier ne 
peut pas être transformé pour répondre aux exigences de l’univers 
mécanique en perpétuelle révolution, son sort ne peut et ne doit 
pas être différent de celui de n’importe quel autre instrument de 
production qui s’est démodé avant son usure complète : le rebut. 

C’est en effet ainsi que le capitalisme a « réglé » le problème du 
chômage technologique par le passé. Mais ce qui avait été possible 
au xix' siècle ne l’est plus avec le prolétariat contemporain. Sa puis- 
sance effective au sein de la société interdit qu’on puisse prétendre 
laisser les ouvriers mourir de faim ou se tirer d’affaire eux-mêmes ; 
les capitalistes savent que les ouvriers pourraient dans ce cas se 
tirer d’affaire d’une façon tout à fait différente. Les problèmes 
posés par le « reclassement » des ouvriers licenciés — logement 
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dans une autre localité, nouvel apprentissage, dépenses relatives 
à tout cela — ne peuvent être envisagés que sur le plan national, 
et appellent l’action de l’État. Ce facteur ne peut, dans les socié- 
tés capitalistes occidentales, que donner une nouvelle impulsion à 
l'intervention concrète et spécifique de la bureaucratie étatique et 
syndicale dans l’organisation de l’économie. 

Il n’est que trop naturel que le quotidien du parti travailliste, le 
Daily Mirror, publie sur plusieurs colonnes et en première page, le 
8 mai, un « plan en dix points pour la deuxième révolution indus- 
trielle ». Partant du principe qu’« à défaut d’un plan gouverne- 
mental, l’industrie sera plongée dans le chaos », le journal travail- 
liste demande que le Gouvernement fournisse les fonds pour le 
déménagement dans d’autres localités des ouvriers licenciés, qu'il 
fournisse à ceux-ci les logernents nécessaires, qu’il prenne à sa 
charge les frais d’apprentissage des ouvriers qui doivent changer 
de qualification, qu’il constitue des « équipes mobiles d’experts » 
qui s’attaqueront aux problèmes créés dans les diverses régions 
par l’introduction de l’automation!, etc. Mais il est beaucoup plus 
caractéristique que le grand quotidien libéral Manchester Guardian 
non seulement adopte complètement ce point de vue, et insiste 
sur le fait que seul l’État peut assurer la solution des problèmes 
créés par l’introduction de l’automation, mais aille jusqu’à écrire : 
« Nous pouvons dans ce problème adopter certaines méthodes des 
Soviets. Hier, dans une discussion sur la manière dont les Russes 
ont traité le problème de l’automation, M. S. Babayants, leader 
des syndicats russes de l’industrie mécanique, actuellement en 
visite dans ce pays, disait que les nouvelles machines n’entraînent 
pas des pertes pour les ouvriers, car ceux qui sont remplacés sont 
rééduqués en vue d’autres travaux, à paye complète, avant tout 
changement ». « Les directions des firmes individuelles, poursuit 
le journal, ont une responsabilité évidente dans ce domaine, mais 
il est clair qu’on ne peut s’attendre à ce qu’elles assument la res- 
ponsabilité entière de la solution. Si nous avions un plan national 


1. « Chaque équipe devrait comprendre un expert syndical... + Pour s’occuper des 
aspects plus spécifiquement ouvriers des problèmes, peut-être ? Pas du tout : « (...) 
qui puisse aplanir les difficultés qui pourraient surgir si un homme devait changer 
de syndicat ». La bureaucratie du Labour Party ne perd pas le nord et n’oublie pas 
le besoin de protéger ses chasses gardées. 
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de ce type, la peur du chômage existerait beaucoup moins... 
Voilà le genre d’aide que les syndicats devraient demander au 
Gouvernement, et le genre d’aide qui devrait être accordé. » 

Pour l’instant, le Gouvernement conservateur se borne à lancer 
des appels au calme et à déclarer que «le volume de la main- 
d'œuvre est essentiellement un sujet qui ne devrait pas être déter- 
miné par le Gouvernement ». Mais cette attitude ne pourra être 
maintenue qu'aussi longtemps que l’introduction des nouvelles 
méthodes de production restera limitée. L'extension fatale de 
l’automation obligera les Tories à jeter par-dessus bord leur « idéo- 
logie » (ce ne sera pas la première fois) — ou à passer la main. 


L’AUTOMATION ET L'USINE CAPITALISTE 


Mais les effets de l’automation sur la structure de l’usine capi- 
taliste, sur les rapports concrets de production et l’activité quoti- 
dienne des ouvriers, ont une portée encore plus grande. 

Du 14 au 17 mai a eu lieu à Londres une conférence inter- 
nationale des syndicats sur l’automation, organisée par l’Agence 
Européenne de Productivité. Voici les déclarations d’un des par- 
ticipants, M. Serge Colomb, technicien chez Renault à Paris, 
telles qu’elles ont été rapportées par les journaux anglais’. Elles 
prennent toute leur signification si l’on pense que les syndicats 
réunis par l’AEP sont rien moins que « subversifs ». 

Après avoir rappelé que Renault avait lancé son programme 
d’automation dès 1947, et que depuis cette année la force de tra- 
vail de l’usine s’était accrue de 15 % et la production de 300 %, 
M. Colomb a continué en disant : 


« Il n’a pas été possible d’atteindre un état d'équilibre dans le 
redéploiement de la force de travail. Le nombre d’ouvriers qui 
ont été déplacés à des travaux de qualification inférieure par suite 


de l’introduction de l’automation est plus élevé que celui des 


1. Manchester Guardian, 18 mai 1956. 
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nouveaux postes créés, et, souvent, la nature de ces derniers est 
telle que les nouveaux ouvriers doivent être recrutés dans d’autres 
catégories. 

L’hiatus entre la production et la formation professionnelle est 
un autre problème fondamental de l’automation. Le plan de for- 
mation professionnelle de l’usine (...) a été incapable de prévoir 
trois années à l’avance ce dont la production aurait besoin. Il y a 
quelques années, on avait besoin de fraiseurs, d’ajusteurs et de 
tourneurs. Maintenant on a surtout besoin d’outilleurs et d’autres 
catégories d’ouvriers. 

Les heures de travail n’ont pas été réduites, et, bien que payés 
un peu mieux, les ouvriers des départements qui ont été auto- 
matisés n’ont pas eu les avantages annoncés par les prophètes de 
l’automation. L’isolemnent de l’ouvrier au milieu d’un ensemble 
complexe de machines peut avoir des répercussions très sérieuses 
et accentuer la « déshumanisation » du travail, qui n’en est que plus 
durement ressentie en l’absence d’un travail physique pénible. » 


Pour ce qui est des salaires, M. Colomb a dit qu’évidemment il 
n’était pas possible d’utiliser le paiement aux pièces ou les bonis, 
puisque la machine détermine le rythme du travail. Il a été néces- 
saire de procéder à une réévaluation étendue des divers travaux et 
de définir une grande gamme de nouveaux barèmes. 

Cette déclaration étonnante n’a pas besoin de longs commen- 
taires. C’est un technicien d’une usine capitaliste, à l’honnêteté 
de qui il faut rendre hommage, qui démolit dans dix lignes sobres 
toute la mythologie du « progrès » capitaliste, Il faut seulernent 
souligner la signification des indications qu’il fournit sur les 
salaires. L’automation enlève une base « objective » de plus à la 
différenciation des salaires ; la direction réagit en procédant à une 
« réévaluation étendue des divers travaux » — c’est l’« étude des 
postes », de plus en plus répandue -— qui de toute évidence ne peut 
être qu’arbitraire et ne vise qu’une chose : maintenir la division 
entre les ouvriers. 

Pour comprendre les effets de l’automation sur la structure 
concrète de l’usine capitaliste, il faut saisir la fonction sociale 
qu’elle est appelée à remplir dans la société d’exploitation et sa 
place dans l’histoire des rapports entre le capital et le travail. 


1g1 


Considérées abstraitement, les grandes modifications de la tech- 
nique productive dans la société capitaliste se présentent comme 
le résultat d’une évolution technologique relativement « auto- 
nome », et leur emploi dans la production comme le résultat de 
l'application d’un principe de rentabilité également « autonome », 
c’est-à-dire indépendant de toutes considérations sociales. En fait, 
l'application en masse de ces modifications dans l’industrie prend 
un Contenu social extrêmement précis; brutalement parlant, elle 
constitue presque toujours un moment de la lutte des classes, une 
offensive du capital contre le travail considéré comme force pro- 
ductive originaire. Dans la société capitaliste, qui commence par 
pervertir tout et amener tout à la servir, les modifications tech- 
niques sont à chaque étape le seul moyen apparemment définitif 
de « discipliner » les ouvriers ; cela se fait par une attaque contre les 
forces productives vives de l’ouvrier, dont chaque fois une faculté 
est arrachée et incorporée à la machine. Ne pouvant pas supporter 
la résistance permanente des ouvriers, le capital estropie l’appli- 
cation de la technique à la production et la subordonne à la pour- 
suite de son but utopique : l’élimination de la sphère de la pro- 
duction de l’homme en tant qu’homme. Mais à chaque étape cette 
élimination s’avère à nouveau impossible : la nouvelle technique 
ne peut être appliquée en masse que si des millions d'ouvriers 
se l’approprient, elle ouvre elle-même de nouvelles possibilités 
qui ne peuvent être exploitées si ces ouvriers n’y collaborent pas. 
Tôt ou tard, la dialectique concrète de l’action humaine dans la 
production — de la technique et de la lutte de classe — fait surgir 
au premier plan l’élément dominant du processus de production 
moderne : le prolétariat. 

C’est ainsi que la révolution technologique qui a eu lieu aux alen- 
tours de la Première Guerre mondiale, l’introduction des machines 
semi-automatiques et de la chaîne d’assemblage, est apparue au 
capital comme devant le débarrasser définitivement des ouvriers 
professionnels et le laisser face à une masse de « manœuvres abru- 
ts”, qu’il pourrait manier à sa guise. Vingt ans plus tard, il lui 
fallait déchanter : l’application universelle des nouveaux procédés 
avait abouti à la création d’une masse d’ouvriers semi-qualifiés, 
homogène et disciplinée pour son propre compte et qui, du fait de la 
disparition des étroites qualifications professionnelles, n’en était 
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pas moins décisive pour la marche de la production, tout en étant 
beaucoup plus prête à résoudre le problèrne de la gestion ouvrière 
de la production. En fait, le capitalisme s’avère beaucoup moins 
capable de discipliner dans la production comme dans la société 
le prolétariat de 1955 que celui de 1905. Il n'y parvient que grâce 
à la bureaucratie syndicale et politique. 

C'est dans ce contexte que l’application des techniques de 
l’automation va prendre son sens. On pourrait facilement réta- 
blir les chaïînons qui conduisent des impératifs « économiques » 
et « techniques » des firmes à la signification historique du mou- 
vement; mais c’est cette dernière qui nous importe ici. Ce que 
vise objectivement l’application de l’automation dans la période 
actuelle est ceci : remplacer chaque centaine d’ouvriers semi- 
qualifiés par une vingtaine de « manœuvres abrutis » et une ving- 
taine de « professionnels achetés ». Mais ce qu’on sait dès main- 
tenant sur les applications de l’automation (chez Renault, par 
exemple) montre que les manœuvres, au contact des machines- 
transfert et des professionnels, tendent à s'approprier le « savoir- 
faire » relatif aux nouvelles méthodes'. Ensuite et surtout, ce qui 
paraît avoir un sens pour la firme individuelle devient absurdité à 
l'échelle du capitalisme tout entier. 

Appliquée à l’ensemble de la production, cette transformation 
entraînerait l’acquisition d’une culture technologique supérieure 
par la majorité des ouvriers. Faute de pouvoir réduire 60 % de 
la population au chômage, le capitalisme aurait alors à faire face 
à une masse prolétarienne encore plus qualifiée, consciente et 
intraitable qu’actuellement. 


1. Cela apparaît clairement dans le récent livre d'Alain Touraine, L’Évolurion du 
travail ouvrier aux usines Renault, Paris, 1955. 
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Le premier numéro de Socialisme ou Barbarie est daté de mars- 
avril 1949. Avec ce numéro-ci, le vingt et unième, la revue com- 
mence la neuvième année de son existence. Ce n’est cependant 
pas cet anniversaire qui nous incite aujourd’hui à dresser briève- 
ment un bilan de notre travail, à essayer de scruter l'avenir et à 
définir de nouvelles tâches. Non, ce qui rend cette rétrospective 
possible et nous impose de nouveaux projets, c’est qu’entre 1949 
et 1957 il y a beaucoup plus que huit fois douze mois, c’est qu’une 
nouvelle époque vient de commencer. Entre ces deux dates, il y a 
la crise du stalinisme et les premières révolutions prolétariennes 
contre la bureaucratie. 


En mars 1949, les circonstances ne paraissaient guère propices 
à la publication d’un organe de critique et d'orientation révolu- 
tionnaire. La lutte entre les deux blocs semblait imposer à tous 
les événements et à tous les actes une seule perspective, celle de la 
troisième guerre mondiale. L’antagonisme russo-américain était 
inextricablement mêlé à la lutte de classes. De longues années 
de dégénérescence et de mystification réformiste et stalinienne 
avaient laissé la pensée et l’idéologie révolutionnaires dans un état 
de dévastation catastrophique. Les ouvriers, percevant de plus en 
plus la bureaucratie et sa politique comme un corps étranger, se 
retiraient dans le silence, dans le refus de s’organiser et d’agir. 

Les tâches que nous nous sommes fixées en entreprenant la 
publication de Socialisme ou Barbarie correspondaient à cette 
appréciation de la situation. Il était clair à nos yeux que l’objectif 
Pratique le plus important était la reconstruction de la théorie révo- 
lutionnaire, qu'avant de nous précipiter dans une « action » quel- 
Conque, il était urgent de clarifier nos idées et de permettre par là 


* 5. ou B.,n° 21 (mars 1957) <rééd. « 10/18 », EMO, 1 (1974), p. 383-408>. 
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même à d’autres de le faire. Cette clarification devait obligatoire- 
ment commencer par l’analyse du développement de la société en 
général, et par la critique de l’expérience du mouvernent ouvrier 
en particulier, depuis 1917. 


Rappelons brièvement les conclusions principales de ce tra- 
vail. La société russe n’est pas une société socialiste, ni un État 
ouvrier, aussi 4 dégénéré » qu’on le voudra. Elle est une société 
d’exploitation, où le prolétariat, frustré des produits de son tra- 
vail, exproprié de la direction de sa propre activité, subit le même 
sort que sous le capitalisme privé. La bureaucratie russe n’est 
pas une formation transitoire, ni une couche + parasitaire », Elle 
est la classe exploiteuse dont la structure, l’idéologie, le mode 
de domination économique et politique correspondent organi- 
querment à la concentration totale du capital entre les mains de 
l’« État » La dégénérescence de la révolution russe et son abou- 
tissement, le pouvoir total de la bureaucratie, ne sont ni l'effet 
du hasard ou du caractère de Staline, ni de facteurs « conjonctu- 
rels », comme l’isolement de la révolution et le caractère arriéré 
du pays. Aux modalités et au style près, un déroulement ana- 
logue aurait pu survenir même si la révolution avait embrassé 
plusieurs pays avancés. Aidée par les circonstances, la dégénéres- 
cence de la révolution russe a trouvé néanmoins sa racine pro- 
fonde dans la concentration totale du pouvoir économique et 
politique entre les mains du parti bolchevik, qui a graduellernent 
réduit les Soviets au rôle d’auxiliaire, puis d’ornement d’un pou- 
voir incontrôlé, qui a supprirné au nom de l’efficacité les tenta- 
tives des ouvriers russes, de 1917 à 1919, de s'emparer de la ges- 
tion des usines. Cette attitude du parti bolchevik n’est pas non 
plus le produit de particularités personnelles des dirigeants ou 
d’erreurs théoriques. Elle a son corollaire dans une attitude cor- 
respondante du prolétariat, Les deux ensemble expriment cette 
étape de l’évolution pendant laquelle le prolétariat croit pouvoir 
se libérer en déléguant son rôle historique, la direction de son 
mouvernent et de la société, à un parti s’élevant au-dessus de la 
classe — étape qui atteint sa limite pour se transformer aussitôt 
en son contraire sous le stalinisme, qui fait voir au prolétariat le 
visage du parti dominant comme couche exploiteuse. 
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Cette analyse de la bureaucratie ne vaut pas seulement pour 
la Russie. Sous réserve des correctifs nécessaires, elle s’applique 
à tous les pays où elle a pris le pouvoir. Et le capitalisme bureau- 
cratique ne concerne pas seulernent les pays où le parti stalinien 
domine. Loin d’être un phénomène exclusivement politique, le 
rôle prépondérant de la bureaucratie est tout autant un phéno- 
mène économique. Il exprime les tendances les plus profondes de 
la production capitaliste moderne : concentration des forces pro- 
ductives, et disparition ou limitation consécutive de la propriété 
privée comme fondement du pouvoir de la classe dominante; 
apparition au sein des grandes entreprises d’énormes appareils 
bureaucratiques de direction; fusion des monopoles et de l'État; 
réglementation étatique de l’économie. Pour l’essentiel, la divi- 
sion des sociétés contemporaines — occidentales ou orientales — en 
classes ne correspond déjà plus à la division entre propriétaires et 
non-propriétaires, mais à celle, beaucoup plus profonde et beau- 
coup plus difficile à éliminer, entre dirigeants et exécutants dans le 
processus de production. 

Le socialisme n’est donc pas la « nationalisation » et la suppres- 
sion de la propriété privée, que les régimes d’exploitation tendent 
à réaliser d’eux-mêmes; ni non plus l’abolition de « l’anarchie du 
marché ». Cette anarchie, comprise au sens superficiel, le capita- 
lisme privé de l’Ouest la supprime de plus en plus, et, comprise 
au sens profond de l’irrationalité de l’organisation de l’économie, 
la « planification » du capitalisme bureaucratique la porte à son 
paroxysme. Le socialisme, c’est la suppression de la division de la 
société en dirigeants et exécutants, ce qui signifie à la fois gestion 
ouvrière à tous les niveaux — de l’usine, de l’économie et de la 
société — et pouvoir des organismes des masses — Soviets, comités 
d’usines ou conseils. Le socialisme ne peut être non plus jamais 
le pouvoir d’un parti, quelle que soit son idéologie ou sa struc- 
ture, L'organisation révolutionnaire n’est pas et ne peut pas être 
un organe de gouvernement. Les seuls organes de gouvernement 
dans une société socialiste sont des organismes de type sovié- 
tique, embrassant la totalité des travailleurs. Le caractère bureau- 
cratique des organisations « ouvrières » actuelles ne s’exprime 
Pas seulement dans leur programme ultime, qui, sous le couvert 
d’une phraséologie mystificatrice, ne vise qu’à modifier les formes 
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de l’exploitation pour mieux en préserver le fond. Il s’exprime 
tout aussi bien à la fois dans leur structure propre et dans le type 
de rapports qu’elles entretiennent avec la masse ouvrière : qu’il 
s’agisse des partis ou des syndicats, ces organisations forment ou 
essaient de former des directions séparées de la masse, réduisant 
celle-ci à un rôle passif et essayant de la dominer, et reproduisent 
une profonde division entre dirigeants et militants (ou cotisants) 
en leur propre sein. 

Cette conception du socialisme serait doublement utopique si 
l’expérience des masses ne les y conduisait pas. Car pour elle, le 
rôle du prolétariat n’est pas de « soutenir » une organisation socia- 
liste et de lui fournir la force d’impact, l'infanterie nécessaire, mais 
de construire lui-même consciemment et à partir de sa propre 
expérience la nouvelle société. Il ne faut même pas dire que le 
socialisme est « impossible sans » l’action autonome du proléta- 
riat; il n’est rien d’autre que cette action autonome elle-même. 
Autonome : se dirigeant elle-même, consciente d’elle-même, de 
ses buts et de ses moyens. Les régimes et les partis bureaucra- 
tiques, s’ils trouvent pendant toute une période le fondement 
de leur existence dans le prolétariat, y trouvent aussi finalement 
le germe de leur mort. Car le régime bureaucratique, loin de 
résoudre la crise de la société capitaliste, la réduit simplement à 
sa forme la plus nue. Il rend visible que cette crise ne découle 
que du mode d’organisation de la société et non d’une fatalité 
naturelle ou métaphysique ; et, loin de transformer les prolétaires 
en esclaves impuissants, il les oblige à achever leur expérience des 
régimes d’exploitation. Il supprime les voiles de la propriété pri- 
vée, du marché et de l’argent, en même temps que ceux de la 
propriété nationalisée, du plan et du génie des dirigeants, et pose 
à nu devant les travailleurs le problème le plus élevé, le mystère de 
l’histoire humaine, sous forme d’alternative pratique et concrète : 
direction et domination de la société par une couche particulière 
— ou reprise par les hommes de la direction de leur vie, réorga- 
nisation de la société sur la base d’institutions que les hommes 
comprennent et dominent. 


C’est à ceux qui nous lisent de juger dans quelle mesure 
l’ensemble de cette conception a été confirmé par les événements 
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des trois dernières années, la crise du stalinisme, les mouvements 
révolutionnaires des pays d’Europe orientale, les revendications et 
le programme des Conseils hongrois et jusques et y compris l’évo- 
lution actuelle de la situation polonaise. C’est à nous, par contre, 
de revenir brièvement sur l’erreur principale que contiennent nos 
analyses de la période 1949-1953 : l’idée que la troisième guerre 
mondiale était inévitable. La maturation du prolétariat, pensions- 
nous, ne pouvait pas atteindre en dehors de la guerre suffisam- 
ment d’ampleur et d’intensité pour transformer le cours des évé- 
nements. Dès juin 1953 la révolte du prolétariat de l’Allemagne 
de l’Est montrait qu’il n’en était rien. Les grèves d’août 1953 en 
France, celles de 1955 en Angleterre, aux États-Unis et de nou- 
veau en France, Poznan, la Pologne, la Hongrie, ont amplifié 
et approfondi le tournant historique. Nous avions sous-estimé 
Pacuité des contradictions et des crises qui couvaient sous le sys- 
tème bureaucratique, la rapidité de la maturation du prolétariat 
d’Europe orientale, l’usure accélérée de l’emprise de la bureau- 
cratie « ouvrière », stalinienne ou réformiste, sur les ouvriers des 
pays occidentaux. 

La reconsidération des perspectives, que la nouvelle phase de 
luttes prolétariennes imposait, nous avons essayé de la faire depuis 
1953 au fur et à mesure des événements. Son sens général est 
clair : le mouvement révolutionnaire se trouve au début d’une 
longue période d’ascension. Cela ne signifie certes pas qu’il pourra 
s’épargner les difficultés, les détours, les défaites temporaires, ni 
que la classe ouvrière ne rencontre pas encore devant elle et en 
elle-même des obstacles énormes. Face à la guerre d’Algérie, le 
prolétariat français ne parvient pas à réagir de manière organisée. 
La bureaucratie russe a pu écraser dans le sang la révolution hon- 
groise sans que le prolétariat russe, polonais, tchèque ou allemand 
intervienne. Mais nous ne sommes qu’au début, et la comparai- 
son avec 1949 peut permettre au regard le plus hâtif de saisir les 
traits nouveaux de la situation actuelle. L’usure de tous les appa- 
reils de domination est énorme. Leur incapacité de faire face aux 
problèmes de l’organisation du monde moderne — qu’il s’agisse 
d'économie, de politique ou des relations internationales — à la 
fois les plonge dans des crises pebétuellement renouvelées et les 
expose à la critique impitoyable des exploités. Leurs tentatives de 
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mystification idéologique rencontrent de moins en moins d’écho. 
La situation actuelle de la bureaucratie stalinienne, en Russie ou 
ailleurs, illustre de 1a façon la plus éclatante la faillite des exploi- 
teurs. Incapable de continuer à vivre comme sous Staline; inca- 
pable en même temps de changer quoi que ce soit d’essentiel à son 
système de domination; obligée à des concessions dont les popu- 
lations soumises à son pouvoir s’emparent aussitôt pour exiger 
davantage ; ayant ruiné elle-même son idéologie sans rien pouvoir 
mettre à la place — elle ne peut plus résoudre aucune de ses contra- 
dictions, et en est réduite à les camoufler par l’usage de la force 
brutale, qui ne résout rien et se retourne contre elle. Face à la 
décomposition des exploiteurs, le prolétariat commence à affirmer 
ses buts propres, à chercher les moyens efficaces de sa libération. 
Les luttes ouvrières se répercutent les unes sur les autres. L’écho 
de Berlin, c’est Poznan, celui de Poznan, c’est Budapest. La leçon 
de Hongrie a été entendue à Billancourt - comme à Stalingrad. 
En même temps que leur force, s'amplifie aussi le contenu de ces 
luttes. Aucun facteur actuellement repérable ne paraît en mesure 
d’inverser ce processus pour de longues années. 


Dans cette nouvelle période, la définition de nos tâches se 
modifie d’elle-même. Ce qui primait jusqu'ici, c'était la clarifica- 
tion théorique. Elle reste indispensable, et rien n’est plus absurde 
que l’idée qu’une théorie puisse jamais être achevée, ou que 
l'urgence des tâches pratiques permet d’en ajourner longtemps le 
développement. Mais au sein même de ce travail, l'accent doit être 
déplacé. Il n’est plus possible de se limiter à l’analyse et à la cri- 
tique des régimes d’exploitation existants, ni même d’affirmer les 
principes fondamentaux du socialisme. Il nous faut parler concrè- 
tement de la société socialiste, montrer les possibilités immenses 
qu’elle offrirait à l’épanouissement de la vie des hommes, discuter 
en termes précis de son organisation, de ses problèmes, de ses 
difficultés. Nous ne nous proposons pas de réintroduire un socia- 
lisme utopique. Mais essayer de parler du socialisme aujourd’hui 
n’est rien moins qu’utopique. 

Définir, en termes aussi concrets que possible, le programme 
socialiste, l’organisation de la vie sociale par le prolétariat libéré de 
l’oppression, c’est essayer de répondre aux problèmes que posaient 
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dans les faits les Conseils ouvriers hongrois, ou qui étaient impli- 
qués dans leur action, ou qui auraient inéluctablement surgi si la 
bureaucratie russe n’avait pas écrasé la révolution hongroise. C’est 
répondre aux problèmes que se posent ou se poseront inélucta- 
blement l’avant-garde du prolétariat polonais dans les usines, les 
noyaux de révolutionnaires existant dans le parti polonais. C’est 
répondre aux problèmes que posera demain le prolétariat russe, 
après-demain peut-être le prolétariat français. 

Qu'est-ce que le socialisme ? Qu’est-ce que le pouvoir ouvrier? 
Les Conseils des travailleurs — ouvriers, employés, intellectuels, 
paysans — peuvent-ils assurer toutes les tâches d’administration 
et de gestion de la vie sociale? Comment? Comment peut fonc- 
tionner une économie socialiste ? Que signifie exactement la ges- 
tion ouvrière des usines? Comment fonctionne une usine gérée 
par les ouvriers? Comment peut s’opérer la centralisation de la 
vie économique indispensable dans la production moderne? 
Qu'est-ce qu’une véritable planification socialiste ? A-t-elle besoin 
d’un corps spécifique de « planificateurs » — ou bien les Conseils 
de travailleurs peuvent et doivent assumer les tâches relatives à la 
planification? Se peut-il qu’il y ait une hiérarchie des salaires, ou 
des salaires au rendement dans une économie socialiste — ou bien 
celle-ci implique, dès le départ, une égalité absolue des revenus ? 
Comment peut-on intégrer dans une économie socialiste planifiée 
les secteurs « arriérés » (non industrialisés) de l’économie — pay- 
sannerie, artisanat, services, etc.? Que signifie un Gouvernernent 
des Conseils? Quels sont les rapports entre ce Gouvernement et 
les Conseils locaux ou d’entreprise ? Quel est le rôle des organisa- 
tions politiques ? Y a-t-il des limitations à la liberté, lesquelles, par 
qui sont-elles déterminées, par qui sont-elles appliquées ? Y a-t-il 
des « sociétés de transition » — ou bien le pouvoir des Conseils 
tend immédiatement à appliquer le programme socialiste tout 
en l’adaptant aux circonstances spécifiques dans lesquelles il se 
trouve ? Que peut et que doit faire un tel pouvoir instauré au départ 
dans un seul pays? Quels sont les rapports entre plusieurs pays 
Socialistes ? Doivent-ils obligatoirement se fédérer — ou bien sont- 
ils simplement reliés par des traités d’alliance et de commerce ? 

Sont utopistes aujourd’hui ceux qui ne voient pas l’urgence 
absolue de ces problèmes — et aussi ceux qui veulent y répondre en 
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dehors de l'expérience vivante du mouvement ouvrier des quarante 
dernières années, des tentatives du prolétariat visant à résoudre 
ces problèmes, et des obstacles auxquels elles se sont heurtées. 

Notre tâche première pour la période à venir, c’est l’analyse et 
la discussion de la constitution, du fonctionnement et des pro- 
blèmes de la société socialiste’, 


Entre cette société et la vie et les luttes du prolétariat sous 
les régimes d’exploitation, il y a la révolution — mais il n’y a pas 
un abîme. Le prolétariat ne serait pas capable de construire une 
société socialiste s’il n’était pas porteur de tendances socialistes 
dès maintenant. Ce n’est pas là un postulat : « Le socialisme n’est 
possible que si le prolétariat porte déjà en lui des tendances socia- 
listes — donc, il faut obligatoirement que ces tendances existent. » 
C'est le résultat auquel conduisent l’analyse et l’étude de la vie et 
des luttes du prolétariat dans les sociétés d’exploitation, si cette 
analyse est menée dans une perspective révolutionnaire, Cette 
perspective est, si l’on veut, un « postulat » — mais en dehors de ce 
« postulat » on ne peut rien faire de rationnel, et on ne peut rien 
comprendre à l’histoire non seulement du prolétariat, mais de la 
société entière depuis cent cinquante ans. 

Le prolétariat n’est pas, certes, que tendance vers le socialisme ; 
il est tout autant, et en même temps, objet de l’aliénation capita- 
liste, qui ne lui est pas extérieure — masque de carton plaqué sur un 
visage intact, qu’arracher serait alors d’une simplicité enfantine — 
mais qui pénètre et détermine profondément sa vie, sa conscience, 
ses luttes. La lutte du prolétariat pour le socialisme n’est pas sim- 
plement une lutte contre des ennemis extérieurs — les capitalistes 
et les bureaucrates; c’est tout autant et encore plus une lutte du 
prolétariat contre lui-même, une lutte de la conscience, de la soli- 
darité, de la passion créatrice, de l’initiative, contre l’obscuslsé, 
la mystification, l’apathie, le découragement, l’individualisme 
que la vie dans la société capitaliste suscite toujours à nouveau 
au cœur des ouvriers. La bureaucratie n’est pas tombée du ciel, 


1. Note 1974 : Ces problèmes ont été discutés dans le texte « Sur le contenu du 
socialisme », n°” 17 et 22 de S. ou B. qui sera reproduit dans un prochain volume 
de cette réédition. <CS (1979); voir maintenant, dans notre édition, OMO, t. 2.> 
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ni elle n’a été purement et simplernent « imposée » au prolétariat 
par le fonctionnement abstrait de l’économie capitaliste. Elle a 
également surgi de l’activité propre du prolétariat, des problèmes 
qu’il a rencontrés sur la voie de son organisation, du fait qu’à une 
certaine étape de son histoire il n’a pu résoudre ces problèmes 
qu’en « déléguant » les fonctions de direction à une couche spéci- 
fique de dirigeants. 

Et c’est pourquoi la seule critique valable de la bureaucratie est 
celle qui résulte de la tendance des ouvriers à s’organiser et à se 
diriger eux-mêmes. La seule crise historiquement importante de la 
bureaucratie est celle qui résulte de cette même tendance; autre- 
ment, la bureaucratie pourrait se décomposer et s’abrutir à son 
aise pendant des siècles, sans qu’il en résulte autre chose qu’une 
régression de la société entière vers la barbarie. Ce n’est que pour 
autant que le prolétariat tend à réorganiser la vie sociale sur des 
bases socialistes que la décomposition de la société capitaliste et 
bureaucratique se transforme en crise révolutionnaire de cette 
société grosse d’un monde nouveau. 

C’est donc sous cet angle également que doivent être vues les 
luttes ouvrières sous le régime d’exploitation. Et le contenu de ces 
luttes, depuis quelques années, comme nous avons essayé de le 
montrer dans cette revue, marque également une nouvelle étape 
du mouvement ouvrier. Les ouvriers se détachent de la bureau- 
cratie — non plus en se réfugiant dans le refus de ses mots d’ordre, 
mais en agissant pour leurs propres mots d’ordre, et en essayant de 
s’organisèr et de lutter en dehors de la bureaucratie. Par là même, 
les luttes « revendicatives » prennent un contenu socialiste et 
deviennent incompréhensibles en dehors de celui-ci. Les ouvriers 
hongrois demandaient que soit défini un plafond des traitements, 
et que soit opéré un relèvement antihiérarchique des salaires. Mais 
les métallos de Nantes, une année auparavant, avaient demandé, 
à encontre de tous les mots d’ordre syndicaux, « 40 francs pour 
tout le monde ». Les ouvriers hongrwis ont constitué des Conseils. 
Les ouvriers de Nantes n’ont pas été jusque-là; mais, pendant la 
phase culminante de leur lutte, ils n’ont accepté aucune direction 
extérieure, ils ont mené leur affaire eux-mêmes, à 15000, tou- 
jours présents dans la rue. Les ouvriers anglais, à côté de l’orga- 
nisation officielle des syndicats, qui n’est plus qu’un rouage de 
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la machinerie administrative du capitalisme anglais, sont en fait 
organisés autour des délégués d’atelier élus sur le terrain de la 
production ét révocables à tout instant — mode d’organisation à 
contenu clairement soviétique. Les ouvriers hongrois ont demandé 
la suppression des normes de travail et la gestion ouvrière de la 
production. Mais les dockers anglais ont lutté en fait pour le droit 
d'organiser eux-mêmes leur travail; et les ouvriers américains de 
l’automobile, en 1955, en repoussant le « salaire annuel garanti » 
de Reuther-Ford, ont mis en avant des revendications qui signi- 
fiaient en clair ceci : la production doit être organisée autour des 
besoins des hommes au travail — et non pas les hommes autour de 
la production. Le problème n’est pas de savoir si de telles revendi- 
cations sont « réalisables » ou non dans le cadre du régime actuel; 
le problème est en premier lieu de comprendre que lorsque la 
classe ouvrière lutte non pas pour des objectifs qui lui sont impo- 
sés, mais pour des objectifs qui découlent de ses propres besoins, 
elle met en avant des demandes au contenu socialiste. Il n’y a pas 
des revendications « économiques » Où « minimum » qui visent à 
défendre l’ouvrier comme vendeur de force de travail, et à pré- 
server son existence biologique, et, à l’autre bout, un programme 
socialiste « maximum », presque exclusivement centré sur le pro- 
blème du pouvoir. De même, il n’y a pas d’abime entre le pro- 
blème de l’organisation des ouvriers maintenant, pour mener une 
grève, par exemple, et celui de leur organisation pour gérer les 
usines et la société. Dans les deux cas — à travers une foule de dif- 
férences énormes que seul un fou pourrait négliger —, le. Send de la 
question est le même : ce n’est que si les ouvriers s’organisent et se 
dirigent eux-mêmes que leur action servira leurs intérêts et leurs 
besoins ; ce n’est que si les ouvriers s’organisent et se dirigent eux- 
mêmes que leur action sera même matériellement efficace. Une 
grève dirigée par la bureaucratie est vouée à l’échec — au même 
titre et pour les mêmes raisons ultimes qu’une usine dirigée par 
la bureaucratie est vouée au chaos, qu’une économie dirigée par 
la bureaucratie est vouée à la crise, qu’une culture dirigée par la 
bureaucratie est vouée à la crétinisation. 

Il en résulte une deuxième série de questions, tout aussi impor- 
tantes que celles concernant le programme socialiste; ques- 
tions déterminantes pour les années à venir, et que nous devons 
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clarifier. Quelle sera la forme des luttes ouvrières dans la période 
qui s’ouvre? Quel doit en être le mode d’organisation ? Quel sera 
le contenu des revendications ? La classe ouvrière doit-elle se bor- 
ner à revendiquer une amélioration de son niveau de vie — ou doit- 
elle entreprendre dès maintenant une lutte contre la hiérarchie ? 
Doit-elle se limiter à lutter contre l’accélération des cadences — ou 
doit elle, à chaque fois que c’est possible, attaquer les conditions 
de travail dans l’usine capitaliste, l’existence même de normes de 
travail, les mille aspects sous lesquels s'expriment l’esclavage et 
la déshumanisation de l’ouvrier huit heures par jour, et dont la 
bureaucratie syndicale se moque éperdument? La transformation 
des syndicats, en règle générale, en organismes profondément 
bureaucratisés dont la fonction est d’intégrer les ouvriers dans le 
mécanisme de l’exploitation, signifie-t-elle qu’une forme massive 
quelconque d’organisation de classe des ouvriers dans le cadre 
du régime est impossible — ou bien que des organisations d’une 
forme et d’un contenu nouveaux sont à créer? Quelle est, à cet 
égard, la portée de journaux ouvriers - comme Tribune Ouvrière, 
de chez Renault -, d'organismes comme le Conseil du Personnel des 
Assurances Générales-Vie, des délégués d'atelier anglais! ? 


Si les tâches d’élaboration et de clarification restent de pre- 
mière importance, leur contenu doit donc subir une transformation 
poussée. Il nous faut aborder de front les problèmes de la nouvelle 
société; il nous faut aborder de front les problèmes de l’organi- 
sation et des luttes du prolétariat dans la société d’exploitation. 
Mais le même facteur qui détermine ce changement de contenu 
doit également déterminer un changement de méthode d’élabora- 
tion. Ce qui sépare hier d’aujourd’hui, ce qui impose d’examiner 
dés nouveaux problèmes, n’est pas notre maturation théorique, 
notre évolution intellectuelle ; c’est l’activité du prolétariat. Cette 
activité ne montre pas seulement les vrais problèmes; elle seule 
peut aussi y fournir la réponse. Il est donc exclu d’aborder ces 


1. Voir « Le problème du journal ouvrier », S. où B., n° 17; « Une expérience 
d'organisation ouvrière : le Conseil du Personnel des A.G. -Vie», S. ou B., n° 20; 
+ Les grèves des dockers anglais », S. où B., n° 18; « Les grèves de l’automation en 
Angleterre », S. ou B., n° 19 de cette revue. (Ces deux derniers textes sont repro- 
duits plus haut dans le présent volume <ici p. 143-160, 177-193>.) 
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questions à partir de prémisses uniquement théoriques, aussi 
« complètes » soient-elles. Il faut également les aborder à partir 
de l’expérience vivante des luttes ouvrières. Et cela, à son tour, ne 
signifie pas seulement qu’il faut se pencher sur les comptes ren- 
dus des luttes passées, transformer les événements en documents 
et essayer ensuite de retrouver dans ces documents les traces de 
l’action et de la vie. Il faut intégrer de façon organique l’expé- 
rience ouvrière vivante à l’élaboration théorique; il faut poser les 
problèmes devant les ouvriers, il faut se poser les problèmes des 
ouvriers, il faut devenir capable de poser les questions les plus éle- 
vées en terrnes qui ont une signification pour ceux qui travaillent 
sur la chaîne d’assemblage, il faut devenir capable de voir déjà 
dans la vie quotidienne de l’usine le germe toutes les crises et 
de toutes les solutions. Nous qui avons fait de la « théorie » pen- 
dant dix ans, et qui continuerons à en faire, nous ne craignons pas 
de dire que, dans le domaine de ce qu’on appelle « la politique », 
lorsque les ouvriers « ne comprennent pas » un problème ou « ne 
sont pas capables de répondre », il y a en principe neuf chances 
sur dix pour que le problème soit mal posé, ne signifie rien ou 
n'existe pas, Depuis dix ans, les philosophes français n’ont pas 
fini d’écrire sur la classe ouvrière, le socialisme, le stalinisme, le 
parti, les contradictions et les non-contradictions. En Hongrie, les 
ouvriers ont pris les armes, ont formé des Conseils — et ont réduit 
à néant les pseudo-problèmes des philosophes. Certes, ils n’ont 
pas tout résolu — loin de là. Pourtant, du point de vue purement 
philosophique, les Conseils hongrois ont davantage apporté et se 
sont situés à un niveau incomparablement plus élevé que les phi- 
losophes péniblement hissés sur 25 siècles de culture. 

Intégrer organiquernent l’expérience ouvrière à l'élaboration 
théorique signifie changer sa manière de voir, sa manière de par- 
ler, sa manière de penser même. Mais cela signifie aussi créer un 
milieu vivant dans lequel puissent se rencontrer et s’unir les deux 
courants et ceux qui les incarnent — les ouvriers et les intellectuels 
révolutionnaires. L'organisation et la vie de la société capitaliste 
tendent constamment à éloigner les uns des autres intellectuels et 
ouvriers, et à créer entre eux un fossé infranchissable, Les orga- 
nisations « ouvrières » bureaucratiques, et tout particulièrement 
le stalinisme, poussent cette tendance à sa limite. Les ouvriers 
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et les intellectuels y sont séparés par un cloisonnement total; les 
uns et les autres sont empêchés de s'exprimer; on transforme les 
ouvriers en purs et simples exécutants des consignes de la direc- 
tion, en leur fermant la bouche au nom de la « théorie » que la 
direction serait seule à posséder; on transforme les intellectuels 
en larbins des chefs géniaux, en leur fermant la bouche au nom 
des exigences de la « base ouvrière » que la direction serait seule 
à pouvoir comprendre et mesurer; ni les ouvriers ne peuvent s’y 
manifester et créer en tant qu’ouvriers, ni les intellectuels en tant 
qu’intellectuels ; encore moins peuvent-ils se féconder et s’enrichir 
les uns les autres. 

Ce milieu vivant dans lequel peut se réaliser la fusion de la 
théorie et de l’expérience, des intellectuels et des ouvriers, n’est 
rien d’autre que l’organisation révolutionnaire. La réalisation 
du travail défini plus haut, et la mise en valeur de ses résultats 
dans les intérêts de la lutte ouvrière, dépendra directement de 
la possibilité de construire cette organisation dans la période à 
venir. Les principes sur lesquels l’organisation révolutionnaire 
devra se construire sont clairs : l’union organique des ouvriers 
et des intellectuels, de l’expérience et de la théorie, dans et par 
l'expression et l’activité à la fois libre et coordonnée des uns et 
des autres; la suppression de la distinction entre dirigeants et 
exécutants au sein de l’organisation; la transformation des rap- 
ports entre l’organisation et la classe ouvrière, celle-là considé- 
rant comme sa fonction non pas de dominer la deuxième ou de 
parler en son nom, mais de contribuer à son développement, de 
lui fournir les moyens de s’exprimer, de l’aider à coordonner 
son action — en même temps que de mettre sous ses yeux ses 
propres idées et son propre exemple. Ces principes découlent à 
la fois de l’expérience de la dégénérescence bureaucratique des 
partis « ouvriers » traditionnels et de l’analyse des exigences et 
des besoins actuels des ouvriers d’avant-garde. Mais de même 
qu'il nous faut concrétiser l’idée de gestion ouvrière comme 
fondement du socialisme, il nous faut concrétiser ces idées 
concernant l’organisation. Beaucoup plus, même : car, en fin de 
compté, les solutions réelles au problème du socialisme seront 
données — et ne peuvent qu’être données -— par la classe ouvrière 
elle-même. Mais la solution du problème de l’organisation, les 
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révolutionnaires doivent commencer à la fournir dès mainte- 
nant, en fonction de leur expérience et des circonstances dans 
lesquelles ils se trouvent placés. 

Nous nous trouvons donc devant un troisième groupe de pro- 
blèmes. Comment peut-on intégrer véritablement les ouvriers et les 
intellectuels dans une organisation ? Comment peut-on promouvoir 
la synthèse entre la théorie révolutionnaire et l’expérience pratique 
des ouvriers? Quel est le degré de centralisation nécessaire à une 
organisation révolutionnaire? Comment cette centralisation peut- 
elle se concilier avec la démocratie dès qu’on dépasse les cadres 
de la localité ou de l’entreprise? Y a-t-il un problème des « chefs », 
peut-on le dépasser? En l’absence d’une discipline bureaucratique, 
comment se concilie la liberté des militants avec la cohérence de 
l’action de l’organisation? Quel est le terrain d’action de l’organi- 
sation? Comment peut-on définir et organiser ses rapports avec la 
classe? Quelles sont les voies par lesquelles peut passer la constitu- 
tion d’une organisation actuellement en France ? 

Il est clair que ces problèmes ne peuvent être résolus ni à 
partir de seules considérations théoriques, ni même en fonction 
uniquement de l’expérience des luttes ouvrières. Les premières 
peuvent en éclairer les aspects généraux, la deuxième montrer 
comment les ouvriers essayent de résoudre des problèmes à la 
fois analogues et profondément différents. Mais les problèmes 
de la constitution et du fonctionnement de l’organisation révo- 
lutionnaire ne peuvent être posés sur un terrain concret et rece- 
voir des solutions concrètes qu’en fonction de l’activité concrète 
de cette organisation. On ne peut discuter valablement du pro- 
blème de l’organisation qu’au fur et à mesure qu’on organise 
quelque chose. Et, comme ce dont il s’agit c'est une organisa- 
tion révolutionnaire ouvrière, on ne peut organiser que dans la 
mesure où des fractions de l’avant-garde ouvrière des entre- 
prises, s’opposant à la bureaucratie, tendent à s’organiser pour 
lutter. Des divergences sur l’antinomie, vraie ou fausse, entre 
la centralisation et la démocratie, peuvent rester complètement 
abstraites aussi longtemps qu’on se borne à en discuter; elles 
prennent un autre contenu, et leurs implications apparaissent 
en clair, s’il s’agit d’organiser l’action cohérente de plusieurs 
groupes dispersés dans diverses localités ou entreprises. 
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Nous sommes donc devant ces deux aspects insépa- 
rables du problème : définir ce que peut être une organisation 
révolutionnaire — et montrer qu’elle est possible, en en commen- 
çant la construction. 


Notre travail, qui depuis deux ou trois ans déborde de plus en 
plus le cadre de la revue, devra s’élargir et trouver des nouvelles 
formes dans la période à venir. Une de ces formes sera la publi- 
cation d’une série de brochures, traitant des questions fondamen- 
tales de la période actuelle en liaison avec l’expérience ouvrière. 
Les premiers sujets retenus sont : « Le socialisme et la gestion 
ouvriète », « Les luttes ouvrières », « Les syndicats », « La hié- 
rarchie », « Le capitalisme et les relations humaines dans l’indus- 
trie ». L'élaboration de ces brochures se fera avec la participation 
la plus large possible des camarades et des travailleurs qui nous 
sont proches; des projets ronéotypés seront mis en circulation et 
discutés au cours d’une ou plusieurs réunions, et le texte final sera 
le produit de cette discussion collective. 

La revue elle-même devra refléter la modification de nos tâches. 
Elle accordera une place prépondérante à des textes sur le socia- 
lisme, les luttes ouvrières et les problèmes d’organisation. Nous 
voulons, d’autre part, en accord avec tout ce qui a été dit plus 
haut, transformer le caractère même de la revue : nous voulons 
dépasser, dans toute la mesure du possible, la situation actuelle où 
il y a d’un côté un groupe de camarades qui publient Socialisme ou 
Barbarie, d’un autre côté, les lecteurs qui reçoivent passivement la 
publication et la lisent, sans s’exprimer et en gardant par devers 
eux leurs réactions. Nous voulons associer le plus possible les lec- 
teurs au travail de la revue sous ses divers aspects — et faire, en fin 
de compte, de la revue tout autant l’instrument d’expression d’un 
public vivant que celui d’une idéologie cohérente. 

Les lecteurs peuvent s’associer à notre travail sous des formes 
multiples — et sans doute ils en trouveront d’autres, au-delà de 
celles que nous leur proposons aujourd’hui. En attendant, nous 
prions chaque lecteur de considérer les propositions ci-dessous comme 
adressées à lui personnellement : 


209 


LA QUESTION DU MOUVEMENT OUVRIER 


1. Individuellement, nous invitons chaque lecteur à nous écrire 
— sur le contenu de la revue, sur les problèmes qu’il désirerait y 
voir traités, sur les événements, sur les mouvements ou les luttes 
ouvrières dont il a connaissance. Nous publierons régulièrement, 
sous une rubrique « Correspondance » que nous voudrions la plus 
fournie possible, toutes les lettres ayant un intérêt tant soit peu 
général. Nous invitons également les lecteurs à nous envoyer des 
textes plus importants, que nous publierons sous une rubrique 
« Contributions et discussions » — ou hors rubrique. 

2. Collectivement, nous invitons nos lecteurs à former des Comités 
de lecteurs, ou, mieux, des Groupes de travail. Les tâches de ces comi- 
tés ou groupes pourront être : discuter et critiquer le contenu de la 
revue; faire connaître et diffuser Socialisme ou Barbarie; proposer 
des sujets à traiter; préparer eux-mêmes des textes pour la revue; 
organiser entre eux des discussions sur les problèmes traités dans la 
revue, ou sur d’autres; participer à la préparation et à la discussion 
des brochures mentionnées plus haut; organiser des conférences et 
des discussions publiques dans leur localité; prendre l'initiative de 
la publication de journaux d’entreprise comme Tribune Ouvrière, 
ou de regroupements autonomes des travailleurs, comme le Conseil 
du Personnel des Assurances Générales-Vie; discuter et prendre 
position sur des problèmes de la vie syndicale ou politique dans les 
entreprises ou les localités où leurs membres se trouvent!. Les lec- 
teurs qui désirent travailler en ce sens peuvent nous écrire, en nous 
communiquant leur adresse; nous nous chargerons de les mettre 
en contact les uns avec les autres. Lorsque ces Groupes se seront 
constitués, nous serons à leur disposition pour les aider dans toute 
la mesure de nos forces (documentation, envoi de camarades pour 
discuter, communication des résultats et de l’expérience de travail 
des autres groupes, etc.). 


1. Un premier groupe de travail a déjà été constitué à Paris en janvier. Il se réu- 
nit deux fois par mois. Il s’est fixé un programme de travail qui comprend, d’un 
côté, une série de discussions introduites par des exposés sur les sujets suivants : 
le capitalisme contemporain; le stalinisme; le socialisme ; les luttes et les revendi- 
cations ouvrières ; l’organisation révolutionnaire ; les pays arriérés et la révolution 
coloniale; la société française. D’un autre côté, il doit collaborer à la rédaction 
des brochures dont il a été parlé plus haut; c’est de camarades de ce groupe 
qu’émane l’idée d'une brochure sur + Le capitalisme et les “relations humaines” 
dans l’industrie +. 
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Si de tels Groupes de Travail se créaient nombreux, s’ils 
arrivaient à fonctionner efficacement, à clarifier leurs idées, à 
s'intégrer dans la vie de leur localité, l’ensemble de ce mouvement 
pourrait se proposer d’autres tâches. Une conférence nationale de 
délégués de ces groupes, d’autres courants qui nous sont proches, 
et d’organisations d’entreprise, pourrait alors se réunir, après une 
discussion préparatoire, pour envisager la consolidation de leur 
organisation et l’extension de leur domaine d’activité. Il faut avoir 
cette perspective à l’esprit; mais à chaque jour suffit sa peine, 
et actuellement la première tâche qui se pose est de réaliser un 
regroupement des lecteurs de la Revue, sur des objectifs de travail 
précis et réalisables. 


Si les idées que défend Socialisme ou Barbarie depuis huit ans 
ont une valeur, si ses lecteurs y voient autre chose et plus qu’une 
théorie intéressante, la tâche de diffuser ces idées, de les critiquer 
de façon constructive, d’aider à leur développement et à leur enri- 
chissement, appartient à tous ceux qui les partagent. Par la nature 
même de ses conceptions, Socialisme ou Barbarie ne peut et ne doit 
pas rester l’œuvre exclusive d’un groupe restreint de militants. I] 
doit de plus en plus appartenir à ses lecteurs et les exprimer. Et les 
lecteurs peuvent faire de Socialisme ou Barbarie leur propre affaire, 
ils peuvent se l’approprier, de la seule façon dont on peut s’appro- 
prier un mouvement d'idées : en participant au travail et à la créa- 
tion continus qu’il représente. 


COMMENT LUTTER ?*° 


TROIS MOIS D'ÉCHECS 


Depuis la rentrée’, de nombreux mouvements de grève se sont 
succédé. Les travailleurs étaient revenus des vacances préparés à 
lutter contre la baisse de leur pouvoir d’achat, qui s’accompagne 
d’une augmentation du rendernent, des cadences et de la fatigue. 
À plusieurs reprises, tantôt spontanément, tantôt sur ordre des 
syndicats, ouvriers, employés et fonctionnaires ont cessé le tra- 
vail. Dans certains secteurs, ils ont manifesté une combativité 
extraordinaire : à Nantes, les grèves tournantes ont duré plusieurs 
semaines. À Saint-Nazaire, de violentes bagarres avec les CRS 
ont eu lieu. Les grèves de 24 heures de l’Électricité et du Gaz le 
16 octobre, de la SNCF le 25 octobre, de la fonction publique le 
17 novembre ont été suivies avec une unanirnité rarement atteinte 
dans le passé. 

Cependant, il faut bien constater que tous ces mouvements 
n’ont abouti à rien ou presque. Au contraire, la situation ne fait 
qu'ernpirer. Non seulement les quelques augmentations obte- 
nues çà et là sont restées largement inférieures à la hausse des 
prix survenue jusqu’alors, mais cette hausse a continué et, début 
décembre, le gouvernement Gaillard se permettait de décréter des 
augmentations importantes des prix frappant une série d’articles 
essentiels. 

Quelles sont les raisons de cet échec? 

Les mouvements de grève de ces trois derniers mois, spora- 
diques, limités, non coordonnés, n’ont pas été de véritables luttes. 
Les travailleurs ne se sont pas mis en grève jusqu’à satisfaction com- 
plète des revendications, en mettant en œuvre tous les moyens nécessaires 


* S. ou B., n° 23 Ganvier 1958) <rééd. + 10/18 », EMO, 1 (1974), p. 409-444>. 
l. Note 1974 : C'est-à-dire l'automne 1957. 
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pour faire aboutir l’action. Limitées dans la plupart des cas à 
quelques heures ou à un jour, les grèves sont restées de simples 
manifestations de mécontentement ou tout au plus des « moyens 
de pression ». Les directions syndicales, qui en ont gardé presque 
toujours le contrôle, ne sont, de toute évidence, disposées ni à les 
mener sérieusement comme de véritables luttes, ni à les étendre, à 
les coordonner et à les généraliser. Un jour, débrayage de la métal- 
lurgie et du bâtiment, un autre jour, débrayage de l'Électricité et 
du Gaz, puis de la SNCF, puis à nouveau de la métallurgie, puis de 
la fonction publique. Chaque fois tout reste à recommencer. Seul 
résultat tangible : l’irritation et le découragement des travailleurs. 


DANS LA SITUATION ACTUELLE, 
DES « MANIFESTATIONS » ET DES + PRESSIONS » 
NE MÈNENT À RIEN 


Est-ce que les Confédérations syndicales pensent que les simples 
« pressions » peuvent aboutir à la satisfaction des revendications 
des travailleurs? Est-ce que le patronat et son Gouvernement 
pourraient céder à de simples manifestations de mécontentement ? 

Personne ne peut le croire, car personne n’ignore la cause 
de l’attaque actuelle contre le niveau de vie des travailleurs. La 
bourgeoisie française ne peut mener la guerre d’Algérie qu’en 
réduisant le pouvoir d’achat des salariés. Rien que les dépenses 
occasionnées directement par cette guerre — et qui sont loin d’en 
représenter le coût total — se chiffraient, vers le milieu de 1957, 
à 700-800 milliards par an, et elles vont en augmentant. Début 
octobre, en pleine crise ministérielle, la Défense nationale deman- 
dait encore une centaine de milliards de crédits supplémentaires. 
Ces sommes représentent environ 15 % de la masse des salaires 
en France - 15 % que le patronat veut prélever sur les salaires, 
par l’augmentation des prix sans contrepartie. Car il n’est pas 
question, bien entendu, de réduire les profits, qui augmentent de 
plusieurs centaines de milliards par an. Et chaque semaine qui 
passe la situation s’aggrave. D’un côté, les dépenses de la guerre 
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augmentent. D’un autre côte, le palliatif provisoire utilisé par le 
Gouvernement depuis 1956, et consistant à manger les réserves 
d’or et de dollars de la Banque de France, ne peut plus marcher. 
Ces réserves sont maintenant presque à sec, et le Gouvernement a 
été obligé de contingenter les importations et de dévaluer le franc. 
Moins de marchandises venant de l’étranger, achetées à un taux 
de change plus élevé, autre cause de hausse des prix qui se fait 
déjà sentir. 


Les travailleurs doivent-ils subir passivement cette spoliation 
en attendant que la bourgeoisie termine sa guerre d’Algérie ? Mais 
quand cette guerre sera-t-elle terminée? Et comment? La guerre 
d’Algérie n’a pas d’issue militaire. Elle dure depuis trois ans, mais 
la « pacification » que Lacoste promettait pour le prochain quart 
d'heure se fait toujours attendre. S’il paraît impossible que les 
nationalistes algériens l’emportent militairement, il est tout autant 
hors de question qu’on parvienne à mater la révolte d’un peuple 
de dix millions d’individus, à moins de l’exterminer. 

La bourgeoisie française est tout aussi incapable de trouver 
une solution pacifique au confit. Si elle abandonne l’Algérie, elle 
craint de perdre toute l’Afrique. Réaliser un compromis? Elle a 
fait disparaître elle-même tous les Algériens partisans d’un com- 
promis. Elle craint qu’il ouvrirait la voie à l’indépendance totale 
de l’Algérie. Enfin et surtout, les capitalistes et les colons d’Alger, 
étroiternent liés au capital métropolitain, appuyés par de larges 
fractions de la population européenne de là-bas, refusent abso- 
lurnent toute concession. Disposant de fortunes énormes, ils 
achètent autant qu’il est nécessaire des députés et imposent leur 
politique à l’ensemble de la bourgeoisie française. 

Celle-ci est d’ailleurs devenue absolument incapable de gérer 
ses propres affaires. Son Parlement, depuis longtemps enfoncé 
dans l'irresponsabilité totale, a achevé depuis six mois de se ridi- 
culiser aux yeux du monde entier. Qu’est-ce que ces partis qui 
mettent leur programme dans leur poche dès qu’ils sont au pou- 
voir, qui passent tout leur temps dans les manœuvres et les com- 
bines, qui sont entièrement incapables de dire au pays quoi que ce 
soit sur la manière de sortir de la crise actuelle ? Qu'est-ce que ces 
&ouvernements dont on ne sait plus le nombre, qui n’ont jamais 
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de majorité dans le Parlement, encore moins dans le pays, qui sont 
prêts à tout pour gagner dix voix par-ci, quinze voix par-là? Ce 
régime est pourri jusqu’à l’os, il ne continue sa course que par la 
force d’inertie. 

Depuis trois ans que dure cette guerre, les travailleurs n’ont 
guère entravé la politique des gouvernements. La bourgeoisie a 
eu les mains libres. Qu’a-t-elle fait pour résoudre ses problèmes ? 
Rien. Elle n’a fait que les aggraver, plongeant l’ensemble du pays 
dans une situation chaque jour plus intolérable. 


LES DIRECTIONS SYNDICALES REFUSENT UNE LUTTE 
COORDONNÉE ET SÉRIEUSE 


Que font les directions syndicales face à cette situation ? 

En réalité, elles essayent de ne rien faire du tout. 

Les problèmes pourtant sont clairs. Le pouvoir d’achat des tra- 
vailleurs baisse de mois en mois. Il faut exiger et obtenir sa reva- 
lorisation intégrale. La hausse des prix est la même pour tout le 
monde. Il faut donc demander une augmentation uniforme pour 
tous. La revalorisation qu’il faut obtenir est importante. Donc on 
ne voit pas comment une seule entreprise ou une seule corpora- 
tion pourrait l’accorder, si les autres la refusent. C’est l’ensemble 
du patronat et le Gouvernement qu’il s’agit de faire céder. Ceux-ci 
s’y opposeront avec acharnement, car pour eux la question est 
vitale. Ce n’est donc qu’une lutte générale et sérieuse, entraînant 
le plus grand nombre d’entreprises et de secteurs, et poursui- 
vie jusqu’bout avec obstination qui seule pourra faire reculer le 
patronat. 


Au lieu de cela, que demandent les directions syndicales ? 

Elles demandent des augmentations, mais elles demandent un 
chiffre à Nantes, un autre à Paris, un chiffre pour le bâtiment, 
un autre pour la métallurgie — et ainsi de suite. Elles donnent 
l’ordre de grève chez Renault le 27 septembre, mais pas dans les 
autres usines automobiles ; à la métallurgie et au bâtiment, pour 
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le 3 octobre, mais non pas aux autres secteurs. Elles font faire la 
grève de l’Élecrricité et du Gaz le 16 octobre, sans se soucier de 
ce qui se passe ailleurs et pour des revendications qui laissent de 
côté le problème de la revalorisation des salaires face à la hausse 
des prix. Elles font de même pour la SNCF et la métallurgie le 
25 octobre, pour la fonction publique le 17 novembre. 

Pourtant, s’il y a des Confédérations syndicales et non seule- 
ment des syndicats par profession, c’est parce que les travailleurs 
ont des intérêts communs, indépendants de leur appartenance 
à telle ou telle corporation. En quelle autre circonstance mieux 
qu’aujourd’hui pourrait-on dégager ces intérêts communs, ét la 
revendicanon commune qui en résulte? En quelle circonstance 
pourrait-on discerner plus clairement la nécessité d’une lutte 
généralisée et coordonnée contre une attaque que toutes les caté- 
gonies de travailleurs subissent au même degré ? 


L’attitude des directions syndicales chez Renault est absolu- 
ment caractéristique. 

Devant l’effervescence grandissante des ouvriers, FO a lancé 
pour le vendredi 27 septembre un ordre de grève de 5 heures à des 
heures différentes pour les différentes équipes; CGT et CFTC, 
de peur de se laisser distancer, publient alors un tract critiquant 
la consigne de FO, entre autres parce qu’elle faisait faire la grève 
séparément aux différentes équipes, et donnent, quant à elles, pour 
ce même vendredi 27 septembre, un ordre de grève de 2 heures. 
par équipes. 

Un peu partout dans l’usine, les ouvriers critiquaient en colère 
cès consignes, en disant qu'il était exclu d’obtenir quoi que ce soit 
par des « démonstrations » de ce type. En effet, tout ce qu’on a 
obtenu a été une lettre insolente du président-directeur général de 
la Régie, Dreyfus, dans laquelle il affirmait ne pas pouvoir donner 
un sou de plus et rappelait aux syndicats qu’ils s’étaient enga- 
gés, en signant le fameux « contrat Renault », à ne pas troubler la 
production. 

La semaine suivante, les discussions allaient bon train dans les 
ateliers. Tous étaient profondément irrités de l’attitude des direc- 
tions syndicales. La plupart exprimaient leur conviction que sans 
une bagarre sérieuse on n’obtiendrait rien. Dans un atelier, les 
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ouvriers réunis pendant le débrayage avaient voté une résolution 
affirmant que c’était la dernière fois qu’ils participaient à des mou- 
vements limités et inefficaces de ce genre et qu’ils étaient prêts à 
s’engager à fond dans la seule lutte efficace : grève illimitée avec 
occupation des locaux. Mais les syndicats lancent à nouveau pour 
le jeudi 3 octobre un mot d’ordre de grève. de 4 heures — cette 
fois pour toute la métallurgie. Puis rien. Puis à nouveau pour le 
25 octobre, une grève — de 24 heures cette fois-ci. 

Comme il fallait s’y attendre, cette grève n’a été que très par- 
tiellement suivie, D’un côté, les ouvriers sentaient que ce n’était 
là qu’une manifestation de mécontentement de plus, qui ne gênait 
pas sérieusement la Direction et ne la ferait certainement pas 
céder. D’un autre coté, aucune préparation sérieuse de la grève 
n’avait été faite, aucune discussion dans les ateliers ne l’avait pré- 
cédée, ni sur les objectifs ni sur les moyens d’action. On avait sim- 
plement donné un ordre bureaucratique aux ouvriers : débrayez 
24 heures. Rien d'étonnant si les ouvriers n’ont pas suivi. 


Encore plus caractéristique est l’expérience faite cet automne 
par les ouvriers de Nantes et de Saint-Nazaire. 

À la rentrée des vacances, les ouvriers des chantiers navals et 
des usines métallurgiques de la Loire-Atlantique étaient prêts à 
entrer en lutte. Ils y étaient autant décidés que lors de leur magni- 
fique mouvement de l’été 1955. Plusieurs n’étaient presque pas 
partis en vacances, pour pouvoir tenir financièrement lors des 
luttes qu'ils prévoyaient pour la rentrée. Mais les directions syn- 
dicales, en parfaite unité entre elles, recommandaient le calme et 
l'attente. Finalement, pour faire patienter les ouvriers, elles ont 
lancé l’ordre de « grèves tournantes » par ateliers. Pendant plus 
d’un mois cette consigne a été appliquée. Elle n’a en général pas 
gêné les entreprises : la Direction et la maîtrise, sachant le moment 
et l’endroit où allait avoir lieu l’arrêt de travail, arrangeaient la 
production de telle façon que les pertes étaient minimes. Les seuls 
cas où ces arrêts de travail ont pu avoir une efficacité ont été les 
cas où les ouvriers les ont déclenchés eux-mêmes en extorquant 
au syndicat un ordre de grève en blanc, et en choisissant eux- 
mêmes le moment et l’endroit. Mais ces cas restaient forcément 
limités — et en tout cas, finalement, ce sont les patrons qui ont 
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commencé à lock-outer les ouvriers. Ainsi les syndicats, qui inter- 
disaient la véritable grève et préconisaient les grèves tournantes 
sous prétexte que celles-ci sont « plus économiques », ont placé les 
ouvriers devant le lock-out patronal et les ont finalement obligés 
à reprendre purement et simplement le travail. Pendant ce temps- 
là les directions syndicales à Paris bavardaient sur la magnifique 
unité réalisée à Nantes et sur l’efficacité des grèves tournantes qui 
permettaient aux ouvriers de faire l’économie d’une vraie grève! 
Les ouvriers de Nantes étaient pourtant dès le départ convain- 
cus de l’inefficacité des grèves tournantes; mais que pouvaient-ils 
faire ? Ils comprenaient que se lancer dans une grève de la métal- 
lurgie limitée à Nantes et à Saint-Nazaire n’aboutirait à rien; cette 
grève ne pourrait pas vaincre si elle restait isolée, et le gouverne- 
ment avait amassé des milliers de CRS dans les deux villes. La 
seule issue était la généralisation du mouvement dans toute la 
métallurgie du pays. À plusieurs reprises, des ouvriers, des minori- 
taires syndicaux, se sont exprimés publiquement lors des meetings 
pour la généralisation; même des responsables syndicaux locaux 
ont lancé au cours de ces meetings des appels à tous les métallos 
de France et en particulier aux métallos parisiens. Mais les organi- 
sations syndicales n’ont jamais diffusé ces appels désespérés. 


Quel est le résultat de ces mouvements ? Font-ils céder le patro- 
nat? Les faits répondent eux-mêmes. Mais ce qu’ils peuvent ame- 
ner, c’est la lassitude et l’usure des travailleurs. En fait, c’est ce 
que cherchent les directions syndicales. Pendant quelque temps, 
la base ne les importunera plus, en demandant que l’on agisse. 
Et en effet, depuis la fin des grèves tournantes, le dégoût s’est 
emparé des métallos nantais - comme, depuis le 25 octobre, des 
ouvriers de chez Renault. On constate un phénomène analogue 
dans la plupart des autres corporations. Les directions syndicales 
Peuvent ainsi dire maintenant : que voulez-vous qu’on fasse, les 
Ouvriers sont apathiques. Elles se trompent pourtant. Pendant que 
les ouvriers paraissent apathiques, ils ne font que tirer silencieuse- 
ment des conclusions sur la politique des directions syndicales et 
réfléchir sur les moyens d’action efficaces. 
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QUE SIGNIFIE L’ATTITUDE 
DES DIRECTIONS SYNDICALES ? 


L'expérience des trois derniers mois, comme celle des années 
précédentes, montre que les directions syndicales mènent les tra- 
vailleurs en bateau, qu’elles essayent par tous les moyens de cana- 
liser le mécontentement dans des escarmouches sans importance. 
Cela ne veut pas dire qu’elles s’opposent nécessairement et tou- 
jours à l’action : elles sont même capables parfois de prendre les 
devants, et de lancer une grève, si elles sentent que la pression est 
trop forte et qu’il risque d’y avoir une explosion; dans ces cas-là, 
et c’est ce qui s’est passé avec l’Électricité et le Gaz le 16 octobre, 
elles prendront la tête du mouvement, pour mieux le contrôler 
et le limiter. Mais leur ligne générale est claire : créer l’impres- 
sion qu’elles « essayent de faire quelque chose » et en même temps 
user les travailleurs par la lassitude et le découragement résultant 
de ces formes d'action absolument inefficaces. En un mot, elles 
veulent éviter à tout prix que des luttes importantes atent lieu. 


Il y a plusieurs raisons à cette attitude des directions syndicales. 

Des raisons politiques d’abord : FO et CFTC ont partie liée 
avec des partis qui sont au gouvernement ou le soutiennent depuis 
des années. Elles cherchent à leur rendre la tâche plus facile, en 
évitant et en limitant les « troubles sociaux ». La CGT de son côté, 
subordonnée au Parti communiste, lui sert d’instrument pour 
réaliser « l’unité d’action » avec les socialistes, prélude à un Front 
populaire qui permettrait au PC de rentrer dans le Gouvernement, 
et pour lequel il est prêt à toutes les infamies — comme voter les 
pouvoirs spéciaux à Mollet en 1956, permettant à Lacoste et aux 
paras de massacrer à leur guise les Algériens. 

Mais il y a surtout la liaison de plus en plus profonde qui 
existe entre les syndicats d’un côté, l’État et les entreprises de 
l'autre. Les syndicats siègent avec les représentants du patronat 
et du gouvernement au Conseil économique dont la fonction est 
de conseiller le gouvernement sur les meilleurs moyens de gérer 
l’économie française — c’est-à-dire les intérêts du capital. Ils par- 
ticipent à « l'effort pour le développement de la productivité » 
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— c'est-à-dire de l’augmentation du rendement et de l’exploita- 
tion des travailleurs. Ils jouent un rôle de plus en plus important 
dans toutes les questions concernant le sort du personnel et en 
particulier la promotion. Dans plusieurs usines, la possibilité de 
promotion dépend du 4 piston » ou de l’appui syndical : pour 
s’attacher des fidèles parmi les travailleurs, le syndicat dispose 
des faveurs de la direction, qu’il n’obtient pas gratuitement. La 
CGT semble en général tremper moins dans la collaboration 
avec les patrons, mais c’est parce que le PC est dans l’opposition ; 
entre 1945 et 1947 elle n’a pas agi autrement que ne le font FO 
et CFTC aujourd’hui, elle n’agirait pas différemment demain. 
Chez Renault, tous les syndicats — la CGT y compris — ont signé 
l'accord avec la direction s’engageant à faire tous leurs efforts 
pour développer la production, et reconnaissant que toute grève 
était illégale si elle n’était pas annoncée à la direction huit jours 
à l'avance. 

Les syndicats ne sont plus que des « intermédiaires » entre les 
travailleurs et le patronat, dont le rôle est de calmer les travail- 
leurs, de les maintenir attachés à la production, d'éviter qu’il y 
ait des luttes — en obtenant, de temps en temps et lorsque cela 
ne gêne pas trop le patronat, quelques concessions. Cela ne les 
empêche pas, bien entendu, de se livrer entre eux au jeu habituel 
de la concurrence et de la dénonciation réciproque. 


UNITÉ DES SYNDICATS OU UNITÉ DES TRAVAILLEURS 


Certains travailleurs pensent encore que la racine du mal, 
c’est la division syndicale. Si les syndicats agissaient ensemble ou 
s’unifiaient, disent-ils, la situation serait différente. L'expérience 
prouve qu’il n’en est rien. En Angleterre, en Allemagne, aux États- 
Unis il n’y a pas de division syndicale. L’attitude des syndicats 
dans ces pays est cependant la même qu’en France : par le moyen 
de concessions mineures négociées avec le patronat, calmer les 
Uavailleurs et éviter que des luttes importantes n’aient lieu. En 
Russie et dans les « Démocraties populaires », il n’y a qu’un seul 
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syndicat ; sa fonction essentielle, c’est de pousser au rendement, et 
nullement de défendre les travailleurs. 


Mais parlons de l’unité syndicale en France. Au lendemain 
de la guerre, la CGT était unifiée. Cela ne l’a pas empêchée de 
s’opposer violemment, jusqu’à l’été 1947, à toute lutte des travail- 
leurs. Son mot d’ordre, c'était « produire d’abord », pendant que 
l'inflation réduisait jour après jour le pouvoir d’achat des salariés. 

L'unité d’action entre les divers syndicats s’est réalisée à plu- 
sieurs reprises récemment dans divers secteurs. Qu’est-ce qu’elle 
a apporté ? 

En juillet dernier a eu lieu la grève des Banques. Magnifique 
mouvement, déclenché spontanément par les travailleurs d’une 
corporation considérée jusqu'alors comme «retardataire» et 
« peu combative ». L’énorme majorité des employés de banque 
— à l’exception des cadres — ont participé avec enthousiasme à la 
grève et l’ont appuyée par de vigoureuses manifestations dans la 
rue. La généralisation rapide du mouvement, la combativité des 
grévistes auraient sans doute permis d'obtenir une victoire totale. 
Si la grève s’était prolongée jusqu’au 31 juillet, jour de l’échéance 
de fin de mois, c’était la paralysie complète de l’économie. Le 
patronat allait être obligé de céder sur toute la ligne. 

Les directions syndicales n’avaient pris aucune part au déclen- 
chement de la grève. Elles ont réalisé en hâte leur « unité d’action » 
une fois la grève commencée. Pour quoi faire ? Pour imposer arbi- 
trairement des comités de grève, composés de leurs propres repré- 
sentants, et non de délégués élus par les grévistes. Pour retarder 
systématiquement l’entrée en grève de la Banque de France - qui 
aurait permis à tous les grévistes d’obtenir satisfaction au bout 
de quelques jours. Et finalement, pour donner l’ordre de reprise 
quatre jours avant l’échéance décisive du 31 juillet, en négociant 
avec le patronat un accord qui abandonnait l’essentiel des reven- 
dications des grévistes et dont profitaient surtout les cadres (qui, 
répétons-le, n’avaient pas fait la grève) et guère la masse des 
employés qui avaient lutté pendant 15 jours. 

Ceux qui pensent encore que l’unité des syndicats peut apporter 
quelque chose aux travailleurs n’ont qu’à interroger les employés 
de banque sur leur grève de juillet dernier. 
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Plus récemment, à la SNCF, au Gaz et à l’Électricité, à la 
Fonction publique, les grandes centrales ont réalisé leur « unité 
d'action ». Dans tous ces cas, cette unité a servi uniquement à 
mieux contrôler le mouvement, et à le limiter. Toutes ces grèves 
n’ont rien apporté aux travailleurs de ces secteurs. 

Il ne faut pas confondre l’unité des travailleurs avec l'unité des appa- 
reils syndicaux. L'unité des travailleurs est la condition indispen- 
sable de toute lutte sérieuse. Elle se réalise d’elle-même dès que 
les travailleurs décident d’agir pour leurs intérêts véritables, car 
ces intérêts sont fondamentalement les mêmes. À cette unité véri- 
table, ce sont précisément les appareils syndicaux qui s'opposent. 
Ils s’opposent d’abord, en introduisant chacun des mots d’ordre 
différents. Ils s’opposent ensuite, en soutenant les catégories les 
plus favorisées et la hiérarchie en général, que le patronat entre- 
tient systématiquement afin de diviser les salariés. L'unité des 
appareils syndicaux, lorsqu’elle se réalise, n’a qu’une fonction : 
mieux encadrer un mouvement afin de contrôler plus efficace- 
ment les travailleurs et les ramener plus facilement au bercail. 


LA DIRECTION SYNDICALE ET LA BASE 


Si les syndicats peuvent agir ainsi, c’est que depuis longtemps 
ils ne sont plus dirigés par la masse de leurs adhérents. La bureau- 
cratie qui les dirige, formée de permanents privilégiés, échappe 
entièrement au contrôle de la base. Il y a certainement beau- 
coup de professions, de localités ou d’entreprises où les sections 
syndicales ou bien les syndicats locaux restent liés à leurs adhé- 
rents et essaient d’exprimer leurs aspirations. Et certainement la 
grande majorité des militants syndicaux de base sont des militants 
ouvriers sincères et honnêtes. Mais ni ces militants ni les sections 
qu’ils animent ne peuvent influer sur l’attitude des Fédérations ou 
des Confédérations. Plus on s’approche des sommets de l’organi- 
Sation syndicale, plus on constate que celle-ci mène sa propre vie, 
suit sa propre politique, indépendamment de sa base. Les direc- 
tions syndicales sont en fait inamovibles et incontrôlables. Malgré 
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les comédies des « cahiers de revendications » et des « référen- 
dums » organisés de temps en temps pour donner une apparence 
démocratique aux actions du syndicat, sa ligne ne tient guère 
compte finalement des volontés de ses membres. Guère plus, en 
tout cas, qu'il n’est strictement indispensable pour ne pas perdre 
complètement son influence. Quel est le contrôle effectif que les 
travailleurs d’une entreprise ont sur la désignation des délégués 
du personnel? Le syndicat nomme les candidats, et le personnel 
n’a qu’à les plébisciter, ou à s’abstenir. Quel est le travailleur ayant 
le sentiment que lui et ses camarades peuvent vraiment influer sur 
la ligne du syndicat ? 


C'est cette situation qui explique l’énorme mouvement de 
désaffection vis-à-vis des syndicats qui se poursuit depuis dix ans 
en France et qui se traduit par une baisse considérable des effec- 
üfs syndicaux; les travailleurs qui y restent cotisent, mais n’appa- 
raïssent jamais aux réunions syndicales, tout simplement parce 
qu'ils ont constaté que ce qu’on pourrait y dire ou même décider 
n’avait guère d'influence sur la politique réelle de l’organisation. 
Mais même là où les sections syndicales restent vivantes, elles ne 
peuvent rien faire dès que des problèmes tant soit peu généraux se 
trouvent posés. Elles sont bien obligées la plupart du temps de se 
soumettre à la ligne de la direction syndicale — mais elles ne peuvent 
jamais influer sur celle-ci. Si les militants de ces sections mettent en 
question les consignes du syndicat, ils risquent l’exclusion. Ils sont 
en fait privés de moyens d’expression : dans la presse syndicale, 
seule est exprimée la ligne officielle de la direction. Ces camarades 
se trouvent finalement dans une situation paradoxale: ils sont dans 
le syndicat parce que celui-ci devait, en théorie, leur permettre et 
leur faciliter les contacts avec l’ensemble des travailleurs de leur 
entreprise, de leur corporation, de leur localité. Mais en fait, ils sont 
tout autant isolés que n'importe quel inorganisé. Ils ne peuvent 
entrer en contact avec le reste de leur classe que par l’intermédiaire 
et sous le contrôle de la bureaucratie syndicale. Ils sont reliés à leur 
section d’entreprise, mais dès qu’ils veulent aller plus loin ils ren- 
contrent un barrage infranchissable. Le premier souci de la direc- 
tion syndicale est d’ailleurs de cloisonner et d'isoler les unes des 
autres ces sections de base, d’empêcher que les idées, les initiatives, 
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les expériences qui s’y font jour ne soient diffusées à travers toute 
l'organisation. En voici un exemple, entre mille. 

Dans le Département 11 de Renault, vers le milieu de septembre, 
les ouvriers de la section syndicale CGT se sont réunis et ont dis- 
cuté des revendications pour lesquelles ils voulaient lutter. Ils ont 
finalement abouti, presque à l’unanimité, à la résolution que voici : 


« 1° pour tous, une augmentation horaire de 40 francs, 
repoussant une augmentation au pourcentage ; 

2° la semaine de 45 heures, premier palier vers le retour 
aux 40 heures, sans diminution de salaire ni augmenta- 
tion des cadences; 

3° incorporation de toutes les primes dans le salaire 
horaire, considérant que ces primes sont un salaire qui 
ne doit plus être soumis à toutes sortes de restrictions. 
Les travailleurs syndiqués du Département 11 man- 
datent leur syndicat pour examiner dans la branche 
automobile un nouveau coefficient des OS se rappro- 
chant plus près des professionnels, tenant compte que 
VOS travaille sur des machines-outils perfectionnées 
demandant beaucoup de précision et toujours plus de 
pièces. Ils proposent le coefficient 140. » 


Enfin la résolution demande la suppression de la catégorie 
Manœuvre gros travaux et son incorporation aux OS. 

Est-ce que la CGT a repris ces revendications ? Non. A-t-elle 
essayé d’amener les ouvriers des autres départements à s’exprimer 
là-dessus, à les accepter, les rejeter, en formuler d’autres? Non. 
À-t-elle essayé de les diffuser dans l’usine? Non. Ce n’est que la 
section syndicale de ce Département 11 qui a publié la résolution 
dans son propre Bulletin, destiné en principe aux ouvriers mêmes 
du Département, qui, bien entendu, connaissaient la résolution, 
puisqu'ils l’avaient préparée. La CGT continue simplement à 
mettre en avant les revendications définies par ses bureaux. 


On a critiqué plus haut le fait que les syndicats mettent en avant 


actuellement des revendications différentes suivant les endroits et 
les professions, face à une baisse du pouvoir d’achat qui est la 
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même pour tout le monde. À cela, les syndicats répondent par- 
fois : c’est que les travailleurs mettent en avant des revendications 
différentes. Mais, lorsqu’on leur reproche de ne pas tenir compte 
de l’avis des travailleurs quant aux revendications, ils répondent : 
on ne peut tenir compte de ces avis, car ils diffèrent les uns des 
autres, le syndicat doit avoir une ligne cohérente et unifiée. En 
fait, les deux arguments se détruisent l’un l’autre. Il se peut effec- 
tivement que les travailleurs mettent en avant, au départ, des 
demandes différentes d’un endroit à l’autre, mais cette diversité 
ne peut être dépassée que par une véritable discussion collective, 
où les différentes positions se font connaître et où une opinion 
éclairée se forme. Au lieu de cela, les syndicats empêchent précisé- 
ment toute confrontation et imposent leur propre ligne, qui n’est 
la ligne de personne. Cette unification arbitraire et dictatoriale est 
évidemment absolument incapable de créer une véritable unani- 
mité des travailleurs et donc aussi leur solidarité et leur cohésion 
dans le combat. 

La CGT n’aurait-elle peut-être pas le temps ou les moyens 
pour remplir ce qui devrait être sa fonction principale, c’est-à-dire 
informer les habitants de cette ville qu’est l’usine Renault de ce 
que pensent leurs camarades? Mais au lieu d’organiser des mee- 
tings comme ceux du 27 septembre ou du 3 octobre où Linet, 
dirigeant cégétiste de Renault, est venu apprendre aux ouvriers 
que leur situation est difficile — ils avaient besoin de Linet pour le 
savoir —, elle aurait parfaitement pu utiliser l’arrêt de travail pour 
inviter les ouvriers à discuter et à décider démocratiquement de 
leurs revendications et de leur action. Linet n’a rien appris aux 
ouvriers mais il aurait pu beaucoup apprendre d’eux. Mais si les 
syndicats acceptaient de soumettre leurs consignes à la discussion 
des travailleurs, où irait-on? Si par extraordinaire il s’avérait que 
les travailleurs savent ce qu’il leur faut et comment l’obtenir — à 
quoi serviraient désormais leurs chefs géniaux ? 
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LES TRAVAILLEURS PEUVENT SE PASSER 
DES BUREAUCRATES SYNDICAUX 


Devant cette situation et cette attitude des syndicats, que 
peuvent faire les travailleurs ? 

D'abord comprendre qu’ils n’ont rien à attendre de personne 
d’autre qu’eux-mêmes. Le patronat et son Gouvernement ne sont 
pas disposés à lâcher — et ne lâcheront que forcés par l’action des 
travailleurs. Les syndicats passeront le temps à des démonstra- 
tions, des pétitions, des palabres et seront prêts à signer des com- 
promis pourris chaque fois qu’ils en auront l’occasion. 

Il est complètement faux de croire que les travailleurs ne 
peuvent agir en dehors des organisations syndicales. Au contraire. 
Toute l’histoire des luttes ouvrières montre que les actions les 
plus importantes et les plus efficaces ont été menées en dehors 
des organisations existantes. Ce ne sont pas les syndicats qui ont 
fait juin 36; ce sont les travailleurs qui ont eux-mêmes organisé 
leur grève et occupé les entreprises. Plus près de nous, en 1955, 
à Nantes, ce n’est pas des syndicats, mais des ouvriers qu’est 
venue aussi bien l'initiative de la grève que la revendication 
essentielle : 40 francs de l’heure pour tous, qui a galvanisé et uni- 
fié le mouvement; ce ne sont pas les syndicats, mais les ouvriers 
qui ont imposé aux patrons la capitulation; ce sont encore les 
ouvriers qui se sont organisés eux-mêmes pour lutter contre les 
CRS. Les militants syndicaux qui ont participé à ce mouvement 
ont pu agir effectivement dans la mesure où ils se sont placés 
du côté des ouvriers, où ils ont essayé de servir le mouvement 
autonome des travailleurs et non de lui imposer les consignes 
des syndicats — avec lesquels ils se sont précisément trouvés en 
opposition. Lors de la grève des banques, en juillet 1957, ce sont 
les employés qui ont déclenché la grève et se sont battus, et les 
syndicats qui l'ont sabordée. 

Dès que la situation et leur expérience les conduisent à des 
conclusions unanimes sur les questions essentielles, les travail- 
leurs agissant collectivement se révèlent la plus grande force 
d’organisation existant sur terre. Or il est facile de constater qu’un 
nombre chaque jour croissant de travailleurs tirent des conclusions 
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essentiellement identiques de l’expérience de ces derniers mois. 
Ces conclusions peuvent se résumer ainsi : 

— Revendications non hiérarchisées; 

— Élection démocratique de Comités de grève; 

— Généralisation des luttes. 


LES REVENDICATIONS 


Les objectifs revendicatifs pouvant réaliser l’unanimité des 
travailleurs sont actuellement évidents. Le problème qui se pose 
est le même pour toutes les entreprises, toutes les corporations, 
toutes les localités : la détérioration rapide du pouvoir d’achat. 
Face à cette détérioration les revendications spécifiques de tel ou 
tel secteur, sans disparaître, ne peuvent que prendre une place 
secondaire, Quant aux revendications séparées par catégories, et 
spécialement aux revendications qui favorisent l’élargissement ou 
même le simple maintien de la hiérarchie des salaires existants, les 
travailleurs doivent absolument les condamner. Cette hiérarchie 
systématiquement entretenue et élargie par le patronat et l’État 
avec l’aide des syndicats, afin de diviser les travailleurs et les dres- 
ser les uns contre les autres, ne correspond plus du tout au travail 
effectué dans les entreprises contemporaines, qui devient de plus 
en plus semblable pour toutes les catégories. 


Des revendications comme celles du Département 11 de 
Renault citées plus haut (augmentation uniforme de 40 francs de 
l'heure pour tous, et incorporation de toutes les primes au salaire; 
retour aux 45 heures; rétrécissement de la hiérarchie) corres- 
pondent sans doute à la situation actuelle et probablement aux 
aspirations de tous les secteurs. Mais les meilleures revendications 
du monde ne valent rien si elles n’expriment pas l’opinion libre- 
ment formée de ceux qui doivent les défendre. C’est aux travail- 
leurs eux-mêmes, dans les ateliers, les bureaux, les entreprises, de 
définir leurs revendications et de les porter à la connaissance de 
leurs camarades. 
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LES MOYENS ET L'ORGANISATION DE LA LUTTE 


Ÿ a-t-il des moyens efficaces de lutte ? 

Oui, il y en a incontestablement un, et un seul : la grève illimitée 
jusqu’à satisfaction complète des revendications. 

Depuis des années, les syndicats se sont surpassés en ingénio- 
sité pour inventer des manières totalement inefficaces de faire la 
grève. Arrêts de travail d’un quart d’heure ou d’une heure, ou de 
deux heures, grèves à des heures différentes pour les différentes 
équipes, grèves où l’on laisse un atelier ou une usine se battre tout 
seuls et rentrer épuisés pour lancer le lendemain la grève dans un 
autre atelier ou une autre usine. Ces parodies de lutte ne gênent 
nullement le patronat. Elles ne font qu’user les travailleurs, qui n’y 
gagnent rien et y perdent des salaires. 

Les syndicats s’y sont si bien pris que les travailleurs ont pour 
ainsi dire presque oublié ce que signifie une vraie grève. Faire la 
grève ne signifie pas rentrer chez soi, ni jouer à la belote ou orga- 
niser des crochets radiophoniques. Les conditions pour qu’une 
grève soit efficace sont : 


D'abord, la direction de la grève par les grévistes eux-mêmes. Ce 
sont les revendications des grévistes qui sont en jeu, non pas celles 
des syndicats. Ce sont les grévistes qui paieront si la grève échoue, 
non pas les permanents syndicaux. Ce sont donc les grévistes qui 
doivent diriger leur grève. Pour cela un Comité de grève est cer- 
tainement indispensable. Mais sous aucun prétexte ce Comité ne 
doit être arbitrairement nommé par les syndicats. Sans exclusive 
contre personne, le Comité de grève doit être élu par les grévistes. 
Ses membres doivent être révocables à tout instant, c’est-à-dire 
que les travailleurs doivent pouvoir remplacer sur-le-champ tout 
délégué qui n’a plus leur confiance. Le Comité de grève doit 
rendre compte régulièrement de son activité devant l’Assemblée 
générale des grévistes. Il ne doit en aucun cas pouvoir conclure des 
accords avec le patron, mais toujours sournettre toute proposition 
à l’Assemblée générale des grévistes, qui en discutera et votera. Il 
faut en finir avec les accords négociés dans le secret par les syn- 
dicats et imposés ensuite aux grévistes. Il faut en finir également 
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avec la comédie des « référendums », qui placent en réalité les gré- 
vistes devant un fait accompli, sans qu’ils aient la possibilité d’en 
discuter, devant un accord qui est à prendre ou à laisser. 


L'occupation des locaux par les grévistes. Seule cette occupation 
permet aux grévistes de rester unis, de garder leur action sous 
leur contrôle, de déjouer les manœuvres du patronat, d'empêcher 
l’effritement graduel et la démoralisation. 


L'extension de la grève aux autres entreprises. Le patronat peut résis- 
ter d’autant mieux à l’action des travailleurs que celle-ci est frag- 
mentée. L'extension de la lutte est surtout indispensable dans les 
circonstances présentes, OÙ aucun patron ne peut céder séparérnent 
sans se créer des difficultés énormes. Les entreprises isolérment 
ne concéderont que des miettes, seule une lutte généralisée peut 
obliger le patronat à accepter les revendications importantes. Cette 
généralisation de la lutte ne se fera pas toute seule; encore moins 
peut-on s’attendre à ce que les syndicats l’ordonnent. Les syndi- 
cats n’informent même pas les travailleurs d’une entreprise sur ce 
qui se passe dans une autre entreprise. Chez Renault, en 1956, les 
travailleurs d’un atelier ont fait grève pendant une semaine, et le 
reste de l’usine l’a appris lorsque la grève était terminée. Il n’y aura 
d’extension du mouvement que si les travailleurs en font leur affaire 
— en envoyant, par exemple, des délégations massives dans les autres 
entreprises de la profession ou de la localité pour expliquer à leurs 
camarades leur action et leurs objectifs. 


LA PRÉPARATION DE LA GRÈVE 


Mais comment cette grève peut-elle être organisée ? Comment, 
dans les grandes entreprises occupant des milliers de personnes, 
dans les localités où les entreprises sont dispersées, dépasser le 
cloisonnement qui sépare chaque atelier, chaque bureau, chaque 
entreprise des autres? Comment se mettre d’accord sur une 
action, sur ses objectifs et ses moyens ? 
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Ce sont là les questions qui arrêtent actuellement les travail- 
leurs. La majorité voit les revendications qui s'imposent, voit aussi 
que seule une lutte sérieuse pourrait les satisfaire; et même, la 
plupart du temps, qu’il n’y a pas grand-chose à attendre des syn- 
dicats. Mais elle ne voit pas comment cette lutte pourrait être pré- 
parée, organisée et dirigée en dehors des syndicats. 

Il n’y a qu’une seule réponse au problème de la direction de la 
grève : c’est la direction par ceux qui la font. L'Assemblée géné- 
rale des grévistes, les Comités de grève par atelier ou par bureau 
et pour l’ensemble de l’entreprise, la réunion de représentants de 
ces Comités formant Comité de grève pour la profession ou pour 
la localité, ce sont là les formes d’organisation, et les seules parfai- 
tement adaptées aux besoins de la lutte à mener. Elles sont néces- 
saires, elles sont suffisantes. Ce sont les seules formes d’organisa- 
tion efficaces, pouvant mener la lutte à la victoire. 

Il est vrai que ces formes ne peuvent exister qu’une fois que 
l’action est en cours. Et c’est précisément le déclenchement de 
Paction qui est freiné par les syndicats. Et c’est devant cet obstacle 
que les travailleurs hésitent. Il y a un problème de préparation de 
la grève, qui paraît à beaucoup insoluble. 

Ici la réponse est au fond la même : la manière la plus efficace 
de préparer l’action, c’est d’associer à cette préparation le plus 
grand nombre possible de travailleurs. Dans beaucoup d’endroits, 
d’ailleurs, cette préparation collective se fait dès maintenant spon- 
tanément et de façon non officielle. Dans les ateliers, dans les 
bureaux, syndiqués et non-syndiqués discutent sur la situation, les 
revendications, l’action possible. Ces discussions, qui se révèlent 
toujours extrêmement fécondes, peuvent facilement être généra- 
lisées, prendre une forme organisée, et aboutir à des conclusions 
précises qu’on peut coucher sur le papier. C’est de ces discussions 
dans les lieux de travail que se dégageront les idées qui guide- 
ront l’action. Ces idées, une fois formulées clairement et précisé- 
ment, peuvent être communiquées aux autres ateliers, bureaux ou 
entreprises. 

Si par exemple une résolution comme celle du Département 11 
de Renault, citée plus haut, est votée, les travailleurs qui en 
Ont pris l'initiative se doivent de la porter à la connaissance de 
leurs camarades. Ils peuvent en diffuser le texte, et envoyer des 
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délégués prendre contact avec les autres secteurs de l’entreprise 
et établir avec eux une communication permanente. Si la majo- 
rité des ateliers ou des bureaux désignent de tels délégués, si ces 
délégués se réunissent pour déblayer le terrain, si ensuite une 
Assemblée générale du personnel a lieu qui discute et décide 
du programme des revendications et des modalités d’action 
— la grève aura été préparée infiniment mieux qu’aucun syndi- 
cat n’aurait jamais pu le faire. Car elle aura été préparée par 
ceux-là mêmes qui auront à la mener, qui sauront pourquoi ils 
se battent parce qu’ils en auront décidé eux-mêmes, et pour qui 
cette lutte ne sera que le moyen librement choisi pour imposer 
leurs besoins et leurs idées. 


Ainsi des camarades dans un atelier de Renault ont proposé 
à l’atelier l’appel ci-dessous aux autres ouvriers de l’usine, qui a 
été adopté au cours d’une discussion engagée lors d’un débrayage 
décidé à cet effet : 


« 1° Nous demandons que tous les ouvriers de tous les 
ateliers décident ensemble, sans discrimination poli- 
tique ou syndicale, des revendications et des possibilités 
d'action; 

2° Que les ouvriers envoient de larges délégations afin 
de réunir une Assemblée générale de tous les ateliers au 
Comité d'entreprise pour coordonner et appliquer les 
décisions prises dans les ateliers. Nous demandons au 
plus grand nombre possible d’ouvriers de venir à cette 
assemblée pour s’exprimer. » 


Après avoir repris à leur compte les revendications du 
Département 11 de l’usine mentionnées plus haut, les auteurs de 
l’appel continuent : 


« Pour obtenir ces revendications nous proposons : 

1° Que cette Assernblée générale décide de lancer 
l’ordre de grève dans l’usine et simultanément appelle 
par tracts et par l’intermédiaire de la presse toutes les 
usines à débrayer en même temps que Renault; 
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2° Que lors de la grève, chaque atelier qui ne l’aurait pas 
encore fait désigne un comité de grève élu et responsable 
devant tous afin de réaliser la grève avec occupation de 
l'usine, Chaque atelier devrait fournir un roulement de 
piquets de grève proportionnels à l’effectf de l’atelier ; 
3° Organiser les prises de contact avec les autres usines : 
— par l’envoi de larges délégations qui iront en masse 
demander aux ouvriers des autres usines de suivre le 
mouvement ; 
— par des réunions communes avec les comités de 
grève des autres usines; 
— par la constitution d’un comité de grève régional et 
d'un comité de grève national. 
Nous proposons également d’inclure dans les revendi- 
cations le paiement des jours de grève. 
Les signataires s'engagent à diffuser le plus largement 
possible ces propositions et à contribuer au paiement 
des frais d’impression. » 


Il ne faut pas se faire d'illusions sur l’attitude qu’adopteront les 
directions syndicales face à toute tentative des travailleurs de pré- 
parer et de diriger eux-mêmes leur action. Elles s’y opposeront par 
tous les moyens; la violence et la ruse, la douceur et la calomnie, 
le refus brutal et les manœuvres dilatoires. Souvent les travailleurs 
voulant agir d’une façon autonome se heurteront en premier lieu 
à la dictature des syndicats. Dans cette lutte, les camarades qui 
sont le plus décidés, qui voient le plus clairement les problèmes, 
peuvent jouer un rôle décisif en déjouant les manœuvres des syn- 
dicats, en répondant systématiquement à leurs arguments, en se 
faisant le canal des informations sur ce qui se passe ailleurs, infor- 
mations que les syndicats ne visent qu’à bloquer, en organisant 
des discussions collectives et en insistant pour que tout le monde 
s’y exprime. Si de petits groupes de camarades se constituent sur 
cette base dans les ateliers et les bureaux, avec l’unique préoccu- 
Pation de briser le monopole qu’exercent actuellement les syndi- 
Cats sur l'information et la communication entre les travailleurs, et 
de permettre aux travailleurs d’exprimer librement leurs besoins, 
leur pensée et leur volonté, ils auront rapidement le soutien de la 
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grande majorité des travailleurs dans leur effort. Autant les travail- 
leurs se méfient désormais des agitateurs professionnels impor- 
tant des mots d’ordre fabriqués ailleurs, autant ils seront ouverts à 
quelques-uns des leurs qui n’agissent que pour leur permettre de 
dégager la volonté commune. 

De tels regroupements minoritaires, réunissant des camarades 
conscients de la nécessité que les travailleurs prennent entre leurs 
propres mains la direction de leurs luttes, existent dès maintenant 
dans plusieurs entreprises. Parfois formés par des camarades qui 
ont quitté les syndicats, parfois réunissant syndiqués et non syndi- 
qués, ils visent tous essentiellement le même but : informer les tra- 
vailleurs sur la situation dans leur entreprise et les luttes des autres 
entreprises, promouvoir une large discussion démocratique sur les 
objectifs et les moyens des luttes. L'action de ces regroupements 
a toujours rencontré un écho favorable auprès des travailleurs. Il y 
a ainsi, aux usines Renault, un groupe de camarades qui publient 
depuis quatre ans Tribune Ouvrière ; aux Assurances Générales-Vie 
de Paris, des camarades groupés autour d’un « Bulletin employé »; 
aux usines Bréguet de Paris, un groupe d’ouvriers syndiqués et 
non syndiqués publient en commun depuis le printemps dernier 
une «Tribune libre »; tout récemment, des camarades institu- 
teurs ont commencé la publication d’une «Tribune des ensei- 
gnants ». La multiplication de telles manifestations dans la période 
récente montre qu’un nombre croissant de travailleurs prennent 
conscience de ce qu’une préparation démocrarique de toute lutte est la 
première condition de son efficacité. 


PEUT-ON ABOUTIR À UNE VICTOIRE DURABLE ? 


Ainsi préparée, organisée, dirigée par les participants, la lutte 
peut être victorieuse. Mais une autre question se pose dans l’esprit 
de beaucoup. 

À supposer qu’on impose nos revendications, qu’on arrache une 
augmentation substantielle, que se passera-t-il après? La bour- 
geoisie n’essaiera-t-elle pas de reprendre ce qu’elle aura donné par 
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de nouvelles hausses de prix? Qu'’est-ce qu’on aura gagné finale- 
ment dans l'affaire, si l’on obtient 40 francs d’augmentation et 
qu’ensuite les prix montent à nouveau de 10 ou 15 % ? 

Cette question est absolument justifiée, la bourgeoisie peut 
réagir à une hausse des salaires par une nouvelle hausse des prix 
_ comme elle l’a fait entre 1945 et 1949. Cela n’est pas fatal, 
mais c’est quand même probable. À l'opposé de la période 1952- 
1955, la bourgeoisie a actuellement peu de marge. Elle ne peut 
pas maintenir ses profits, équilibrer ses comptes avec l’étranger 
et continuer la guerre d’Algérie sans s’attaquer au niveau de vie 
des ouvriers. Si elle est battue sur les salaires, elle attaquera de 
nouveau sur les prix. 

Les ouvriers peuvent-ils se défendre contre cela en exigeant et 
en imposant une échelle mobile des salaires basée sur les prix? 
Cette « échelle mobile » existe depuis 1952; a-t-elle fonctionné 
lorsque les hausses de prix sont venues en 1956? Non, on s’est 
borné à manipuler et à falsifier les indices de prix. Il y a une échelle 
mobile dans le contrat Renault. Elle n’a jamais fonctionné. 

Qu'on ne dise pas qu’il s’agirait d’obtenir une « meilleure » 
échelle mobile. Toute échelle mobile doit être basée sur un indice 
des prix — et cet indice est entre les mains des patrons, du gou- 
vernernent et des bureaucraties syndicales. Les travailleurs n’ont 
là-dessus aucun contrôle, et ne peuvent pas se transformer en 
statisticiens. Lorsque le problème des salaires et des prix devient 
vital, l’échelle mobile ne fonctionne plus que si l’on se bat pour 
la faire fonctionner. Car si le pouvoir d’achat des salariés devait 
être maintenu par le fonctionnement de l’échelle mobile, d’autres 
postes des dépenses nationales devraient être réduits. Il faudrait 
que la bourgeoisie accepte d’arrêter la guerre d’Algérie, ou de 
diminuer ses profits, ou les deux à la fois. Et cela ne dépend pas 
d’une loi sur l’échelle mobile, mais de la capacité des travailleurs 
à imposer de tels changements par la lutte — car à ces change- 
ments, la bourgeoisie et son gouvernement résisteront de toutes 
leurs forces. 


Que faire donc? Il n’est pas bien entendu question que les tra- 
Vailleurs subissent passivement la surexploitation que veut leur 
imposer le patronat pour faire sa guerre. Mais il n’y a pas de 
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solution magique. L’issue de la crise actuelle sera déterminée par 
le degré de force, de conscience, de cohésion que montreront les 
travailleurs. 

Si les travailleurs s’organisent dans les entreprises autour des 
Comités démocratiquernent élus qui expriment leurs aspirations 
et restent sous leur contrôle; s’ils luttent à une échelle générale, 
utilisant tous les moyens capables de faire aboutir leurs revendi- 
cations; si, au cours de cette lutte, ils obligent le patronat et son 
gouvernement à reculer, le problème des prix et des salaires pour- 
rait bien se trouver dépassé. Les conséquences d’une telle lutte 
pourraient être d’une portée extraordinaire. Un tel mouvement, 
analogue par l’ampleur à celui de juin 1936, serait capable d’aller 
beaucoup plus loin que ce dernier, parce qu’il ne pourrait avoir 
lieu qu’en créant au fur et à mesure des formes d’organisation 
groupant la masse des travailleurs et exprimant leur volonté, sur 
lesquelles les manœuvres de la bureaucratie auraient infiniment 
moins d’emprise que celles de Blum et de Thorez qui ont fina- 
lèment conduit dans les voies de garage le mouvement de 1936. 
Dans de telles conditions, une grève, coordonnée par des Comités 
d'usine et se développant jusqu’à son terme, poserait la question 
de la gestion de la production et du pays par les travailleurs. 

Mais il serait faux de penser qu’à défaut d’un tel bouleversement 
les travailleurs se trouveraient à nouveau à la merci de la politique 
du patronat et du gouvernement. Si les travailleurs, après avoir 
imposé la revalorisation intégrale de leur pouvoir d’achat, mani- 
festent leur détermination de riposter immédiatement à toute ten- 
tative de la bourgeoisie de reprendre de la main gauche ce qu’elle 
aura donné de la main droite, ils peuvent faire reculer la bourgeoi- 
sie, Mais pour cela, il faut que cette détermination se matérialise 
concrètement, il faut que la force et la cohésion des travailleurs 
se manifestent de façon visible et permanente. Pour cela, il n’y 
a qu’un seul moyen : il faut que les organes de lutte créés par 
les travailleurs, et en particulier les Comités de grève démocra- 
tiquement élus, ne se dissolvent pas une fois les revendications 
satisfaites. Il faut que ces organes se maintiennent, qu’ils orga- 
nisent leurs contacts permanents d’entreprise à entreprise et de 
localité à localité, qu’ils proclament publiquement leur intention 
de contrôler l’évolution de la situation en général et du pouvoir 
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d’achat en particulier, et d’appeler à nouveau les travailleurs à la 
lutte à la moindre tentative, d’où qu’elle vienne, d’attenter à leur 
niveau de vie. 

Les syndicats diront que de tels organes permanents existent 
déjà, et que ce sont eux. Les travailleurs ont une expérience de 
plusieurs années pour leur répondre. 


Si nous attendons un résultat des négociations syndicales; si 
nous nous limitons à suivre des consignes de 2 heures de grève 
sans lendemain; si nous laissons les syndicats diriger la grève et 
que nous rentrons chez nous; si, après nous être battus, nous 
laissons le sort final de la lutte entre les mains des syndicats qui 
négocieront un compromis pourri avec le patronat — notre situa- 
tion empirera et nous en serons les seuls responsables. Dans cette 
comédie, chacun, le patronat, le Gouvernement, les partis, les 
syndicats, joue son propre jeu et poursuit ses propres intérêts. 
Personne ne se soucie des nôtres, et nous n’avons rien à attendre 
de personne. Nous ne pouvons être sauvés que par nous-mêmes!. 


1. Note 1974 : Un premier projet de ce texte, rédigé en septembre 1957, avait 
fait l’objet de plusieurs discussions au sein du groupe S. ou B. Celles-ci avaient 
conduit à le modifier, grâce à l’apport des camarades du groupe, en particulier 
de H. Simon, D. Mothé et d’autres camarades de la Régie Renault. La version 
modifiée avait été diffusée, fin octobre 1957, à plusieurs dizaines de travailleurs de 
la région parisienne qui, convoqués à une réunion à cet effet, en ont longuement 
discuté, Le texte final, qui tient compte des points de vue exprimés lors de cette 
réunion, a été, outre sa publication dans $. ou B., tiré à part et diffusé dans plu- 
Sieurs entreprises. 
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LA SITUATION FRANÇAISE 


Ce chapitre comprend des textes publiés entre 1954 et 1961 dans 
Socialisme ou Barbarie er repris par l’auteur sous le titre (un peu trop 
vaste peut-être) La Société française, Paris, UGE, « 10/18 », 1979, 
p. 53-164 (les p. 15-51 étant reprises ici en annexe). Les autres textes de 
Castoriadis également repris en « 10/18 » dans cet ouvrage sont publiés 
dans le vol. Quelle démocratie ? de notre édition. 

Dans une « Note liminaire » datée de mai 1979, il était dit : « Outre les 
textes contenus dans ce volume, de nombreux autres textes de cette pubh- 
cation <en “10/18°”> sont consacrés totalement ou en partie à l’analyse 
de la situation et de l’évolution de la France d’après-guerre, notamment 
pour ce qui est des luttes ouvrières. » Étaient mentionnés quelques textes 
de 1947-1954 (« La crise du capitalisme mondial. », « Rapport poli- 
tique. », « Situation de l'impérialisme... ») qui prendront place dans 
le volume Sur la dynamique du capitalisme et autres textes de notre 
édition, ainsi que d’autres de 1953-1963 (« Sartre, le stalinisme et les 
ouvriers », « Les ouvriers face à la bureaucrarie », « Comment lutter », 
« Bilan », « La grève des mineurs », « La jeunesse étudiante ») que l’on 
retrouve dans les présents volumes et dans Quelle démocratie ?. 

Castoriadis ajoutait que « pour la critique des textes les plus anciens, 
notamment ceux de la période 1946-1954, et de ce qu'ils charrient 
encore de concepnions tradirionnelles, le lecteur est prié de se reporter » au 
« Mouvement révolutionnaire sous le capitalisme moderne » (dans notre 
tome 2), à « Recommencer la révolution », à l'introduction générale de 
la réédition en « 10/18 » et à « Socialisme er société autonome » (dans le 
vol. Quelle démocratie ? de notre édition). 
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Rien n'est plus caractéristique de l’impuissance et du ridicule 
de la « gauche » française que les clameurs triomphales qu’elle a 
poussées à l’arrivée de Mendès France à la présidence du Conseil. 
Comme l’expliquait M. Martinet dans France-Observateur, on 
savait bien que le gouvernement Mendès France ne pouvait être 
qu’un gouvernement bourgeois et que sa tâche ne pouvait être 
que d’essayer de consolider le capitalisme français — mais, préci- 
sément, la « gauche » se doit d’appuyer un « bon » gouvernement 
bourgeois; seul un tel gouvernement peut dissiper la confusion 
actuelle, qui empêche le mouvement populaire d'avancer. Il est 
vrai que nous autres, la gauche française, sommes minables, dit 
à peu près M. Martinet, mais est-ce notre faute? Regardez la 
pourriture de la politique bourgeoise, et rappelez-vous qu’un pays 
ne peut avoir que la gauche de sa droite. La conclusion de cet 
éminent tacticien, formulée dans le style d’Archimède, serait en 
gros celle-ci : donnez-moi un bon gouvernement de droite, et je 
ferai remuer la terre de France. 

Cette argumentation de Gribouille traduit en fait la véritable 
idéologie des intellectuels « de gauche » en France. Ceux-ci ne 
reprochent pas au capitalisme français d’être du capitalisme, mais 
d’être du mauvais capitalisme, incohérent, pourri, stagnant et ser- 
vile face aux Américains. Cette motivation agit d’ailleurs égale- 
ment chez une foule d’intellectuels pro-staliniens. La bureaucratie 
russe, classe exploiteuse? Peut-être; mais elle développe la pro- 
duction — tandis que la production française stagne; sa politique 
extérieure est brutale, elle impose une tutelle impérialiste à une 


$ S où B., n° 15-16 (octobre 1954) <rééd. + 10-18», SF (1979), p. 53-88; 


avec, P. 82-87, le compte rendu d’une réunion de lecteurs publié dans le n° 17 
(juillet 1955)>. 
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série de pays? Soit, mais elle le fait en vertu d’une politique à long 
terme — tandis que la bourgeoisie française est incapable d’avoir 
même une politique instantanée; elle exerce une dictature poli- 
cière, écrase toute opposition? Admettons; mais elle est dirigée 
par des hommes de fer, tandis que les ministres français ont « des 
nerfs de fille » et « s’évanouissent à la tribune" ». 

On comprend donc le printemps d’espérance qui s’est levé dans 
le cœur de ces gens lorsque l’investiture de Mendès France leur 
a paru ouvrir une perspective de renouveau du capitalisme fran- 
çais. On avait enfin « un courant bourgeois réformiste, qui n’est 
dépourvu ni de dynamisme ni d’efficacité? », et, en dépit ou plu- 
tôt à cause des « contradictions » inhérentes à ce courant, il fallait 
« tout mettre en œuvre pour que l’expérience Mendès France ne 
tourne pas court; pour que les couches sociales qu’elle a réveillées 
(...) participent tout entières à son nécessaire élargissement, à sa 
nécessaire évolution ». C’est la politique-gigogne : le gouverne- 
ment essaie de réformer le capitalisme français, la gauche du gou- 
vernement de réformer sa droite, tandis que France-Observateur, 
utilisant la pression populaire, réformera la gauche du gouverne- 
ment. Il ne manque à l’ingénieux appareil, pour qu’il soit présen- 
table au concours Lépine, qu’une ou deux chevilles peu impor- 
tantes en vérité : l’appui des masses, et la possibilité objective de 
faire remonter au capitalisme français le courant de sa décadence 
historique. 


La décadence du capitalisme français s’exprime par la relative 
stagnation de la production, la multiplication de conflits entre les 
classes n’aboutissant pas à une solution nette, la décomposition de 
l’appareil politique et étatique. Elle ne prend sa pleine signification 
que placée dans le contexte organique du développement du capi- 
talisme mondial. Dès la fin du siècle dernier, la puissance réelle de 


1. J.-P. Sartre, Les Temps modernes, avril 1954, p. 1734. Dans la nouvelle argumen- 
tation de Sartre en faveur du stalinisme, une considération fondamentale introduit 
toutes les autres : la bourgeoisie française laisse la production stagner. Quant à la 
majorité des autres pays capitalistes, qui font tout ce qu'ils peuvent pour la déve- 
lopper, c’est de l’« abstraction » : moi je suis français, dit Sartre, et m'intéresse à 
mon pays. L'idée que « son pays » soit une abstraction, et la pire, n’effleure pas la 
cervelle de ce philosophe. 


2. G. Martinet dans France-Observateur du 30 septembre 1954. 
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la bourgeoisie française, relativement à celle de ses rivales, com- 
mençait à décliner et correspondait de moins en moins à l’étendue 
de son empire colonial et au rôle qu’elle voulait continuer à jouer 
dans la politique mondiale. Si, à la faveur de la victoire de 1918, 
elle a encore pu maintenir une certaine autorité internationale 
pendant une dizaine d’années, et connaître à travers une série de 
crises une expansion économique jusqu’à 1929, la période 1930- 
1939 a révélé sa faiblesse irrémédiable. Sa production industrielle, 
qui n’a jamais pu pendant certe période retrouver le niveau de 
1929, était à la veille de la guerre inférieure à celui-ci de 20 % ; sa 
monnaie avait été dévaluée à plusieurs reprises ; sa domination sur 
les ouvriers n’avait pu être sauvée que grâce à Blum et à Thorez. 
La guerre de 1939-40 a consommé sa ruine. 


Il est impossible d’analyser ici les racines complexes de cette 
décadence, mais il est indispensable, à cause de leur importance 
actuelle, de mentionner deux facteurs qui ont joué un rôle déter- 
minant : la politique de la bourgeoisie française face à la paysan- 
nerie, la forme particulière qu’a prise la concentration monopo- 
listique en France. Dès le milieu du xrx° siècle, et surtout depuis 
1871, la bourgeoisie française a cherché auprès des campagnes un 
appui contre le prolétariat urbain. Le contraste que présente à cet 
égard Pévolution de la France et celle de l’Angleterre est caracté- 
ristique. La bourgeoisie anglaise a laissé son agriculture dépérir 
sous la pression de la concurrence des céréales importées à bas 
prix; ce faisant, d’un côté elle obligeait les paysans à venir gros- 
sir l’armée industrielle de réserve dans les villes, d’un autre côté 
elle profitait de la baisse du coût de la nourriture de ses ouvriers 
ét pouvait maintenir des salaires nominaux plus bas qu’il n’eût 
été autrement possible. La bourgeoisie française, anticipant avec 
terreur le jour de l’« enfin seuls » en tête à tête avec le proléta- 
riat le plus révolutionnaire de l’époque, s’est rapidement orientée 
vers une protection intense de son agriculture, maintenant une 
solide couche de paysans riches et moyens dans la prospérité et 
le reste de la paysannerie dans les illusions de la petite propriété. 
En ralentissant ainsi énormément l’exode paysan vers les villes, 
elle protégeait à court terme sa stabilité sociale et économique; le 
maintien d’une agriculture importante garantissait aux produits 
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industriels un débouché plus stable que les marchés d’exporta- 
tion, la faiblesse du chômage permanent rendait moins graves les 
fluctuations de l’emploi industriel lors des crises. Mais ces résul- 
tats favorables dans l’immédiat devenaient catastrophiques à long 
terme. La stabilité relative des débouchés ralentissait l’accumu- 
lation, la rationalisation de la production et la concentration des 
entreprises ; l’absence d’une armée industrielle de réserve impor- 
tante tendait à freiner plus tôt qu’ailleurs les phases d’expansion 
du cycle industriel. Enfin, la protection de l’agriculture, dans la 
mesure où elle atteignait son but — maintenir les prix agricoles 
plus élevés en France que sur le marché mondial -, signifiait que, 
pour un même degré d’exploitation du travail en termes réels, les 
salaires nominaux et le niveau des prix tendaient à être plus éle- 
vés en France qu’à l’étranger, d’où une tendance à la faiblesse 
compétitive chronique de la production française sur les marchés 
internationaux. (Dans la mesure où la protection agricole vise à 
assurer à l’agriculture un revenu supérieur en termes réels à celui 
qui correspond à sa productivité comparée à la productivité des 
pays exportateurs de produits agricoles, l’équilibre des échanges 
extérieurs ne peut être réalisé que si le capitalisme français peut 
reprendre ce qu’il perd sur son agriculture à quelqu'un d’autre -et 
notamment au prolétariat industriel. Avec une agriculture impor- 
tante et peu productive, la force concurrentielle de l’industrie 
française sur les marchés internationaux ne peut être rmaintenue 
que si les salaires réels sont plus bas pour la même productivité du 
travail industriel. Dans la mesure où le prolétariat n’accepte pas ce 
niveau de salaires, le problème est insoluble.) 

Cette tendance explique le degré de protection particulière- 
ment fort en France pour l’ensemble de la production et aussi, en 
partie, l’autre phénomène typique du capitalisme français, à savoir 
que la concentration monopolistique y a pris beaucoup plus la 
forme de l’organisation des entreprises de chaque secteur en car- 
tels, ententes où « comptoirs », fixant les prix et éventuellement 
répartissant les commandes, et beaucoup moins la forme d’une 
fusion des entreprises (qui va, en général, de pair avec la ratio- 
nalisation et la réduction des coûts, sinon des prix). La concen- 
tration très lente des entreprises en France (où le nombre moyen 
d’ouvriers par établissement industriel est passé de 6 en 1901 à 
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10 en 1936, les chiffres correspondants pour les États-Unis étant 
de 24 et 56) exprime cet état de choses". Elle a été accompagnée 
d’une accumulation faible du capital, les capitalistes étant très peu 
soumis à la pression de la concurrence et se transformant graduel- 
lement en rentiers industriels, tandis qu’une bonne partie des pro- 
fits était investie à l’étranger, dans des placements qui, souvent, se 
sont volatilisés par la suite. 

Ainsi, la participation de la France à la production industrielle 
mondiale tombait de 10,3 % en 1870 à 6,4 % en 1913, 4,5 % en 
1936-38 et 3,3 % en 1952, tandis que les exportations françaises, 
qui représentaient 10,9 % des exportations mondiales en 1876- 
80, n’en représentaient plus que 7 % en 1911-13 et 4,1 % en 
1936-38?. 

L’effondrement de 1939-40 a été le résultat logique de cette 
évolution; et la « victoire » de 1945, loin de résoudre quoi que 
ce soit, a placé le capitalisme français devant les problèmes les 
plus difficiles qui se soient jamais posés à une classe dominante, 
et cela à un moment où l’appareil de direction et de domination 
de la bourgeoisie, l’État et les partis politiques, était complète- 
ment décomposé et pratiquement sans emprise sur une société en 
révolte contre le système capitaliste. 

On connaît la situation de la bourgeoisie française à l’issue de 
la guerre : ses installations productives à moitié détruites, son 
empire colonial craquant de tous les côtés, son prolétariat ne pou- 
vant être maintenu dans les cadres sociaux existants que grâce au 
parti stalinien, ses prétentions de maintenir la place et les préro- 
gaüves d’une « grande puissance » victorieuse réduites à néant par 
l’inexistence de tout potentiel militaire et économique. 

Théoriquement, tous ces problèmes comportaient leur solu- 
ton : sur le plan économique, la reconstruction -— c’est-à-dire 


1. Voir l’article de M°%* Cahen : + La concentration des établissements en France de 
1896 à 1930 » (Études et conjoncture, sept. 1954, p. 840 sq., spécialement p. 856-857 
et 874) pour la France, et le Stanisrical Abstract of the United States de 1951 (p. 739) 
Pour les États-Unis. 


2. Voir Industrialisarion et commerce extérieur, Genève, SDN, 1945, p. 14 et 187-197. 
Le Pourcentage de la production industrielle française par rapport à la production 
industrielle mondiale en 1952 a été calculé par nous à partir des indices publiés 


dans le Bullerin mensuel de staristiques des Nations Unies (New York, octobre 1953, 
P- Xv et 21). 
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Paccumulation du capital à un rythme accéléré — impliquait d’un 
côté une réduction des salaires réels — qui a bien eu lieu en fin de 
compte — et d’un autre côté l’orientation rationnelle des investis- 
sements et la limitation de toutes les formes de consommation 
improductive. Sur le plan colonial, il s’agissait de comprendre que 
l’écroulement de la puissance économique et militaire du capita- 
lisme français et le réveil des peuples coloniaux ne permettaient plus 
dans certains endroits - Indochine — le maintien de la domination 
française, ou qu’ils imposaient dans d’autres — Afrique du Nord - 
des concessions importantes afin d’éviter de tout perdre. Une cer- 
taine influence sur le plan international n’aurait pu être regagnée 
qu’en fonction de l’ampleur de la reconstruction économique et de 
l’abandon des parties irrécupérables de l’ancien empire colonial. 

Ces solutions ne restèrent pas théoriques parce qu’irréalisables 
en soi. Dans d’autres pays, elles ont été réalisées, et précisément 
après cette guerre-ci : le capitalisme anglais a su, sur le plan colo- 
nial, maintenir la souplesse nécessaire pour éviter de tout perdre, 
de même que, par des voies différentes, la même Angleterre, la 
Belgique ou l’Italie ont pu réaliser leur reconstruction à moindres 
frais. Mais il manquait à la bourgeoisie française les conditions 
sociales et politiques de leur réalisation. Dans sa fraction quan- 
titativement et qualitativement la plus importante le prolétariat 
français était sous le contrôle du parti stalinien, et celui-ci, loin de 
mettre par-dessus tout la défense de l’ordre établi, avait ses propres 
objectifs, par rapport auxquels la collaboration avec la bourgeoisie 
sur le dos des ouvriers ne représentait qu’une tactique transitoire. 
La « paix sociale » devait être achetée au prix d’un condominium 
avec le PC à la durée et à l’issue incertaines. D’aurant plus incer- 
taines que, face au monolithisme du parti stalinien appuyé par 
Moscou, l’appareil politique et étatique de la bourgeoisie française 
présentait une incohérence et un effritement sans précédent. 

Le morcellement du personnel politique bourgeois en France 
est un phénomène ancien. À l'opposé des autres grands pays capi- 
talistes, la France n’a pas, de longue date, connu un grand parti 
bourgeois, homogène et discipliné. Mais sous la IIT° République, 
la fragmentation des organisations politiques de la bourgeoisie 
(ou la friabilité de celles qui existaient), si elle s’est reflétée dans 
des changements presque trimestriels de gouvernement, n’a pas 
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empêché la poursuite d’une politique relativement cohérente. Les 
querelles quasi professionnelles du personnel politique n’affec- 
taient pas la solution des problèmes essentiels pour le capitalisme 
français. Celle-ci paraissait et était à cette époque relativement 
claire, n’impliquait que rarement une limitation des intérêts de tel 
ou tel groupe capitaliste au nom des intérêts généraux du système, 
et laissait une marge confortable aux querelles et à la démagogie 
des agences électorales de la bourgeoisie. Rien de tout cela ne sub- 
sistait après la guerre. Des problèmes de tous ordres se posaient à 
une échelle inconnue auparavant, et les moyens d’y faire face fai- 
saient cruellement défaut; la puissance du parti stalinien rendait 
extrêmement difficile l'application de toute politique à laquelle 
celui-ci ne se rallierait pas, c’est-à-dire dans laquelle il ne verrait 
pas son propre intérêt; il s’agissait donc de ménager la chèvre et 
le chou. Une solution correcte des problèmes bourgeois, même en 
supposant qu'elle pouvait être trouvée, aurait donc consisté néces- 
sairement en une danse sur la corde raide et n’aurait pu être appli- 
quée que si la bourgeoisie était capable de se doter de l’organe 
unitaire d’élaboration et d’application d’une politique, s’impo- 
ser à elle-même une discipline totale et même des « sacrifices », 
écraser impitoyablement toute tendance d’un groupe bourgeois 
quelconque de faire passer ses propres intérêts avant les intérêts 
généraux de la conservation du capitalisme, 

Or, dans les conditions de décomposition sociale et politique 
résultant de la défaite et de l’occupation, de division au sein de 
la bourgeoisie, de banqueroute de la majorité de son personnel 
politique, de dérèglement des mécanismes normaux de l’écono- 
mie capitaliste, un tel organe ne pouvait surgir ex nihilo ni après 
quelques jours, ni après quelques mois. La solution extrême, qui 
serait la suppression du parlementarisme, était exclue aussi bien 
sous la forme du fascisme -— la naissance d’une idéologie fasciste 
étant à ce moment impossible - que sous la forme d’un coup 
d’État bonapartiste, qui ne pourrait s’appuyer sur un appareil éta- 
tique en dislocation ; dans les deux cas d’ailleurs cette « solution » 
n'aurait fait que déclencher une guerre civile, grosse à son tour 
d’une guerre internationale. 

Ainsi, la bourgeoisie n’a pu gouverner que par le moyen de 
quatre ou cinq partis et deux fois autant de groupes et intergroupes 
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parlementaires, dont l’existence était liée à la fois à des coalitions 
d'intérêts particuliers au sein de la bourgeoisie elle-même et à 
une démagogie adressée à des catégories spécifiques de la popu- 
lation, économiques, professionnelles ou idéologiques. Aux débris 
des partis d’avant-guerre — socialistes, radicaux ou modérés — 
sont venues s’ajouter des formations qui ont essayé de rénover la 
miteuse idéologie bourgeoise libérale à l’aide d’oripeaux religieux 
(MRP) ou nationaux (RPF) mais toujours bien entendu sur le 
fond « social » imposé par l’époque. 

Il en est résulté une instabilité et une incohérence politiques 
qui auraient été graves même en temps normaux, mais qui, dans 
les circonstances données, ont été catastrophiques. Car, même 
lorsqu'elle a réussi, grâce aux contradictions internes de la poli- 
tique du parti stalinien, à se débarrasser de celui-ci (1947), et 
lorsque l’usure croissante de l’emprise active (en tant qu’elle se 
distingue de l’emprise électorale) du stalinisme sur le prolétariat 
a enlevé à l’action du PC toute efficacité immédiate (à partir de 
1948), la bourgeoisie n’a pu ni trouver ni appliquer la politique 
qui l’aurait sortie de sa crise. Si elle a pu imposer à la classe 
ouvrière la réduction des salaires réels, nécessaire pour réaliser la 
reconstruction de son capital, cette reconstruction s’est effectuée 
au milieu d’un gaspillage immense, accompagné d’une inflation 
permanente et de dévaluations successives malgré les quan- 
tités importantes de dollars reçues des États-Unis. Incapable 
de s’imposer une discipline « dirigiste », comme la bourgeoisie 
anglaise, ou « libérale », comme la bourgeoisie belge ou italienne, 
elle a laissé ses membres se remplir les poches aux dépens des 
intérêts généraux de leur propre classe; elle est presque arrivée 
à transformer l’exploitation capitaliste de la France en un sys- 
tème de pillage à court terme de l’économie par des groupes 
d'intérêts auxquels sont inféodés des «lobbies» politiques 
contrôlant chacun un secteur de l’appareil étatique. Tout cela ne 
se passe plus seulement dans la coulisse : il est impossible d’énu- 
mérer les mesures « légales » qui accordent des subventions, des 
exemptions, des privilèges et des protections spéciales à tel ou tel 
groupe de capitalistes ou à tous globalement. 

C’est cette situation qui a déterminé, tout au moins au début, 
la politique coloniale de la bourgeoisie. L'affaire d’Indochine, cet 
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engrenage dans lequel le capitalisme français a laissé sa chance de 
récupérer une certaine puissance internationale après la guerre, a 
été dès le départ une entreprise sans espoir que la fraction du capi- 
tal français ayant des intérêts au Vietnam, soutenue par un essaim 
d’affairistes, de contrebandiers au sens du Code Pénal, et de poli- 
ticiens véreux, a pu imposer, malgré ce qu’il pouvait en coûter au 
capitalisme français dans son ensemble. Ce ne fut que beaucoup 
plus tard que la continuation de la guerre d’Indochine fut dic- 
tée par l’impérialisme américain, dans le cadre de sa lutte contre 
l'extension du stalinisme en Asie. L’essence de la politique appli- 
quée en Afrique du Nord n’a pas été différente, où ce que pourrait 
par le moyen de concessions préserver le capitalisme français dans 
son ensemble a été mis en péril par l’intransigeance des groupes 
ayant des intérêts sur place et n’en voulant rien céder. 
L’interaction de ces deux problèmes, l’économique et le colo- 
nial, est évidente. Également évidente est la détérioration de la 
situation du capitalisme français sur le plan des rapports de force 
internationaux qui résulta de son incapacité à mettre dans son 
économie un ordre quelconque et à liquider à temps l’expédi- 
tion coloniale la plus coûteuse et la plus absurde de son his- 
toire. Incapable de résoudre ses propres problèmes, il s’enfonça 
dans la vassalisation vis-à-vis des Américains, les dollars men- 
diés à Washington bouchant péniblement les trous creusés dans 
le budget et la balance des paiements extérieurs par la guerre 
d’Indochine, le gaspillage, la fraude et le maintien de taux de 
profit excessifs. Ce faisant, non seulement il accumulait le 
mépris compréhensible des Américains pour le valet nécessiteux, 
mais il faisait voir à ceux-ci qu'ils n’avaient pas grand-chose à 
en attendre dans leurs plans militaires et les amenait à miser 
sur la restauration de la puissance allemande comme + bouclier 
de l’Europe ». Ainsi, le capitalisme français provoquait pour une 
large part lui-même son remplacement par son ennemi tradi- 
tionnel, l'Allemagne, à la place de troisième grand de la coalition 
atlantique. Ses politiciens ont cru pouvoir échapper à ce danger 
en proposant un mécanisme — la CED - destiné à faire « contrô- 
ler » l'Allemagne par la France; en fait, étant donné le rapport 
des forces réel entre les deux nations, la CED risquait d’aboutir 
au contrôle de la France par l’Allemagne. S’étant aperçus de leur 
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bévue, ils n’ont pas osé demander à leur Parlement la ratification 
du traité qu’ils avaient signé et se sont cantonnés dans une inac- 
tion chaque jour plus intenable, face aux menaces et au chantage 
des Américains. 


Le gouvernement Laniel a marqué l’apogée de l’incohérence 
et de l’inaction caractéristiques de tous les gouvernements 
depuis 1945. Il commença par dresser contre lui l’ensemble des 
salariés du secteur public en voulant réaliser de ridicules « éco- 
nomies » sur leur dos alors que, sans parler même des dépenses 
militaires, les subventions, privilèges et fraudes de toutes sortes 
dont profitent les capitalistes se chiffrent par centaines de mil- 
liards dans le budget. S’étant brûlé les doigts dans cette pre- 
mière tentative, il s’est borné désormais à jouer la mouche du 
coche économique, Edgar Faure ayant présenté sous forme de 
« plan de relance de l’économie » ce qui était en train de se pas- 
ser (comme l’autre grand homme de la bourgeoisie, Pinay, s’est 
vigoureusernent attaqué à la hausse des prix trois mois après 
que celle-ci se fut arrêtée d’elle-même). Sa seule initiative fut 
d’accorder une légère augmentation du salaire minimum, afin 
d'éviter l'éclatement de grèves dont celles d’août 1953 avaient 
donné l’avant-goût. S’étant engagé à faire ratifier la CED par 
le Parlement, le gouvernement n’a pas osé pendant un an pré- 
senter ce traité au vote. Il a laissé en Afrique du Nord le conflit 
entre les populations et l'administration française prendre une 
forme chaque jour plus grave, sans oser ni recourir à la répres- 
sion totale ni faire des concessions. Assistant jour après jour à 
la dislocation des positions militaires françaises en Indochine, 
il a su en profiter pour extorquer quelques dollars supplémen- 
taires aux Américains, mais s’est voilé la face jusqu’à la dernière 
minute devant le dilemme : se retirer du Vietnam sous une forme 
ou une autre ou s’engager à fond dans la guerre. Lorsqu'il a 
accepté la « négociation » avec le Vietminh, il s’y est présenté 
avec des prétentions et des exigences sans rapport avec sa force 
réelle. L’armistice ne pouvant pas être conclu sur cette base uto- 
pique, il a voulu entraîner les Américains dans une intervention 
active à Dien Bien Phu, allant ainsi au-devant d’une généralisa- 
tion du conflit avec une légèreté criminelle du point de vue des 
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intérêts du capitalisme français et partagée, d’ailleurs, par le clan 
Radford' aux États-Unis ; il a fallu l'intervention ?# extremis des 
Anglais pour sauver le bloc occidental d’une aventure folle qui 
pouvait facilement tourner à la catastrophe. 

La chute de Dien Bien Phu, en conjonction avec l’impasse de 
la conférence de Genève, a brusquement réveillé les parlemen- 
taires. Ils ont été forcés de se rendre compte que les problèmes 
ne pouvaient plus être ajournés indéfiniment, qu’en ne voulant 
rien céder on était en train de tout perdre, et, le plus grave, que 
leur propre sort était désormais en jeu. Il fallait essayer de trans- 
former la banqueroute en liquidation judiciaire et il était adroit 
de charger de celle-ci quelqu’un de « neuf», préservant ainsi le 
personnel « consulaire » de la IV° République de la nécessité de 
prendre des mesures désagréables et se réservant, le cas échéant, 
la possibilité de présenter comme un fossoyeur celui qui aurait fait 
régler l’addition. 

Ainsi, Mendès France est venu au pouvoir porté par le vide 
de l’espace politique, les forces qui avaient dominé la scène 
jusqu’alors, usées, corrompues, effrayées, ayant dû implicitement 
reconnaître leur faillite et se retirer provisoirement avant que l’édi- 
fice ne s’écroule sur elles. 

Mais au-delà de la déconfiture des politiciens, la constitution 
du gouvernement actuel a exprimé quelque chose de plus pro- 
fond : la prise de conscience de la grande bourgeoisie qu’il était 
impossible de continuer dans la même ornière, que des conces- 
sions devaient être faites dans le domaine colonial, qu’une cer- 
taine rationalisation de l’économie était inévitable sous peine d’un 
écroulement total du système, qu’en même temps on pouvait 
essayer de limiter l’emprise des Américains sur la conduite des 
affaires françaises. La conscience du besoin d’un rafistolage et les 
velléités d’indépendance avaient fait un bout de chemin depuis 
un an chez la bourgeoisie. Celle-ci a beau être définitivement 
inféodée aux Américains sous tous les aspects importants, elle 
essaie naturellement — de même par exemple que la bourgeoisie 


1. <L'amiral Arthur Radford, chef de l'état-major interarmées sous la présidence 
Eisenhower, était partisan d'une intervention militaire directe des États-Unis dans 
le conflit. > 
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anglaise — de limiter leur domination chaque fois qu’elle va direc- 
tement à l’encontre de ses intérêts. Le nouveau dans la situation a 
été de reconnaître qu’une certaine limitation effective de la domi- 
nation américaine ne pourrait avoir lieu que dans la mesure où la 
bourgeoisie française accepterait elle-même une dose de discipline 
et certains « sacrifices ». 

C’est là en fin de compte la « mission» du gouvernement 
Mendès France : prendre les mesures de rationalisation devenues 
indispensables et les faire accepter à la fois par l’ensemble de la 
bourgeoisie et par le reste de la population; appuyé sur cette mise 
en ordre, réduire le degré de l’emprise américaine sur le capita- 
lisme français. Mais ce qui montre précisément les limites de cette 
action est que le gouvernement, obligé dans certains domaines de 
parer au plus pressé, ne peut y agir que par amputation, par des 
abandons totaux ou partiels et que, dans les autres, il n’est capable 
de procéder que par des mesures mineures qui n’atteignent pas la 
structure décadente du capitalisme français. 


Le caractère de la « solution » donnée en Indochine est clair. 
Il s’agit, en fait, d’une solution de capitulation totale, simple- 
ment masquée par l'existence de l’État « indépendant » du Sud- 
Vietnam. Les restes des intérêts et de l’influence du capitalisme 
français en Indochine ont été en pratique sacrifiés. D'un autre 
côté, l’accord avec le Vietminh laisse en suspens le sort futur du 
pays, les élections prévues pour 1956, si elles se faisaient, livre- 
raient Certainement l’ensemble du Vietnam à Ho Chi Minh et 
pour cette très bonne raison elles ne se feront pas plus qu’en 
Corée. Pas plus qu’en Corée, un « assainissement » du régime 
du Sud-Vietnam n’est concevable, et, encore moins qu’en Corée 
ou en Allemagne, le maintien indéfini de la situation actuelle ne 
représente une 4 solution ». L’Indochine reste un foyer d’incendie 
qui couve, non seulement à cause de la division artificielle du pays 
en deux — cet artificiel est devenu naturel à l’époque actuelle — 
mais parce que le régime du Sud-Vietnam est totalement incon- 
sistant. La décomposition des couches privilégiées locales est telle 
que non seulement il est impossible, avec ou sans le soutien des 
impérialistes français et américains, de mettre sur pied un régime 
parlementaire, comme en Allemagne occidentale, mais qu’il est 
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même très difficile d’y maintenir une dictature efficace au moins 
sur le plan policier, comme en Corée du Sud. 

La comparaison avec l’Allemagne permet de voir une des rai- 
sons les plus importantes de la faiblesse de régimes comme celui 
de Syngman Ree ou de Bao-Daï. Une des forces de l’idéologie 
bureaucratique est l’appel au développement de la production, 
lPindustrialisation, etc. Par définition, cet aspect n’est efficace que 
dans les pays arriérés ou ceux parmi les pays capitalistes dont la 
décadence a arrêté le développement économique (France). On 
peut expliquer pour un temps au paysan chinois qu’il est peut- 
être tout aussi misérable qu'auparavant, mais que maintenant 
on construit des usines et des routes. Mais c’est là une chose 
impossible à faire admettre à l’ouvrier allemand : exploiter pour 
construire des usines et encore des usines, c’est ce que ses patrons 
ont fait depuis des siècles, il n’y voit rien de nouveau. Toutes 
choses égales d’ailleurs, le stalinisme aura donc beaucoup plus 
d’attrait et de force dans le cas d’un pays arriéré, qu’effectivement 
il transforme, y jouant le « rôle historique » que la bourgeoisie tar- 
dive a été incapable de remplir, que dans un pays avancé, où ce 
rôle a été réalisé et continue de l’être. Dans le cas du partage d’un 
pays, On comprend que la comparaison du développement des 
deux moitiés renforce le parti stalinien en Corée du Sud ou dans 
le Sud-Vietnam, et qu’elle soit totalement dénuée de signification 
pour l’ouvrier de la Ruhr. Le Vietminh est appelé de ce fait à une 
influence accrue dans le Sud-Vietnam, contre laquelle Bao-Daï et 
ses marionnettes sont organiquement incapables de lutter. 

Il est d’ailleurs important de noter que cette capitulation totale 
du capitalisme français n’en est pas une pour l’impérialisme amé- 
ricain ; celui-ci a préservé ce qui l’intéressait principalement dans 
l'affaire indochinoise — le territoire du Sud-Vietnam pouvant être 
utilisé comme base au cas d’une guerre en Extrême-Orient. 

Également clair est le caractère des « solutions » données en 
Afrique du Nord. En Tunisie, sous la pression d’une agitation et 
d’une guérilla croissantes, qui risquaient de tourner à la guerre 
tout court, Mendès France a été obligé pour sauver l’essentiel — à 
savoir les intérêts économiques et militaires de l’impérialisme fran- 
Çais — de céder une partie du contrôle politique du pays à la bour- 
geoisie locale, espérant que celle-ci serait obligée de s’appuyer sur 
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lui chaque fois que le mouvement des masses risquerait de poser 
le problème sur un plan plus radical. Là encore, les problèmes 
essentiels ne sont pas en fait réglés et ne le seront pas avec l’« auto- 
nomie interne ». 

Au Maroc rien n’a pu être fait, tellement la situation y est inex- 
tricable; l’absence d’une bourgeoisie locale sur laquelle le capi- 
talisme français pourrait pour un temps s’appuyer, comme en 
Tunisie, rend impossibles des concessions sauvegardant ses inté- 
rêts, et il est improbable que les quelques miettes jetées par ail- 
leurs à la population puissent contenir longtemps sa lutte contre 
la domination française. 


Relativement à la CED et au réarmement allemand, la tâche du 
gouvernement Mendès France était de tirer aux moindres frais le 
capitalisme français du guëpier où il était allé se fourrer lui-même. 
Au-delà de la stupide mythologie de la construction de l’Europe et 
de la supranationalité, l'essence du problème allemand est claire : 
non seulement le réarmement allemand est inévitable, parce que 
fermement décidé par les Américains, mais, au-delà de la question 
du réarmement, est également inévitable le retour de l’Allemagne 
à la place que sa puissance lui confère dans le bloc occidental. 
Autrement dit, il s’agit de consacrer ouvertement le recul de la 
France et l’accession de l’Allemagne à la place de «Troisième 
Grand » du bloc atlantique. Il s’agit de reconnaître la réalité qui 
résulte du rapport effectif des forces des deux capitalismes rivaux, 
et cela ramène à ses véritables proportions la ridicule « tragédie » 
de la CED. Car ce rapport de forces pouvait être quelque temps 
masqué ou limité dans son expression par des artifices juridiques, 
mais non pas altéré dans son essence par des chiffons de papier. 

La question s’est posée, on le sait, dès 1950, et en fait la bour- 
geoisie française n’a jamais pu arriver à une solution acceptable par 
tous ses éléments. La solution idéale pour le capitalisme français 
eût été la réunification et la neutralisation de l'Allemagne ; garantie 
par les Américains, celle-ci permettrait à la France de continuer à 
jouer le rôle de principale puissance militaire du continent. Mais 
cette solution est absolument inacceptable pour les trois princi- 
paux intéressés : les Russes, qui n’abandonneront jamais pacifi- 
quement leur zone ; les Américains, qui non seulement comptent 
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sur les divisions allemandes mais ne désirent nullement laisser à 
portée des Russes ce gage extraordinaire que serait une Allemagne 
unifiée et désarmée ; en fin de compte, les Allemands qui aspirent 
à occuper au sein du bloc atlantique la place qui correspond à leur 
force. 

La CED 2 été présentée par les politiciens français qui l’ont 
inventée comme un moindre mal par les « limites » qu’elle posait au 
réarmement allemand, par la prépondérance qu’elle octroyait à la 
France (nombre de voix supérieur accordé à la France par rapport 
à l'Allemagne découlant du nombre respectif de divisions, non- 
participation directe de l’Allemagne au Pacte Atlantique, espoir 
laissé à la France de pouvoir manœuvrer l’Allemagne en s’appuyant 
sur les quatre autres pays), enfin par les avantages accordés à la 
France sur la question sarroise. Mais en réalité les possibilités effec- 
tives d’un contrôle de l’Allemagne à travers le mécanisme de la 
CED ont été dès le départ infimes. Et la lutte qui opposait, parmi 
les politiciens bourgeois, partisans et adversaires de la CED reflétait 
aussi bien une différence d’appréciation de ces possibilités que les 
oppositions plus profondes entre secteurs ou groupes d’entreprises 
capitalistes « bien placés » qui voyaient avec appétit un élargissement 
de leur marché aux six pays, et les « mal placés » qui craignaient la 
concurrence allemande et le démantèlement graduel du système de 
protection qui entoure la production française. D’autres facteurs 
sont venus se greffer là-dessus, comme par exemple les perspectives 
qu'’ouvrait à la clique catholique du MRP la domination démo- 
chrétienne probable du Parlement « européen ». 

Le déplacement des forces au sein de la bourgeoisie française 
et de ses politiciens de 1951 à 1954 a favorisé de plus en plus 
les adversaires de la CED. La raison véritable n’en a pas été la 
découverte soudaine par le général Koenig des méfaits du milita- 
risme ou par M. Daladier des possibilités de coexistence pacifique 
avec la Russie, mais le développement relatif de la situation du 
capitalisme français et allemand. Tandis que le premier piétinait 
dans sa crise pendant ces trois années, le second connaissait une 
expansion extraordinaire, développait sa production industrielle 
de 26 % et ses exportations de 55 %!. Il devenait de plus en plus 


1. Chiffres résultant de la comparaison des premiers semestres de 1951 et 1954. 
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clair que le mécanisme de la CED servirait objectivement beau- 
coup plus à soumettre le capitalisme français à l’Allemagne qu’à 
faire contrôler celle-ci par celui-là. 

C’est fondamentalement ce raisonnement — renforcé par les 
résultats de la conférence de Bruxelles, où Adenauer a montré 
qu'il se savait le maître de la situation — qui a conduit au rejet de la 
CED. Celui-ci évidemment ne réglait rien en soi, sauf qu’il évitait 
dans l’immédiat au capitalisme français le pire, à savoir la perte 
de nouvelles parcelles de son indépendance. Mais l’Allemagne 
ayant tous les atouts réels en main devait obligatoirement imposer 
sa solution, malgré les stupides jubilations des journalistes fran- 
çais parlant de la « gaffe » d’Adenauer à Bruxelles. Les astuces de 
Mendès France! n’ont pu empêcher que les accords de Londres 
octroient à l’Allemagne beaucoup plus qu’elle n’avait obtenu avec 
la CED (Wehrmacht indépendante, moindre limitation des fabri- 
cations d’armements, participation au Pacte Atlantique, remise 
sur le tapis du problème sarrois). L’essentiel de ce que la bour- 
geoisie française avait voulu éviter par le moyen de la CED est 
maintenant réalisé, et ce n’est pas l’engagement anglais de mainte- 
nir quatre divisions en Allemagne (qui auraient été maintenues de 
toute façon) ni le fantomatique contrôle à exercer sur les armées 
européennes dans le cadre du pacte de Bruxelles qui y changent 
quoi que ce soit d’essentiel. 


Le problème qui servira de test au degré de décomposition de 
la bourgeoisie française est le problème économique. Laissons de 
côté la rhétorique de Mendès France sur l’objectif consistant à 
faire de l’économie française l’« économie d’une grande nation 
moderne ». C’est là une tâche qui dépasse et la durée et les moyens 
d’action d’un gouvernement capitaliste parlementaire, et un tel 
gouvernement peut seulement aider à sa réalisation si les facteurs 
essentiels en sont donnés par ailleurs. 


1. L'« intelligence » de celui-ci n'est pas en cause, même compte tenu de l’avachis- 
sement des critères résultant de la succession de Pinay, Laniel, etc., au pouvoir. 
Mais une situation historique comme celle du capitalisme décadent fait que dans 
le domaine de l’action, l’« intelligence » ne peut conduire tout au plus qu’à des 
astuces, car les conditions d’une création politique ne sont pas objectivement don- 
nées pour un politicien bourgeois. La différence avec Bidault est que celui-ci fera 
des gaffes quelle que soit la situation historique. 
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En réalité, il y a trois tâches précises qui se posent actuellement 
au gouvernement. La première est d’éviter l’explosion de luttes 
revendicatives des salariés, sur lesquels l'emprise syndicale est de 
moins en moins efficace. La deuxième est de restaurer la solvabi- 
lité du capitalisme français vis-à-vis de l’étranger. La troisième, 
de rationaliser le fonctionnement du système d’exploitation et en 
particulier de limiter dans l'intérêt général du capitalisme les pri- 
vilèges abusifs de certains groupes. 

La création d’un « bon climat social » était le résultat visé par 
les promesses concernant la révision périodique des salaires en 
fonction du niveau de la production et des prix. Or les mesures 
prises en octobre montrent qu’il s’agit d’une mystification, et que 
Mendès France ne fait rien de plus que ce que Laniel et Faure 
avaient fait au début de l’année — en réalité moins. Tout d’abord, 
l’augmentation accordée ne concerne que le salaire minimum 
mensuel (porté au chiffre ridicule de 24300 francs [anciens]), 
tout comme la précédente. Cette dernière représentait une aug- 
mentation norminale de 15 %; compte tenu de la hausse du coût 
de la vie entre septembre 1951 - date où le minimum légal avait 
été fixé à 100 francs l’heure — et décembre 1953, elle équivalait 
à une augmentation de 7,5 % du salaire minimum réel. Du deu- 
xième trimestre 1952 au quatrième trimestre 1953, la production 
industrielle avait augmenté de 1,5 %, le total des heures-ouvrier 
effectuées avait diminué de 3 %, le rendement horaire des ouvriers 
augmenté de 5 %. L'augmentation en tèrmes réels du salaire mini- 
mum accordée en janvier 1954 était quelque peu supérieure à 
l’augmentation de la productivité du travail pendant la période 
considérée — ce qui n’était évidemment qu'une goutte par rapport 
à l’énorme réduction des salaires réels qui avait eu lieu depuis 
l’avant-guerre. Mais du quatrième trimestre 1953 au deuxième 
trimestre 1954, la production industrielle a augmenté de 9 %, le 
total des heures-ouvrier effectuées n’a guère varié (+ 0,3 %), le 
rendement horaire des ouvriers a donc augmenté d’environ 9 % 
également ; en conclusion de quoi Mendès France, président d’un 
BOuvernement « des travailleurs' », a bien voulu augmenter le 
Salaire minimum de 5,6 % (l’augmentation en termes réels est 


1. Discours de Mendès France à Louviers le 10 octobre. 
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même quelque peu moindre, en raison d’une légère hausse du 
coût de la vie depuis décembre 1953)’. En deuxième lieu, la révi- 
sion du salaire minimum ne concerne qu’une minorité des sala- 
riés; pour les autres, les répercussions de l’augmentation seront 
proportionnellement moindres que celle-ci, si même elles ont 
lieu. Quant à l’appel à la conclusion de conventions collectives, 
les ouvriers n’avaient pas besoin du gouvernement pour y penser. 
Mais ils savent que le contenu de celles-ci ne dépend que de leur 
propre combativité et de leur capacité d’imposer au patronat et 
aux syndicats des concessions par la force. 

Ainsi, les promesses de Mendès France sur la liaison des 
salaires avec la production se sont révélées, comme il fallait s’y 
attendre, de la simple démagogie. Même en supposant d’ailleurs 
que le gouvernement les eût tenues, ou qu’il le fasse dans l’ave- 
nir, la mystification en serait à peine moins grande. Le salaire réel 
horaire moyen dans l’industrie est actuellement de 15 ou 30 % 
inférieur à celui de 1938 (selon qu’on tient ou non compte des 
cotisations patronales à la Sécurité sociale), et ce bien que le ren- 
dement du travail ait augmenté d’au moins 20 %2. Il y a eu donc 
une énorme redistribution du revenu national en faveur du capital 


1. Voici les indices, tels qu’ils résultent du Bulletin mensuel de l'INSEE, pour le 
deuxième trimestre 1951 (avant la fixation du salaire minirnum), le quatrième 
trimestre 1953 (avant l’augmentation de ce salaire par Faure) et le deuxième tri- 
mestre 1954 (avant la « révision » Mendès France) : 


Production industrielle 144 147 159 

Heures-ouvriers 131,2 127,6 127,8 
Rendement par heure-ouvrier 109,8 115,2 124,4 
Coût de la vie à Paris 128,1 141,5 143,5 


2. Pour éviter de longues discussions statistiques, il suffit de citer le rapport de 
la Commission des Affaires économiques de l’Assemblée Nationale (Le Monde 
du 31 août 1954) : « Même si l’on tient compte de tous les avantages sociaux et 
de l'allongement de la durée du travail, il n’est pas certain que le pouvoir d’achat 
du salaire moyen ait retrouvé son niveau d'avant-guerre. + Supposons que cela 
soit certain. Si le salaire total de l’ouvrier est le mêrne maintenant, avec une 
semaine moyenne de travail de 44,5 heures, qu’en 1938, où certe semaine était de 
38,8 heures, le salaire réel horaire actuel est égal à 38,8/44,5, soit 87 % de celui de 
1938, ceci en y incluant les « avantages sociaux ». Si l’on exclut ceux-ci, il ne repré- 
sente plus que 72 % de celui d’avant-guerre (les « charges annexes du salaire » sont 
passées de 15 % à 40 % du salaire direct de 1938 à maintenant). D’un autre côté, 
de 1938 au premier semestre 1954 la production industrielle (bâtiment exclu) 
augmentait de 55 %, le total des heures-ouvrier effectués de 27,5 %, donc le ren- 
dement par heure-ouvrier de 21 % (chiffres calculés d’après le Bullerin mensuel de 
l'INSEE, août 1954). 
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et au détriment du travail depuis la guerre. En liant les augmen- 
tations futures de salaire à l’accroissement de la production, une 
révision périodique des salaires même « honnête » ne ferait que 
ratifier définitivement l’immense spohation des ouvriers et l’annu- 
lation des conquêtes de 1936 que la bourgeoisie française, avec 
la complicité des staliniens, a pu commettre depuis 1945 sous le 
prétexte de la « reconstruction ». 

La deuxième tâche est la restauration de la solvabilité du capi- 
talisme français vis-à-vis de l’étranger. La situation actuelle de 
l’économie française est meilleure qu’elle ne l’a jamais été depuis 
vingt-cinq ans. Les prix sont stables depuis deux ans et demi, la 
récession de 1952-53 a été surmontée et, depuis ce printemps, 
la production industrielle dépasse tous ses records, la récolte de 
cet été (à l’opposé de ce qui s’est passé dans la plupart des autres 
pays) a été très bonne, la productivité du travail dans l’industrie 
s’accroît rapidement tandis que les syndicats réussissent à faire 
taire les revendications ouvrières. La tache noire au tableau est le 
déficit des paiements extérieurs. Malgré une augmentation impor- 
tante des exportations, ce déficit reste encore élevé et n’est cou- 
vert que grâce à l’« aide » reçue des États-Unis (de l’ordre d’un 
milliard de dollars par an). Or, d’un côté, cette aide doit diminuer 
rapidement à la suite de l’arrêt de la guerre d’Indochine et de la 
diminution des commandes d'armement passées pour le compte 
des États-Unis à l’industrie française. D’un autre côté, le déficit 
n’est actuellement ce qu’il est que par l’action d’une série de fac- 
teurs qui doivent disparaître plus ou moins rapidement : les sub- 
ventions accordées par l’État aux exportations, le maintien quasi 
intégral des restrictions quantitatives à l’importation. Le gouver- 
nement sera obligé d’abroger en grande partie ces dernières, non 
Pas par foi dans le libéralisme, mais parce qu’il risque de s’attirer 
des représailles qui peuvent lui coûter cher!. Il n’est même pas 
certain qu’il pourra maintenir les subventions à exportation. De 
toute façon, l’abolition des restrictions quantitatives aurait à la fois 
le résultat d’accroître les importations, donc le déficit extérieur, et 


1. Une des raisons du développement des exportations françaises pendant les 
deux dernières années est que les autres pays capitalistes européens ont aboli pour 
, Q fa « . + “ 1 a 

l'essentiel leurs restrictions quantitatives à l’importation. 
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de créer une crise pour de nombreuses industries ou entreprises 
françaises qui ne peuvent, au taux actuel du change, supporter la 
concurrence internationale. 

L'issue technique est la dévaluation. Il est probable qu’à 400 
ou 420 francs le dollar, l’économie française pourrait équilibrer 
ses comptes extérieurs. Cependant une dévaluation n’est pas sim- 
plement une manipulation monétaire; elle comporte un aspect 
réel car un déficit extérieur signifie que l’économie considérée 
dépense à l’étranger plus qu’elle n’en gagne. La suppression du 
déficit par une dévaluation signifie que désormais elle devra don- 
ner davantage, recevoir moins, ou les deux à la fois. Si la pro- 
duction nationale ne peut pas augmenter à court terme, et dans 
les directions voulues (ce qui semble bien être le cas actuel de la 
France), l’équilibre ne peut être atteint que par un sacrifice réel, 
par le fait que l’économie en question renoncera à une partie 
de ses dépenses totales, correspondant à ce déficit. Cela revient 
toujours en pratique à limiter la consommation des salariés, la 
hausse des prix intérieurs faisant normalement suite à la déva- 
luation n’érant qu’en partie compensée par les augmentations de 
salaire. Le succès de la dévaluation (c’est-à-dire le fait que tous les 
prix et les coûts intérieurs ne se retrouvent pas après l'opération 
exactement au même niveau, en termes de monnaie étrangère, 
qu'auparavant) présuppose donc que la classe ouvrière accepte la 
réduction du salaire réel qui en résulte. Cette acceptation dépend 
à son tour d’une foule de facteurs, qui dépassent évidemment le 
plan économique. Actuellement en France il paraît difficile que 
le prolétariat ne réagisse pas à une réduction de son salaire réel 
de l’ordre de 3 à 5 % qu’exigerait probablement le « succès » de 
la dévaluation. Le gouvernement Mendès France, avec sa relative 
« popularité », serait le mieux désigné pour faire avaler cette réduc- 
tion aux ouvriers. 


Le troisième problème qui se pose au gouvernement, la limita- 
tion des privilèges des divers groupes capitalistes dans l’intérêt de 
l’ensemble du système, est beaucoup plus complexe et présente 
plusieurs aspects. 

Tout d’abord, les privilèges au sens strict, par quoi le bud- 
get de l’État devient la source des profits de certains groupes, 
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profits qui eussent été impossibles dans un fonctionnement nor- 
mal de l’économie capitaliste. L’exemple typique (mais nulle- 
ment unique) est celui des betteraviers. Il y a peu à dire sur ce 
cas, car tout ici dépend du rapport des forces entre les divers 
groupes privilégiés et entre leurs agents politiques et parlemen- 
taires. Les garanties que leur donne Mendès France en procé- 
dant par étapes et en continuant à faire supporter par le budget 
les frais des opérations d’« assainissement » sont substantielles, 
mais même de cette façon il n’est pas exclu qu'il soit renversé sur 
une question de cette nature!. 

Ensuite, le système de protection de l’industrie française dans 
son ensemble, assurée maintenant par des droits de douane 
particulièrement élevés et par les restrictions quantitatives à 
l'importation, et complétée sur le plan intérieur par la cartellisa- 
tion de presque tous les secteurs de la production. On a vu que le 
capitalisme français est actuellement obligé d'accepter une dimi- 
nution de ce degré de protection, et en particulier de supprimer 
l'essentiel des restrictions quantitatives. Cela met en question les 
profits et dans certains cas l’existence des entreprises les moins 
modernes, même si la libération des importations était accom- 
pagnée d’une dévaluation de l’ordre qu’on a envisagé plus haut. 
Pour les grandes entreprises, le choc ne sera pas trop fort. Elles 
ont en général profité des années d’après-guerre pour étendre leur 
capacité de production, moderniser et rationaliser leurs procédés 
de fabrication; même si elles n’augmentaient pas le volume de 
leurs ventes, les baisses de coût unitaire qu’elles réalisaient ainsi se 
traduisaient pour elles par des profits unitaires en augmentation. 
Si les importations étaient libérées et les entreprises peu produc- 
üves éliminées, les ventes de celles-ci seraient partagées entre les 
importations et les grandes entreprises françaises, qui pourraient 
compenser par une extension de leur chiffre d'affaires les légères 
baisses de prix résultant éventuellement d’un certain degré de 
Concurrence étrangère. 

Dans ce domaine aussi la politique de Mendès France vise 
à adoucir la transition et à limiter au minimum les pertes que 
les capitalistes les plus mal placés pourraient subir. Le « Fonds 


1. Nore 1979 : C'est effectivement ce qui s’est produit. 
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de reconversion » institué par le gouvernement met en somme 
à la charge du budget - c’est-à-dire de la population dans son 
ensemble — les frais de sauvetage des capitalistes qui en sont 
indignes d’après la loi même de leur système et qui auraient dû 
être éliminés purernent et simplement. Dans la plupart des cas, 
d’ailleurs, il ne s’agit même pas de cela : le matériel de ces entre- 
prises est amorti depuis longtemps, leurs profits ont été investis 
ailleurs, les entreprises ont continué à fonctionner grâce à la pro- 
tection douanière et quantitative. Les subventions de moderni- 
sation seront dans ce cas un don au deuxième degré, permettant 
à ces capitalistes de revaloriser de vieilles boîtes qu’ils avaient 
consciemment et dans leur intérêt laissé dépérir. 

Enfin, pour ce qui est de l’agriculture, certaines des absurdi- 
tés les plus flagrantes de la situation actuelle (excédents de vin, 
par exemple) peuvent être amendées; mais la rationalisation de la 
structure agraire du pays et, en général, la création d’une « grande 
économie moderne» impliqueraient des transformations bien 
plus radicales (entre autres, le transfert d’une bonne moitié de la 
population paysanne dans l’industrie) que celles que le gouverne- 
ment a la possibilité ou même le désir de réaliser. 

Les solutions données jusqu'ici par le gouvernement Mendès 
France aux divers problèmes qui se posaient ont consisté en des 
abandons totaux (Indochine, réarmement allemand) ou partiels 
mais qui laissent en suspens l'essentiel (Tunisie) ou en un rafis- 
tolage qui ne rompt pas fondamentalement avec la ligne suivie 
par les gouvernements précédents (mesures économiques). Telles 
quelles, cependant, ne serait-ce que du fait qu’elles consacrent 
la situation réelle du capitalisme français, elles représentent une 
certaine rationalisation. 

Est-il question d’aller plus loin ? 

Les limites objectives posées à l’action de Mendès France sont 
clairement dessinées : il ne s’agit pas évidemment des limites fon- 
damentales qui sont celles d’un gouvernement capitaliste (on lais- 
sera à M. Martinet le soin de les explorer), mais de celles, bien 
plus étroites, qui découlent de la situation du capitalisme fran- 
çais, puissance de troisième ordre, vivant dans la dépendance de 
l'impérialisme américain, essayant d’en altérer quelque peu le 
degré mais ne pouvant ni voulant en changer la nature, disposant 
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d’une base économique étroite qu’on peut aménager mais dont 
il est exclu qu’on puisse désormais faire « une grande économie 
moderne ». C’est ce dernier cadre qui détermine objectivement le 
maximum de ce que Mendès France pourrait faire. 

Mais cela ne garantit nullement que ce maximum sera réalisé 
effectivement. Des limites beaucoup plus étroites sont posées à 
l’action de Mendès France par les conditions politiques et parle- 
mentaires, et en particulier par la décomposition politique de la 
bourgeoisie française. Il est possible historiquement et conforme 
aux intérêts généraux du capitalisme français de limiter les pri- 
vilèges des betteraviers ou des industriels du textile, mais il n’est 
pas certain que les agents de ceux-ci dans le Parlement laisseront 
Mendès France ou n'importe qui d’autre le faire. Cela n’est d’ail- 
leurs qu'une autre mmanière d’exprimer ce fait primordial, que le 
gouvernernent Mendès France ne s’appuie sur aucune force poli- 
tique propre, ni dans le Parlement ni dans le pays. Sa majorité 
kaléidoscopique n'est liée ni par une idéologie ni par une orga- 
nisation. Les divers partis n’y ont participé qu'avec des arrière- 
pensées diamétralement opposées. Pour le PC, il s’agissait d’un 
soutien conjoncturel aussi longtemps que Mendès France était 
amené à s’opposer à la politique américaine (Indochine, CED); 
il se retournera évidemment contre lui à propos du réarmement 
allemand et des problèmes économiques. Le désarroi et la confu- 
sion des partis bourgeois et des socialistes ont pu jouer pendant 
un certain temps pour Mendès France, mais iront en diminuant 
et risquent d’ailleurs aussi bien de jouer contre lui. Dans le pays, 
Mendès France est sans influence sur la classe ouvrière. Il essaie de 
se créer une base politique en faisant appel à la petite-bourgeoisie 
et, de fait, son seul soutien possible serait un courant petit- 
bourgeois « radical-socialiste » au sens de la belle époque. Mais la 
saison est trop avancée pour qu’un tel courant puisse actuellement 
prendre de l’importance, encore moins s'organiser en une force 
politique cohérente. L’emprise des partis existants sur le corps 
électoral ne peut pas être brisée par des causeries hebdomadaires. 
Un parti nouveau autour de Mendès France ne ferait qu’ajouter 
à l’effritement politique de la bourgeoisie sans pouvoir susciter 
un régroupernent de l’ampleur nécessaire pour garantir la stabi- 
lité gouvernementale. Que le gouvernement tombe en novembre 
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ou en juillet, il n’aura été qu’un entracte dans la comédie de la 
IV: République! 


Résumons-nous. Le gouvernement Mendès France représente 
une tentative du capitalisme français de réduire le degré de sa 
dépendance par rapport aux États-Unis et en même temps de 
rationaliser dans une certaine mesure l’organisation de son éco- 
nomie et de son domaine colonial. Cette tentative ne pouvait avoir 
lieu (comme le prouve l’investiture manquée de Mendès France 
en 1953) que sous la menace de la catastrophe. Le gouvernement 
ne pourra pas survivre longtemps à la solution des problèmes qui 
présentaient une urgence extrême. Sur le contenu de ces « solu- 
tions » il n’est pas besoin de revenir : là où il ne s’agit pas d’ampu- 
tations, elles ne sont que du rafistolage. 

Quant à la clase ouvrière, si elle a été en partie influencée par 
la propagande stalinienne sur la CED), elle sait qu’elle n’a pas plus 
à attendre de Mendès France que de Laniel ou de Pleven. Les 
quelques augmentations de salaire qu’elle a pu obtenir depuis 
l’année dernière ont été moins importantes que l’accroissernent 
de son rendement. La révision périodique des salaires, promise 
par le gouvernement, s’est révélée une mystification et ne serait, 
dans le meilleur des cas, destinée qu’à consacrer définitivement 
(en liant toute augmentation ultérieure des salaires à l’augmenta- 
tion de la production) la redistribution du revenu social en faveur 
du capital et l’extinction des réformes de 1936 qui ont eu lieu 
depuis la guerre. La domination capitaliste ne change pas avec le 
nom du Président du Conseil; elle peut seulement présenter une 
anarchie interne plus ou moins grande, un visage plus brutal ou 
plus raffiné. 


Ce texte a formé l’objet de la discussion de la réumion des lecteurs de 
S. ou B., dont la revue publiaït, dans son n° 17 (juillet 1955), le compte 
rendu suivant. 


1. Note 1979 : I] est, en effet, tombé en février (1955). 
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LA RÉUNION DES LECTEURS 
DE SOCIALISME OÙ BARBARIE 


La publication du dernier numéro de la revue a été suivie, 
comme à l'ordinaire, d’une réunion de lecteurs. Celle-ci, qui 
s'est déroulée à la Mutualité le 3 décembre dernier [1954] avec 
la participation d’une quarantaine de camarades, était consa- 
crée à la politique du gouvernement Mendès France. Chaulieu 
{C. Castoriadis] a tenté, dans son exposé, comme il l’avait fait 
dans son article, de donner un tableau de la décadence du capita- 
lisme français, décadence qui ne s’inscrit pas seulement dans celle 
du capitalisme mondial mais qui a des caractères spécifiques et 
se manifeste par un recul constant de la production industrielle 
française par rapport à celle des autres grandes puissances. Il a 
fait ressortir l’irrationalité de la gestion politico-économique de 
la bourgeoisie française qui, incapable de se hausser au niveau 
de ses intérêts collectifs, a laissé ses diverses fractions poursuivre, 
chacune pour soi, le maximum de profit immédiat. C’est cette 
conduite de gaspillage qui a entretenu la guerre d’Indochine, ame- 
nant l’État à supporter les charges sans commune mesure avec 
les profits que tirait de la situation une fraction capitaliste; c’est 
elle qui a amené la bourgeoisie au bord de la catastrophe et qui 
a justifié le recours ultime à Mendès, l’homme d’un capitalisme 
conscient et organisé, le champion d’une gestion fondée sur des 
plans à long terme, et sur la discipline des groupes dirigeants. Ce 
que Chaulieu s’est employé à montrer, c’est l’extrême précarité 
de l’expérience Mendès France. D’une part, celui-ci ne s’appuie 
sur aucune force réelle au Parlement; il profite d’une conjoncture 
“ Catastrophique » qui rend sa présence nécessaire aux yeux des 
différents partis et lobbies politiques, mais la situation qui régnait 
avant son avènement demeure inchangée, et l’on n’attend que la 
fin du « rafistolage » pour reprendre le jeu traditionnel. D’autre 
part, Mendès France lui-même est contraint dans la mesure même 
où il veut se maintenir de renoncer à toute entreprise qui léserait 
sérieusernent une aile de la bourgeoisie ; il est incapable de mettre 
sur pied et de faire appliquer un programme de redressement éco- 
nomique et n’adopte que des mesures mineures de rationalisation. 
Chaulieu montre ensuite le véritable caractère de la politique de 
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Mendès en matière de salaires. Les ouvriers s’aperçoivent que les 
promesses ne sont pas tenues, la revalorisation a été dérisoire et 
le gouvernement ne peut durer sans que les illusions se dissipent. 
Mais dans quelle mesure y a-t-il eu illusion? Les ouvriers ont- 
ils réellement attendu quelque chose du gouvernement? Dans 
quelle mesure la politique de paix en Indochine, les promesses sur 
PAfrique du Nord, les manifestations d’indépendance (relatives) à 
l'égard des États-Unis ont-elles eu un écho dans le prolétariat ? Ne 
faut-il pas plutôt reconnaître que les ouvriers n’ont qu’un intérêt 
très superficiel pour le mendésisme, que les problèmes qui para- 
lysent la classe et l’avant-garde n’ont que peu de chose à voir avec 
le personnel politique en place? Ce sont ces dernières questions 
que Chaulieu pose aux carnarades présents en les engageant à 
faire part de leur expérience. 

Un certain nombre de camarades sont intervenus dans la dis- 
cussion, et la manière même dont celle-ci s’est orientée aurait suffi 
à montrer quelles étaient les préoccupations de l’avant-garde, çar 
très rapidement le sujet de la réunion a été dépassé. Ce n’est pas 
de la politique de Mendès qu’on a traité, de ses chances, ni même 
de ses incidences immédiates sur le pouvoir d’achat ouvrier ou sur 
les revendications; c’est du rapport de la classe et de son avant- 
garde, de la nature même de cette avant-garde, des possibilités de 
formes d’organisation autonomes. 

Il faut cependant mentionner les interventions, fort différentes 
des autres, de deux camarades trotskistes, aguichés sans doute par 
le sujet de la réunion, et qui ont saisi l’occasion de proclamer que 
la révolution était imminente (qu’elle embrassait déjà l’Afrique du 
Nord), que la question du régime allait se trouver posée incessam- 
ment, plus fortement encore qu’en 1953 [sic], qu’une fois de plus 
l’avenir dépendait de l’attitude du PC, du dégré de trahison dont 
il allait faire preuve, que le prolétariat quant à lui ne voulait plus 
qu’une lutte générale, etc. Bref, ils n’ont rien dit d’autre que ce 
que la définition de trotskiste impose de dire quels que soient le 
lieu et la circonstance. 

Le camarade Bourt a ramené la discussion sur un terrain solide 
en montrant les difficultés qu’affrontaient quotidiennement les 
ouvriers à l’usine, et les militants ou les éléments d’avant-garde 
chaque fois qu’ils essayaient de susciter une action si minime soit- 
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elle. D’après Bourt l’écrasement des ouvriers n’a jamais été si 
complet, la passivité si dure à secouer; chez Renault, par exemple, 
la direction se permet d’appliquer des mesures vexatoires, autre- 
fois impossibles, et les militants ne parviennent à les contrecarrer 
qu’en déployant des efforts démesurés pour éveiller les protesta- 
tions de leurs camarades. Bourt note que les ouvriers écœurés par 
le stalinisme sont rebelles à toute organisation. Ce qu’il faut faire, 
selon lui, c’est profiter de toutes les circonstances - même celles 
qui ne concernent que des détails de la vie quotidienne — pour 
réapprendre la politique aux ouvriers; les éléments qui ont une 
formation doivent enseigner aux autres l’histoire du mouvement 
ouvrier et tout relier au fait central de l’exploitation. Le cama- 
rade Henri note de son côté que la classe est extrêmement hétéro- 
gène; il y a une minorité qui cherche à s’intégrer dans le système 
d'exploitation — certains par la débrouillardise individuelle, la 
recherche des améliorations de salaire par le travail supplémen- 
taire, certains par la participation à la bureaucratie stalinienne. 
La majorité est passive, incertaine de l’avenir, ignorant le passé de 
luttes de la classe, dépourvue de toute culture socialiste. Î] serait 
d’ailleurs faux de croire que les illusions réformistes voire nationa- 
listes n’ont plus de poids sur la masse : les ouvriers se sont laissé 
abuser par la campagne stalinienne contre la CED), ils n’ont pas 
vraiment lutté contre la guerre d’Indochine, ils ont fait quelque 
crédit à Mendès France. Mais l’essentiel, d’après Henri, c’est le 
découragement des ouvriers, le sentiment qu’ils ont d’être des 
« Zéros » politiques et professionnels. C’est ce découragement qu’il 
faut vaincre en reprenant avec patience et obstination le travail 
d'éducation et d’organisation qu’ont mené dans le passé les partis 
révolutionnaires. 

Ce que Chaulieu et Montal [Claude Lefort] reprochent à 
Henri, c’est sa confiance dans les méthodes d’organisation tradi- 
tionnelles qui sont pourtant en échec depuis longtemps. S’il suffi- 
Sait aux militants de bonne volonté de se rassembler pour diffuser 
Patiemment les grandes idées du marxisme, on ne comprendrait 
Pas pourquoi différents groupes et notamment le PCI ont été et 
demeurent si largement inefficaces. Ce ne sont pas leurs erreurs 
théoriques - par exemple sur l'URSS - qui les condamnent au pre- 
mier chef auprès de l’avant-garde, c’est leur volonté d’endoctriner 
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les ouvriers, de leur apporter le socialisme, de jouer le rôle que joue 
le stalinisme mieux qu’il ne le joue. La résistance que les ouvriers 
opposent à l’endoctrinement politique ne provient pas seulement 
de leur passivité ; elle signifie aussi que les rapports des militants 
et de l’avant-garde, de l’avant-garde et de la classe, de la politique 
et de la vie des hommes dans la production ne peuvent plus être 
les mêmes. À cet égard Henri ne donne pas une bonne description 
de l’hétérogénéité de la classe. Au sens où il l’entend, cette hétéro- 
généité a d’ailleurs toujours existé, il y a toujours eu un décalage 
entre les masses et l’avant-garde, toujours eu aussi des courants 
plus ou moins accusés selon les époques d’évasion individuelle 
ou de bureaucratisme. S’il y a une caractéristique de la situation 
présente, c’est que l’avant-garde a une physionomie nouvelle. Elle 
ne groupe pas simplement les ouvriers les plus combatifs : ceux- 
ci sont souvent staliniens ; elle se manifeste à travers les éléments 
les plus conscients du danger bureaucratique. Ceux-là qui ont vu 
le vrai visage du stalinisme et qui sentent aussi qu’il n’est pas un 
simple accident, qu'il tient aux difficultés essentielles que connaît 
le prolétariat pour s'organiser dans la société d’exploitation, ceux- 
là de toute évidence sont aussi ceux qui résistent le plus à de nou- 
velles formes d’organisation. Cette avant-garde, diffuse, il faut la 
reconnaître et lui permettre de se reconnaître. Le meilleur moyen 
de le faire n’est pas un travail de « politisation » traditionnel. Il 
faut mettre en évidence toutes les réactions des ouvriers qui dans 
le cadre même de la production témoignent du refus de l’exploi- 
tation, de la tendance à l’autonomie. Les rendre évidentes, c’est 
d’abord faire parler les ouvriers, donner la parole à une masse 
silencieuse dont on masque les problèmes souvent par les slogans 
politiques. Les militants ont trop souvent tendance à penser que 
leur tâche est d’apporter les vérités politiques à la classe alors 
qu’elle est d’aider la classe à exprimer ses vraies revendications 
immédiates et historiques, de donner forme assurément, d’anti- 
ciper à quelque degré, mais de trouver le programme même dans 
l'expérience de l’avant-garde. 

Les camarades soulignent pour terminer l’importance d’un 
journal comme Tribune Ouvrière qui, chez Renault, essaye à une 
échelle modeste de réaliser cet objectif. 


LES ÉLECTIONS FRANÇAISES * 


Les buts de la manœuvre de la « majorité sortante » et de son 
homme à tout faire Edgar Faure, en dissolvant l’Assemblée et en 
décrétant des élections pour le 2 janvier [1956] avec la même loi 
électorale tant décriée, étaient clairs : empêcher l’aile « novatrice » 
des politiciens bourgeois conduite par Mendès de développer sa 
propagande, et minimiser ainsi ses pertes inévitables de voix, d’un 
côté; être la seule à pouvoir utiliser la tricherie des apparente- 
ments — la constitution de listes « Front Populaire » étant exclue, 
et celle de listes « Front Républicain » à la fois difficile et très peu 
rentable -, et transformer ainsi une minorité de voix en une majo- 
rité parlementaire comme en 1951, de l’autre. 

Le calcul n’était pas faux, et il faut dire que le faurisme a 
tiré le meilleur parti de la situation. Avoir perdu l’Indochine et 
tout fait pour perdre l’Afrique du Nord, avoir contribué à réta- 
blir l’Allemagne comme bientôt le « Troisième Grand » du bloc 
occidental au détriment de l’impérialisme français, avoir laissé 
un déficit budgétaire de mille milliards, le pays sans logements, 
les betteraviers et les bouilleurs de cru intacts, et recevoir en 
échange 200 sièges de députés au lieu de 300 cordelettes, c’est un 
succès incontestable. Mais il y a des faits contre lesquels toutes 
les astuces d’un avocat ne peuvent rien. Quatre cent mille voix 
déplacées vers Mendès ne pouvaient guère changer la constella- 
tion parlementaire; mais les deux millions quatre cent mille voix 
que réunit Poujade — provenant essentiellement d’une nouvelle 
cristallisation de la droite antiparlementaire qui s’était en 1951 
rassemblée autour de De Gaulle — enlevèrent à Faure-Pinay plus 
de cinquante députés et la possibilité de « gouverner » pour une 
ou deux années. 


* S. ou B. n° 18 (janvier 1956) <rééd. « 10/18 », SF (1979), p. 89-95>. 


271 


LA QUESTION DU MOUVEMENT OUVRIER 


Quelle est la portée de ces élections ? Aussi limité et superficiel 
que soit le plan électoral, la signification des résultats du vote du 
2 janvier n’est pas négligeable. Ils traduisent le croupissement de 
la politique bourgeoise française, ses contradictions et son inco- 
hérence, son incapacité de répondre dans le cadre du fonction- 
nement normal du parlementarisme aux problèmes vitaux que 
posent au capitalisme français ses rapports avec le prolétariat, le 
développement de son économie, la crise de son empire colonial, 
son éviction progressive en tant que grande puissance sur le plan 
international. Ils y ajoutent même : l’apparition de cinquante 
députés poujadistes augmente le morcellement de la représenta- 
tion politique de la bourgeoisie et l’acuité de ses confits internes, 
même si ceux-ci doivent à la fin se laisser absorber, comme il est 
probable, par le système. Comme précédemment, le capitalisme 
français reste ingouvernable. 

Le sort du mendésisme est tout à fait instructif à cet égard. 
Ayant gouverné pendant huit mois, pris des initiatives « specta- 
culaires » en Indochine, puis en Tunisie, disposant d’un vieux 
parti et d’un journal neuf, porté aux nues par les uns, présenté 
comme le diable par les autres, entouré de François Mauriac, 
Albert Camus et Jacqueline Joubert, Mendès France réunissait 
en apparence les conditions requises pour polariser l’opinion 
petite-bourgeoise et créer un fort courant de « rénovation ». Il 
n’en a rien été. Vu l’accroissement considérable du nombre des 
votants — presque deux millions —, l’augmentation en pourcen- 
tage des voix radicales signifie un déplacement net de voix vers 
ce parti de moins de 400000. Moins de 2 % du corps électoral 
en plus des traditionnels votants radicaux sont venus à la Jeanne 
d’Arc de M. Mauriac. Il est vrai que ses alliés socialistes ont 
connu une augmentation non négligeable de leurs voix, et il y a 
eu des électeurs qui, en votant socialiste, ont voulu voter Mendès; 
mais l’essentiel des nouvelles voix de la SFIO représente sans 
doute possible un certain regain d’influence de ce parti parmi 
les milieux ouvriers et employés; le vote de Nantes ne laisse pas 
de doute à cet égard. En revanche, la caution Mendès n’a pas 
empêché l’effritement de l’'UDSR et encore moins les RPF « de 
gauche » de connaître une débâcle aussi spectaculaire que leur 
raz de marée de 1947-1951. 
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Ce qui est d’ailleurs encore plus caractéristique, c’est qu’en 
dehors des députés SFIO, la moitié des élus « mendésistes » ne le 
sont que de nom; l'élection du Président de l’Assemblée a mon- 
tré que pour une bonne part ils branlent déjà dans le manche’. 
Nous mentionnons ce fait non seulement parce qu’il profile 
d'avance le destin du mendésisme dans la nouvelle Assemblée, 
mais parce qu'il en indique la limite fondamentale et définitive. 
L'univers politique moderne est un univers de partis, au sens fort 
du terme. Mendès n’a pas de parti et ne pourra pas en avoir. Le 
radical-socialisme n’est pas un parti, mais une machine électorale; 
en essayant de s’en emparer plus complètement, Mendès pourra 
peut-être l’abimer, il ne pourra pas en faire autre chose. 

Si on parle « novateurs », le vrai vainqueur des élections n’est 
pas Mendès, c’est incontestablement Poujade. L'article de Claude 
Montal, qu’on lira plus loin?, dégage la signification et les limites 
de son succès. Mais on ne peut manquer d’être frappé par les 
chiffres : face aux 400 000 voix qu'ont pu déplacer Mendès France 
et son état-major, les deux millions et demi réunis par un ramassis 
de forts en gueule et d’anciens collaborateurs donnent la mesure 
de la décomposition de la politique bourgeoise française. 

Pourtant, par les bizarreries de l’arithmétique parlementaire, 
c’est précisément le succès de Poujade qui, enlevant à la majo- 
rité sortante une cinquantaine de sièges, va permettre au « Front 
Républicain » d’accéder au gouvernement en attendant que la 
moitié des mendésistes basculent et que Pinay découvre que rien 
de fondamental ne le sépare de Poujade. La majorité de droite, 
dont l’Assemblée est grosse, aura besoin d’un certain temps 
pour se dégager; à défaut d’événements critiques extérieurs au 
Parlement elle n’en est pas moins la plus probable à terme. 


1. M. Le Troquer a été élu au troisième tour par 280 voix, dont 145 communistes 
et vraisemblablement 90 à 95 socialistes ; il a donc eu 40 à 45 suffrages radicaux, 
sur 100 députés autres que socialistes revendiqués par le + Front Républicain » 
(58 radicaux, 19 UDSR et RDA, 21 URAS). Compte tenu d’une vingtaine de 
députés absents au cotal, il y a eu donc au moins une bonne quarantaine de radi- 
Caux, UDSR et URAS qui ont voté pour le candidat MRP! 


2. Note 1979 : Claude Montal [Claude Lefort], « Le poujadisme », S. ou B., n° 18, 
P. 103-108 <rééd. dans C. Lefort, Le Temps présent. Écrits 1945-2005, Paris, Belin, 
2007, p. 137-145>. 
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En effet, ni les litanies de France-Observateur ni la campagne 
bizarrement tiède du PC en faveur du Front Populaire ne peuvent 
empêcher que celui-ci soit mconcevable dans les circonstances pré- 
sentes. Ce n’est pas la politique intérieure qui est à cet égard l’obs- 
tacle insurmontable; les staliniens peuvent et savent, sans aban- 
donner la poursuite de leur objectif final — s'emparer de l’appareil 
de l’État -, pratiquer pendant une période donnée une politique 
d’alliance et de compromis. S’agissant de salaires, ils pourraient très 
bien se rabattre sur une augrnentation de 3 % après avoir demandé 
10 % ; quant à l’Algérie, leur position, « négociation avec les repré- 
sentants qualifiés du peuple algérien », a peut-être d’autres mérites, 
certes pas celui d’une originalité irréductible : M. Soustelle lui- 
même la partage depuis un bout de temps. Non, c’est sur le plan 
international qu’on trouve les facteurs excluant l’entrée du PC dans 
le gouvernement : c’est qu’elle est incompatible avec l'intégration 
de la France dans le bloc atlantique américain. Voit-on un ministre 
stalinien prenant part aux délibérations de l'OTAN ? 

Certes, les choses seraient différentes si une très forte pous- 
sée ouvrière forçait la bourgeoisie à chercher à tout prix un écran 
protecteur. Mais dans ce cas, une foule d’autres facteurs seraient 
également transformés, aussi bien quant à l’attitude du PC qu’à 
celle des masses. 

Pour l’instant, le PC manque désespérément de politique. Il se 
rabat dans sa propagande sur le « Front Populaire », essayant de 
faire miroiter les « conquêtes de 1936 » aux yeux des travailleurs, 
mais heureux en même temps que ce Front ne soit pas réalisable. 
Sa position n’est pas facile : sa ligne lui fait une obligation de 
soutenir un cabinet socialiste-radical, tout au moins au départ. 
Pourtant, ce soutien n’est pas sans répercussions sur sa propre 
base ; soutenu ou non par les staliniens, un tel cabinet ne modi- 
fiera en rien la situation des travailleurs, et à qui pourra-t-on faire 
croire que trois ou quatre portefeuilles communistes changeraient 
tout? Certaines catégories d’ouvriers peuvent encore être pour 
le « Front Populaire », dans la mesure où ils lui associent l’espoir 
d’un changement radical. Mais dès l’élecrion de Le Troquer à la 
Présidence de l’Assemblée, des ouvriers staliniens chez Renault 
exprimaient leur dégoût des manœuvres parlementaires à quoi se 
réduisait toute la politique « Front Populaire ». 
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Le parti stalinien ne pourra donc rien faire de mieux que de 
soutenir pendant un certain temps un gouvernement « Front 
Républicain » et de trouver le mornent venu un point de rupture, 
le plus rentable possible. 


Il est probable que l’entrée des staliniens dans la majorité 
n’empêchera pas les MRP de voter l’investiture de Guy Mollet 
ou d’un autre candidat du même genre. La vie d’un tel cabinet 
n’en sera pas moins extrêmement précaire. Sur le plan écono- 
mique, il est vrai qu’il pourra pendant un certain temps se per- 
mettre de ne rien faire; mais les problèmes se posent d’ores et 
déjà. Le déficit budgétaire est énorme, la situation en Algérie exige 
un nouvel accroissement des dépenses militaires, l’agitation anti- 
fiscale qui vient de recevoir sa consécration parlementaire avec 
l’entrée des poujadistes à la Chambre rend plus que difficile une 
augmentation des impôts, les revendications de salaires ne sont 
pas faciles à écarter purement et simplement le lendemain de la 
débauche démagogique électorale, le patronat n’est évidemment 
pas disposé à laisser toucher à ses marges de profit, l’équilibre des 
comptes extérieurs, extrêmement précaire, serait détruit par une 
hausse même modérée des prix. Il est caractéristique que Mendès 
France, le seul parmi les politiciens à avoir une idée du fonction- 
nement de l’économie, se soit déjà dérobé à l’offre du ministère 
des Finances : il est vrai que cela lui évite d’avoir à dévoiler son 
« programme » économique et encore plus à l’appliquer. 

Si toutefois il est concevable que certains replâtrages per- 
mettent au gouvernement d’ajourner la solution des problèmes 
économiques, il n’en va pas de même en Afrique du Nord. 
L'article de F. Laborde! publié dans ce numéro montre pourquoi 
la crise algérienne n’est pas destinée à une solution rapide. Il faut 
ajouter que la récente aggravation de la lutte entre les tendances 
Bourguiba et Salah Ben Youssef en Tunisie et les poursuites COmM- 
mencées contre celui-ci fin janvier indiquent le peu de consistance 


L. Note 1979 : François Laborde [Jean-François Lyotard], « La situation en Afrique 
du Nord », S. ou B.; n° 18, p. 87-94 <rééd. dans Jean-François Lyotard, La Guerre 
des Algériens. Écrits 1956-1963, Paris, Galilée, 1989, p. 41-50>. 


275 


LA QUESTION DU MOUVEMENT OUVRIER 


du « règlement » tunisien, laissent présager des difficultés à trouver 
une solution au Maroc et ne permettent de prévoir en Algérie que 
la continuation des opérations militaires. Sans orientation, sans 
moyens véritables d’action et sans majorité sur la quesnion algé- 
rienne, le prochain gouvernement ne pourra que la laisser pourrir 
en attendant sa chute. 


LA SITUATION FRANÇAISE ‘ 


On aurait tort de croire que la « crise gouvernementale » ouverte 
par la chute de Guy Mollet (et non résolue par la formation du 
gouvernement Bourgès-Maunoury) n’est qu’un gag de plus dans 
lP'interminable farce de la IV République. La bourgeoisie française 
a renvoyé Mollet avec l’'inconscience caractéristique d’une classe 
de parasites en pleine décomposition. Mais chasser le Sganarelle 
auquel les fournisseurs refusent désormais ses chèques sans pro- 
vision ne supprime pas le découvert, ni ne dispense d’avoir à 
payer. Depuis bientôt trois ans, la bourgeoisie française vit sur de 
la « cavalerie ». Qu'il s’agisse de l’Algérie, de finances publiques, 
d'économie et de balance extérieure, de ses problèmes sociaux ou 
de diplomatie internationale, elle bluffe et elle triche. Renverser 
Mollet en refusant de payer une partie — très faible — de l’addition 
signifie vouloir continuer la tricherie. Mais celle-ci aura bientôt 
fait son temps. Le départ de Mollet ouvre une nouvelle phase dans 
l’histoire de la France d’après-guerre : celle où la guerre d’Algérie 
et ses conséquences deviendront une préoccupation quotidienne 
et directe de la société. 

Depuis novembre 1954, lorsqu’elle a dû faire face d’un coup 
au problème algérien, la bourgeoisie française, incapable de lui 
donner une solution, s’entêta à nier la réalité. Il faut reconnaître 
que l’insurrection algérienne la plaçait devant des contradictions 
inextricables, sans commune mesure avec celles de la guerre 
d’Indochine. Passer la main c’était — et c’est toujours — une catas- 
trophe. L'Algérie n’est pas une colonie comme une autre : après la 
Perte du Maroc et de la Tunisie, c’est le dernier verrou qui protège 
l'exploitation impérialiste française en Afrique. La découverte 
des pétroles du Sahara n’a fait que renforcer son importance. 
Une couche importante d’exploiteurs français s’y est enracinée, 


* 5. ou B., n° 22 (juillet 1957) <rééd. « 10/18 », SF (1979), p. 97-104>. 
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étroitement liée aux cercles dominants du capital et de la politique 
métropolitains, et appuyée localement sur des larges fractions de 
population européenne privilégiée. Aucune base locale n’existe 
pour arriver à un compromis « raisonnable », et l’on a vu d’ailleurs, 
au Maroc et en Tunisie, ce que ces compromis signifient à plus ou 
loin court terme. Mais d’un autre côté, comment s’imposer par les 
armes à une population de 10 millions d'individus, pour laquelle 
la « présence française » est devenue l’ennemi n° 1? Comment 
financer cette guerre longue, importante, qui rencontre l’hostilité 
croissante des Américains? Comment la faire avaler à la popula- 
tion française, qui pourrait ne pas réagir s’il s’agissait, comme en 
Indochine, d’une expédition d’une armée de métier financée par 
les Américains, mais qui n’était disposée ni à payer ni à se faire 
tuer pour les intérêts de MM. Borgeaud et Blachette ? 

Devant ces contradictions, et dans l’incohérence et l’anarchie 
qui prévalent au niveau de la direction « politique » des affaires de 
la bourgeoisie française, aucune solution véritable ne pouvait être 
élaborée ; les milieux algérois, puissamment secondés en France, 
imposèrent leur politique de « pacification », c’est-à-dire de guerre. 
Mais cette guerre, comment la faire ? 

Les élections de janvier 1956 montraient que la majorité de la 
population s’y opposait. Les manifestations des rappelés et des 
usines, trois mois plus tard, sans précédent dans l’histoire fran- 
çaise en temps « normal », montrèrent d’ailleurs qu’on aurait eu 
tort de tabler sur une indifférence générale. Un gouvernement de 
droite aurait pu, à ce moment, précipiter une crise grave. 

La seule solution possible était celle que pouvaient fournir les 
socialistes, valets fidèles de l’impérialisme français. Offrant la meil- 
leure « couverture à gauche » possible à la conduite de la guerre, 
ils apportaient en même temps indirectement à la politique impé- 
rialiste en Algérie les suffrages staliniens. Le PC, soucieux avant 
tout de ses combines d’« unité d’action » avec les socialistes, votait 
les pouvoirs spéciaux à Mollet. Réformistes et staliniens ensemble 
réussissaient à enrayer les mouvements qui, au printemps 1956, se 
dessinaient contre la mobilisation. 

Mais le seul mot de socialiste ne suffit pas. Face à la popula- 
ton en général, à sa clientèle salariée — essentiellement employés 
et fonctionnaires — en particulier, la SFIO ne pouvait maintenir 


LA SITUATION FRANÇAISE 


quelque influence — et donc être utile à la bourgeoisie — que si elle 
donnait ou paraissait donner quelque chose. D’où le « Fonds vieil- 
lesse », la troisième semaine de congés payés, et le fameux « refus 
de la pause sociale ». D’où surtout le refus de financer vraiment 
la guerre, comme une guerre doit l’être en bonne logique capita- 
liste : en prélevant sur le niveau de vie de la population. 

L'article de F. Laborde qu’on lira plus loin' montre la portée 
véritable de la politique « sociale » de Mollet; la guerre a été quand 
même en grande partie financée par un accroissement de l’exploi- 
tation. Mais il était essentiel que cet accroissernent ne prit pas la 
forme d’une diminution pure et simple du pouvoir d’achat : le 
rendement a augmenté sans compensation, mais les salaires réels 
n’ont pas été entamés. 

Cela ne suffisait pas. La guerre continuait à absorber des cen- 
taines de milliards, et l’issue n’apparaissait pas. L’inflation se fai- 
sait sentir de plus en plus. Ramadier a voulu persuader les gens 
que la falsification des indices des prix pouvait tenir lieu de poli- 
tique économique — mais la tâche était difficile. Chaque falsifica- 
tion coûtait d’ailleurs à l’État des dizaines de milliards. On vidait 
les caisses, pour ne pas avoir à les remplir. Mais l’escroquerie sur 
le plan intérieur est plus facile que sur le plan extérieur. Une part 
croissante de la production étant absorbée par la guerre, les expor- 
tations diminuaient continuellement, les importations ne faisaient 
que gonfler. À la crise intérieure s’ajoutait une crise des paiements 
extérieurs, on voyait — et l’on voit toujours - s’approcher le jour où 
les importations ne pourraient plus être payées. 

En mai, Mollet était obligé de demander à la bourgeoisie de 
Payer une petite partie de l’addition. Ses impôts étaient ridicule- 
ment insuffisants, et frappaient beaucoup plus la population que 
les capitalistes. Ceux-ci, pourtant, n’ont pas voulu en entendre 
parler. 

Mais la droite qui a renversé Mollet doit faire désormais face à 
sa situation réelle. Elle continue à se nourrir d'illusions, et Bourgès- 
Maunoury n’est rien d’autre que ces illusions à l’état gazeux. 


1. Note 1979 : François Laborde (Jean-François Lyotard), « Les comptes du 
“gérant loyal” », S. où B., n° 22, p. 148-152 <rééd. dans La Guerre des Algériens, 
op. cit., p. 79-86>, 
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L'été sera peut-être encore une fois la saison des songes, mais dès 
l’automne les vrais problèmes seront posés avec une acuité extrême. 

Brièvement parlant : la guerre d'Algérie ne peut être continuée 
que par un gouvernement de droite. Un tel gouvernement, en lui- 
même aussi bien que par la politique qui fera sa raison d’être et 
par les moyens qu’il sera de plus en plus forcé d’adopter, risque 
fortement de dresser contre lui la population et de provoquer une 
crise sociale. Pinay et Pleven le savent bien, qui ont refusé la pré- 
sidence du Conseil. 

Comment la guerre d’Algérie peut-elle être continuée ? 

Sur le plan militaire, aucune issue n’est possible. Il est presque 
impossible que l’ALN l’emporte militairement, mais il est hors de 
question que la politique de « pacification » aboutisse — avec ou 
sans sauce de « réformes ». 

Si la guerre continue, il faudra payer. Comment? Les impôts de 
Bourgès constituent une attaque contre le niveau de vie de la popu- 
lation. Ils sont d’ailleurs absolument insuffisants. Lorsque Gaillard 
promet à la France de déboucher, en 1959, « en plein ciel », il ment 
— et il le sait. Il n’y aura pas de miracle d’ici 1959. La guerre conti- 
nuant, l’état des finances publiques étant ce qu’il est, le capital fran- 
çais continuant à refuser de payer les frais généraux de son régime, 
Gaillard ne déboucherait en 1959 que sur l’inflation galopante. Le 
fait que l’expansion économique continue est une chose — et le fait 
que la bourgeoisie française est à un degré de décomposition poli- 
tique, institutionnelle et même mentale qui lui interdit de mettre de 
l’ordre dans ses affaires en est une autre. La guerre ne pourra être 
financée que par une augmentation croissante du déficit de l'État, 
ce qui, dans les conditions de plein-emploi actuel, signifie l’infla- 
tion, la montée des prix, et les grèves. Cela signifie aussi la conti- 
nuation du déficit extérieur, auquel les restrictions aux importa- 
tions n’apportent guère de remède. Le protectionnisrme français fait 
qu’en temps normal on n’importe que ce qui ne peut être produit 
en France, de sorte que les restrictions aux importations ou bien 
n'auront pas d’effet, ou bien risquent d’atteindre des approvision- 
nements essentiels pour la production ou pour l’équilibre du mar- 
ché. Pendant ce temps-là, les exportations françaises disparaissent 
des marchés étrangers, contrecarrées par la hausse des prix français 
et absorbées par les commandes militaires de l'État. 
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Une aide américaine est plus que problématique. On évoque 
le précédent de l’Indochine. Mais en Indochine, les Américains 
payaient pour que la guerre soit faite; ils paieraient à la rigueur 
dans le cas de l’Algérie, mais pour que la guerre cesse. La « poli- 
tique arabe » des États-Unis va directement à l’encontre du main- 
tien de l’impérialisme français en Afrique du Nord. L'évolution 
- ou le manque d’évolution — en Algérie renforce chaque jour 
l'hostilité américaine à la politique française. Tous les facteurs 
jouent dans le même sens : la figure conciliante que présente le 
FLN avec les dernières déclarations de Yazid à New York, la réac- 
tion croissante des autres pays atlantiques contre la politique fran- 
çaise, le cynique démenti apporté par les actes du Gouvernement 
aux promesses faites par Pineau à la dernière session de l'ONU. 
Sur le plan international, la bourgeoisie française devra faire face 
à une offensive généralisée à la session de l'ONU de l’automne. 

Tout imposerait donc à la bourgeoisie française de trouver une 
solution à la question algérienne. Et, malgré les manifestations de 
MM. Laugier et Âron, tout indique que cette solution, elle conti- 
nue à la refuser. 

Ce n’est pas là seulement de l’aveuglement. Pour les raisons 
indiquées au début de cette note, un compromis est presque 
impossible à réaliser — en tout cas, il a été rendu presque impos- 
sible par la politique suivie jusqu'ici. Un abandon pur et simple 
est inconcevable. On ne perd pas l’Algérie comme on perd 
l’Indochine. Une armée défaite ouvertement ou implicitement qui 
revient en France, des centaines de milliers de réfugiés, des capi- 
taux importants perdus, des répercussions presque immédiates en 
Afrique noire. Le capitalisme français s’est mis dans une impasse 
dont on ne voit guère l’issue. 

Pendant ce temps, une polarisation des forces politiques dans 
le pays commence. La guerre d’Algérie a créé une effervescence 
d’éléments fascisants qui ne peut aller que s’accentuant, quelle que 
soit l’issue de la question algérienne en elle-même. La continuation 
de la guerre cristallisera de plus en plus l’idée de l« État fort ». 
On en est déjà au point où des gens « de gauche » réclament de 
Gaulle au pouvoir. La cessation de la guerre rendrait disponibles 
des masses d’éléments prétoriens et fascisants, et pourrait déclen- 
cher une rage nationaliste dans la petite-bourgeoisie. 
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Le prolétariat, de son côté, n’acceptera sans doute pas la dété- 
rioration de son niveau de vie liée à la poursuite de la guerre. 
Dès l’automne, le problème des salaires sera posé, et Bourgès ne 
profitera plus du masque socialiste. Les appareils bureaucratiques 
des syndicats et des partis « ouvriers » pourront-ils canaliser les 
luttes ouvrières, les maintenir dans le cadre du régime? La bour- 
geoisie se réjouissait de l’usure des staliniens après les événements 
de Hongrie, mais cette usure risque de se retourner contre elle. 
L'appareil stalinien est au minimum de son influence depuis la 
Libération : si Thorez parle de « resserrer les liens avec les masses », 
il faut bien comprendre qu’il ne lui en reste pas beaucoup. 

Tous les éléments d’une crise profonde couvent dans la situa- 
tion actuelle. Et encore une fois, tout dépend des ouvriers. Même 
de cette impasse-ci — la plus grave, peut-être, de toute son his- 
toire —, la bourgeoisie pourra sortir, malgré son incapacité et sa 
décomposition, si le prolétariat se laisse faire ou se laisse dominer 
par les appareils bureaucratiques. 


PERSPECTIVES DE LA CRISE FRANÇAISE" 


Les événements qui se sont déroulés depuis le 13 mai [1958] 
en Algérie et en France sont l’expression d’une crise de structure 
profonde de la société française. En même temps, ils aggravent 
cette crise et ouvrent une période de transformation du système 
capitaliste qui, quelle que soit son issue, laissera peu de choses 
intactes de la France d’après-guerre. 

Dans l’arrivée de De Gaulle au pouvoir après le coup d'Alger, 
beaucoup ne voient que le résultat d’un processus périphérique : 
la guerre d’Algérie et l’incapacité de la bourgeoisie de résoudre 
les problèmes que lui pose depuis quatre ans cette guerre. Mais 
quelle est l’origine de cette incapacité? Pourquoi la bourgeoisie 
française a-t-elle été dans l’impossibilité de trouver une solution 
quelconque au problème algérien et de l’imposer à ses fractions 
particulières, à commencer par les colons et la caste militaire 
d’Alger? Pour peu que l’on approfondisse l’analyse, on est obligé 
de constater que cette situation traduit une crise profonde des ins- 
titutions politiques du capitalisme français, qui s’est constamment 
manifestée depuis 1945!. Devant les graves problèmes que lui ont 
successivement posés la reconstruction, l’Indochine, la CED), la 
Tunisie, le Maroc et finalement l’Algérie, la bourgeoisie n’a pu 
par le moyen de ses instances politiques normales, le Parlement 
et les partis, ni définir une politique cohérente exprimant les inté- 
rêts généraux du capitalisme français, ni subordonner les intérêts 
particuliers de ses diverses fractions aux nécessités de fonctionne- 
ment général du système. 

La crise des institutions politiques, c’est le fait que la bourgeoi- 
sie n'arrive plus à gérer la société à son profit de façon relativement 


* S. ou B., n° 25 (juillet 1958) <rééd. « 10/18 », SF (1979), p. 105-139>. 
1. Voir « Mendès France : velléités d'indépendance et tentative de rafistolage », 
dans le n° 15-16 de S. ou B., p. 1 à 21 <ici, p. 243-266>. 
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efficace et cohérente par le moyen de la république parlementaire. 
Mais cette crise, à son tour, n’est pas autonome : elle n’est que 
Pexpression, sur le plan politique, d’une crise beaucoup plus géné- 
rale et profonde, d’une véritable crise de structure affectant tous 
les aspects de l’organisation de la société capitaliste française. 

Toute société capitaliste moderne est déchirée par une contra- 
diction fondamentale qui découle de sa division en classes. 
L'exploitation de la population travailleuse par une minorité 
crée constamment une opposition irréductible d’intérêts entre 
les classes. La gestion de la production et de la société par une 
minorité suscite, quelle que soit la forme du régime, une anarchie 
et une irrationalité permanentes. Le fonctionnement du système 
capitaliste est donc constamment mis en question, soit par la lutte, 
ouverte ou cachée, des hommes contre l’organisation sociale ; soit 
par leur retrait, l’apathie et l’indifférence face aux activités et aux 
institutions qui devaient incarner la vie sociale : l’entreprise, la 
collectivité locale, les partis politiques, le système de gouverne- 
ment, l’idéologie elle-même. Le système capitaliste est condamné 
à rouler de crise en crise et de conflit en conflit parce que, loin 
d’intégrer les hommes à la société, il les force constamment à 
la fois à lutter contre l’organisation sociale et à l’abandonner à 
son sort. Telle est finalement la situation en Angleterre aussi bien 
qu’en Russie, aux États-Unis aussi bien qu’en Pologne, en Chine 
aussi bien qu’en Suède. 

Telle est aussi la situation en France. Mais ici, cette contra- 
diction fondamentale se complique d’une contradiction spéci- 
fique au capitalisme français, conduisant à une crise au deuxième 
degré. On peut résumer ce deuxième aspect de la crise du capi- 
talisme français en disant qu’il existe, côte à côte, deux France : 
une France 1958 et une France 1858. C’est la coexistence, d’un 
côté, d’une grande production industrielle moderne, d’un courant 
d’innovation technique, de rationalisation et de concentration qui 
pénètre à un degré croissant les diverses couches de la vie éco- 
nomique et sociale — et, de l’autre côté, d’une foule de secteurs, 
de méthodes, de formes, de structures et d’institutions arriérés 
sinon archaïques, survivances cristallisées d’époques révolues 
qui étouffent et étranglent le passage du capitalisme français au 
type moderne exigé par les conditions de la deuxième moitié du 
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xx‘ siècle. C’est l’Atar volant et le bistrot du coin, les records mon- 
diaux détenus par les locomotives de la SNCF et l’importance de 
M. Gingermbre!, les machines-transfert chez Renault et le quart 
de la population active dans une agriculture qui n’arrive même 
pas à nourrir le pays, les ordinateurs électroniques devenus mon- 
naie courante dans les grandes compagnies et les millions de petits 
commerçants ne tenant pas de comptabilité. 


En effet, après une longue période de retard relatif par rapport 
aux autres puissances industrielles, le capitalisme français a fini 
par participer au développement accéléré qui caractérise l’écono- 
mie capitaliste mondiale. Depuis la fin de la guerre, l’industrie 
française présente une des expansions les plus fortes à l’échelle 
internationale. Malgré la gabegie épouvantable de sa direction 
politique, les confits internes, les guerres coloniales, les frais géné- 
raux énormes occasionnés par les subventions aux secteurs impro- 
ductifs, le capitalisme français a pu rattraper une partie de son 
retard de la période précédente. De 1948 -— année où la recons- 
truction était achevée, au sens que la production avait retrouvé 
son niveau de 1937 — à 1957, la production industrielle française 
a augmenté de 75 % ; de 1953 au premier trimestre 1958, elle aug- 
mentait de 57 %, contre 52 % en Allemagne occidentale et 33 % 
seulement pour l’ensemble des pays de l’Europe occidentale’. 

Cette évolution n’affecte pas seulement le volume matériel de 
la production. L’augmentation de la production n’a été possible 
qu’en fonction d’un puissant courant de modernisation, qui a 
modifié les techniques de production, les méthodes d’organisa- 
tion, la structure des entreprises et jusqu’aux attitudes du grand 
patronat. Le mouvement de concentration des entreprises s’est 
accéléré; de nouvelles régions du pays ont été soumises à l’indus- 
trialisation. Les secteurs les plus « avancés » du patronat adoptent 
une attitude « américanisante » face au problème des salaires; 


1. <Léon Gingembre, qui créa en 1944 et présidait en 1958 la Confédéraion 
Générale des Petites et Moyennes Entreprises (CGPME).> 

2. Pourcentages calculés d’après les indices fournis par V. Paretti, G. Bloch, « La 
production industrielle en Europe occidentale et aux États-Unis de 1901 à 1955», 
in Moneta e Crediro, n° 36, Rome, 1956, et ceux du Bullerin Starisrique de l'ONU de 
mai 1958 (New York). 
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l’évolution des salaires nominaux et réels de 1953 à 1956 montre 
qu’en temps « normal » le patronat essaie de prévenir les conflits 
de travail en cédant sur les rémunérations, qu’il fait bien entendu 
payer aux salariés par une augmentation encore plus importante 
du rendement. 

Cette expansion considérable de la production n’a pu, en effet, 
se réaliser que grâce à une élévation très importante de la produc- 
tivité du travail. De 1950 à 1957, le rendement par heure-ouvrier 
dans les industries manufacturières a augmenté de presque 50 % 
— soit de 6 % par an en moyenne, rythme de progression des plus 
élevés à l’échelle internationale. Remarquons en passant que pen- 
dant la même période, les salaires réels horaires dans les mêmes 
industries n’augmentaient au plus que de 40 % (si l’on accepte les 
indices officiels et officiellement truqués du coût de la vie)'. 


Mais ce courant d’expansion, de modernisation, de concen- 
tration et de rationalisation se heurte constamment à l’« autre 
France» dont il menace l’existence, et qui en même temps 
l'empêche de se développer. Plusieurs contradictions particulières 
expriment concrèternent ce confit. 

Le développement rapide d’une grande industrie moderne est à 
la longue incompatible avec le maintien de secteurs entiers de l’éco- 
nomie (agriculture, petit commerce, petites industries) sous leur 
forme anachronique actuelle et avec la conservation des couches 
de la population correspondantes. L'existence de ces secteurs et 
de ces couches, avec l’importance numérique qu'ils gardent en 


1. De 1950 à 1957, l'indice de production des industries manufacturières a aug- 
menté de 64 %, celui du total des heures-ouvrier fournies de 10 % en fonction 
d’une augmentation de l’emploi de 7 % et d’un allongement de 2,7 % de la durée 
du travail. D'autre part, le taux horaire moyen du salaire dans les mêmes industries 
est passé de 81,4 F en 1950 à 164,5 F en 1957, augmentant de 102 % ; mais l’indice 
des prix à la consommation familiale à Paris augrnentait de 33 % entre 1950 et 
1956, ce qui est certainement une sous-estimation car en 1956 la manipulation de 
l'indice par Ramadier était déjà en cours. Pour tenir compte de ce facteur, et aussi 
de la hausse importante des prix survenue en 1958, il faut majorer le pourcentage 
indiqué ci-dessus d'au moins 3 % pour 1956 et 8 % pour 1957 (voir l’article de 
G. Mathieu dans Le Monde du 17 juin 1958). La hausse réelle des prix de 1950 
à 1957 serait donc d’au moins 48 % et le salaire horaire réel aurait augmenté au 
plus de 37 % pendant la même période, soit substantiellement moins que le rende- 
ment horaire des ouvriers. Pourcentages calculés d’après les indices publiés dans le 
Bullenn de statisniques générales de l'OECE, mai 1958, p. 11 et 110-111. 
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France, grève énormément les frais généraux de l’économie et de 
la société, diminue le rythme possible d’accumulation du capi- 
tal, limite le réservoir de main-d’œuvre « libre » à exploiter par le 
grand capital. Maintenues par des mesures de protection adoptées 
systématiquement et consciemment par la bourgeoisie française 
afin de préserver l’« équilibre social » du pays, ces couches ont fini 
par bloquer le fonctionnement économique et politique du sys- 
tème. Il ne s’agit pas simplement des betteraviers et des bouilleurs 
de cru, une bonne moitié de l’agriculture française est dans ce 
cas!. Le petit commerce jouit de privilèges fiscaux exorbitants, 
tandis que la législation en vigueur pénalise en fait les grands 
magasins et les magasins à succursales multiples. Une protection 
douanière parmi les plus élevées au monde permet à une foule de 
petits industriels de vivre richement — et fait qu'en même temps, 
pour un niveau donné de salaires, le niveau des prix est peut-être 
de 10 ou 20 % plus élevé qu’il ne devait l’être. 

Cette structure sociale se reflète directement sur le plan poli- 
tique, et tend à rendre le capitalisme français ingouvernable pour 
peu que des problèmes graves se posent à sa direction politique. 
La survie prolongée de couches arriérées, leur poids numérique 
exceptionnel dans une société capitaliste moderne, outre ses effets 
économiques néfastes, a contribué à bloquer le système parlemen- 
taire. Elle a, en effet, maintenu et aggravé le morcellement des 
partis politiques bourgeois et, par là même, elle a constamment 
subordonné l’existence d’un gouvernement au maintien du statu 
quo ou à l’augmentation des privilèges et de la protection dont 
jouit telle ou telle catégorie particulière. Ce qui se passait ainsi au 
niveau du gouvernement central contribuait à renforcer encore les 
traits rétrogrades de la structure économique et sociale. Parlernent 
êt gouvernement, au lieu d’être en dernière analyse les instances 
de rationalisation et de coordination chargées de faire prévaloir 
les intérêts généraux du capitalisme sur les intérêts particuliers 
de telle ou telle fraction bourgeoise ou petite-bourgeoise, sont 


1. En 1955, la proportion de la population active civile dans l’agriculture était de 
27 %; on peut comparer ce pourcentage avec celui de pays dont la production agri- 
cole est relativement de loin supérieure à celle de la France, comme le Danemark 
(24 %), le Canada (20 %), les Pays-Bas (13 %), pour ne pas parler des États-Unis 
(1 %). Voir le Bullerin de starisriques générales de VOECE, septembre 1957, p. 52. 
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devenus presque exclusivement les instruments de ces intérêts 
particuliers. L’absence d’un grand parti réformiste, le morcelle- 
ment de la représentation politique des couches salariées entre la 
SFIO et le PC ont, à leur tour, puissamment favorisé cette situa- 
tion ; aucune pression politique réformiste n’obligeait la bourgeoi- 
sie à se discipliner et sa représentation politique à se grouper au 
sein d’un grand parti conservateur. La moitié d’une « opposition » 
parlementaire, le PC, étant exclue du jeu, les politiciens bourgeois 
et « socialistes » ont pu, sans risque électoral, se plonger dans les 
combines jusqu’au cou. 

Cette situation s’est répercutée sur l’appareil d’État, lui-même 
colonisé par les diverses factions économiques et politiques. Les 
problèmes créés par cette colonisation ne faisaient qu’aggraver 
ceux que posait le besoin urgent d’une rénovation de cet appareil. 
Les nécessités de gestion centrale d’une économie moderne, dont 
l'État est à la fois le pivot et l’unité la plus importante, sont en 
effet devenues incompatibles avec la structure actuelle de l’État 
français, démodé, incohérent, contradictoire, noyé dans une régle- 
mentation qui ne pose jamais un principe sans lui opposer aussi- 
tôt quatre exceptions chacune assortie de seize restrictions. Elles 
sont tout particulièrement incompatibles avec la structure antédi- 
luvienne des finances publiques et des institutions économiques 
centrales, une taxation basée essentiellement sur les impôts indi- 
rects, l’exemption fiscale accordée en pratique aux revenus élevés, 
un système de crédit extrêmement moderne sous Napoléon III, 
une banque centrale dont le gouverneur est mentalement contem- 
porain de Jean-Baptiste Say. 

Dans ces conditions, le capitalisme français depuis 1945 n’a pu 
élaborer et appliquer aucune politique cohérente aux problèmes 
graves qu’il affrontait, et au plus grave d’entre tous, au problème 
du sort de son ancien empire colonial. Le même type de contra- 
diction que celui défini plus haut à propos de l’économie, de la 
politique, etc., se présente aussi dans ce domaine. Aussi bien, sur 
le plan économique, les conditions modernes d’exploitation capita- 
liste que, sur le plan politique, le réveil des peuples coloniaux sont 
désormais incompatibles avec le maintien des structures coloniales 
du xix° siècle. Celles-ci, même si elles se traduisent par des profits 
essentiels pour tel ou tel groupe capitaliste, signifient finalement une 
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lourde charge pour l’ensemble du capitalisme français; et la tenta- 
tive de maintenir la domination coloniale devient, du point de vue 
capitaliste même, une affaire en pure perte, dès qu’il s’agit de mener 
une guerre comme celle d’Indochine ou d’Algérie. Mais l’incapa- 
cité de discipliner, hier les profiteurs d’Indochine, aujourd’hui les 
colons d’Algérie - en même temps que de concevoir une politique 
à plus long terme préservant ce qui peut être réellement préservé 
des anciennes positions de l’impérialisme français, a fait que celui- 
ci a roulé de défaite en défaite et d’« abandon » en « abandon », tout 
en se ruinant dans des guerres coloniales sans issue. Ces guerres, à 
leur tour, ont aggravé aussi bien les difficultés économiques que la 
décomposition politique en France même. 


Bien entendu, à un certain degré, ces problèmes existent pour 
tout capitalisme moderne, car ils résultent en dernière analyse 
de ce phénomène caractéristique de toute société capitaliste, la 
coexistence de secteurs avancés et de secteurs arriérés, le retard 
que prend constamment tel ou tel secteur de la vie sociale sur les 
autres et l’incapacité de résoudre rationnellement et sans crise les 
conflits qui en naissent. Le capitalisme américain est obligé de 
« protéger » ses fermiers, qui ont une importance politique sans 
rapport avec leur poids dans la société ; l'impérialisme britannique 
doit faire face aux problèmes énormes que lui pose la démolition 
graduelle de son ancien empire colonial. Mais dans aucun autre 
grand pays moderne on n’observe l’ensemble de ces contradic- 
tions poussées à un tel degré d’acuité, se conditionnant à tel point 
les unes les autres, laissant finalement une marge aussi réduite à 
des solutions de réforme partielle et graduelle. 

C’est la totalité bien organisée de ces contradictions qui forme 
cette jungle inextricable dans laquelle a été finalement dévorée, le 
l‘ juin 1958, la république parlementaire en France. 

La guerre d’Algérie a été l’expression condensée de toutes 
ces contradictions, en même temps qu’elle les a portées à leur 
paroxysme!. Suffisamment fort pour éviter une défaite militaire 


1. Voir les articles de F. Laborde (J.-F. Lyotard] consacrés à la question algérienne 
dans tes n° 18, 20, 21 et 24 de S. ou B. <rééd. dans La Guerre des Algériens, op at.>, 
Comme aussi l’éditorial du n° 24, « Protétariat français et nationalisme algérien ». 
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pure et simple, l’impérialisme français ne l’est pas assez pour 
aboutir à une victoire. Sa décomposition politique, le poids 
sans cesse croissant des colons et des militaires d’Alger face à 
un appareil d’État qui se liquéfiait, lempêchèrent constamment 
non seulement d’imposer mais même d’imaginer une solution de 
« compromis ». Il faut d’ailleurs ajouter que les difficultés objec- 
tives d’une telle solution sont presque insurmontables. La guerre 
ainsi perpétuée s’est répercutée hors de toute proportion sur la 
situation économique. Une véritable politique de guerre exigeait 
un financement de guerre. En soi, ce financement n'avait rien 
d’impossible; pour un pays dont le produit national s’accroit de 
800 à 1000 milliards de francs [anciens] par an et où tous ceux 
qui ont de l’argent constituent une source jamais encore utilisée 
d’imposition, on devrait pouvoir financer sans difficulté majeure 
une guerre deux fois plus coûteuse. Mais personne n'a pu disci- 
pliner la bourgeoisie pour lui faire supporter une partie des frais 
de sa guerre -— d’autant plus qu’elle-même ne sait pas finalement 
si elle veut ou non de cette guerre. De cette façon, la guerre finan- 
cée exclusivement par l’augmentation de l’exploitation des sala- 
riés a contribué à créer une situation sociale en France proche 
à tout instant de l’explosion. Mais cela ne suffisait pas, il a fallu 
que l’incapacité et la gabegie de la direction politique bour- 
geoise plongent depuis un an l’économie dans une crise aiguë des 
finances extérieures, se surajoutant au déséquilibre plus ou moins 
permanent des échanges internationaux de la France depuis la 
fin de la guerre mondiale. Il a encore fallu que la décomposition 
du pouvoir central en France permette et favorise activement la 
constitution en Algérie d’une domination totalitaire des colons 
et des militaires s’érigeant en État dans l’État et imposant leur 
volonté au gouvernement de Paris pour tout ce qui concernait 
l'Afrique du Nord longtemps avant le 13 mai. De telle sorte que 
lorsque de vagues velléités de sortir de l’impasse algérienne se sont 
manifestées, parmi des fractions de la bourgeoisie métropolitaine 
et de son personnel politique, la rébellion d’Alger a éclaté, portant 
brutalement au grand jour l’effondrernent du pouvoir central de 
Paris, du Parlement, du gouvernement et des partis. 

L'objectif de la rébellion d’Alger était évidemment la conti- 
nuation et l’intensification de la guerre en Algérie, à imposer au 
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besoin par la force aux fractions de la bourgeoisie métropolitaine 
qui pourraient s’y opposer. Dans la logique de l’opération, la sup- 
pression de toute opposition en France et la nécessité d’imposer 
aux salariés une nouvelle réduction de leur niveau de vie consti- 
tuent des conséquences inéluctables. Le mouvement d’Alger ne 
pouvait que tendre — et tend toujours — vers l’instauration d’un 
régime totalitaire en France. 

Les conditions cependant n’en étaient pas données en France 
même, ni du point de vue d’un mouvement de masse fasciste ou 
fascisant, ni du point de vue d’une option définitive du grand 
patronat dans ce sens. Celui-ci était et reste toujours loin de faire 
intégralement siens les objectifs d’Alger; encore moins était-il 
disposé à risquer une guerre civile pour les faire prévaloir. Avec 
beaucoup de prudence au départ, maïs avec une astuce et une har- 
diesse croissantes au fur et à mesure de l’évolution de la crise, de 
Gaulle a été poussé sur le devant de la scène. Par son truchement, 
le grand patronat s’emparait de la crise ouverte à Alger, et essayait 
en même temps d’en profiter pour commencer une « remise en 
ordre » des problèmes de sa gestion d’ensernble. Il s'agissait bien 
entendu de parer d’abord au plus pressé, de restaurer l’unité de 
l’État et du pouvoir capitaliste et de son ultime recours, l’armée. 
Mais en même temps, il s’agissait de liquider la république parle- 
mentaire ingouvernable, de préparer une « solution » au problème 
algérien, et finalement, à plus long terme, de procéder à une 
certaine rationalisation des structures économiques, politiques, 
sociales et coloniales. 

La première partie de l’opération a brillamment réussi. 
Mettant à profit la rébellion d’Alger, le débarquement en Corse, 
la confusion généralisée, la pourriture socialiste, l'incapacité 
et l’impuissance des staliniens, le dégoût des ouvriers, combi- 
nant adroitement le chantage à la guerre civile et les assurances 
de républicanisme, de Gaulle arrivait au pouvoir dans toutes les 
formes et se payait même le luxe de participer aux jeux du Palais- 
Bourbon et de séduire Kriegel-Valrimont. Les journalistes sérieux 
déliraient sur les nouveaux talents qu’on lui découvrait, les petits- 
bourgeois ahuris de voir l’Assemblée menée tambour battant au 
suicide se sentaient enfin gouvernés, le frisson sacré parcourait le 
dos de tous ceux qui s’étaient fait une certaine image de la France. 
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Trois jours plus tard, le voyage d’Alger montrait que l’homme- 
miracle présentait des ressemblances inquiétantes avec Félix 
Gaillard : ses discours entérinaient de plus en plus franchement 
la politique des colons, ses ministres enfermés dans un placard 
portaient un témoignage accablant sur la restauration du pouvoir 
gouvernemental. Les brouillards parlementaires dissipés, il appa- 
raissait que les vrais problèmes restaient posés, plus entiers que 
jamais. 


Comprendre la contradiction devant laquelle se trouve désor- 
mais placé le régime de Gaulle demande que l’on comprenne 
les tâches qui objectivement — indépendamment des idées et des 
intentions des individus et des groupes — se posent devant le capi- 
talisme français. Pour sortir de sa crise, celui-ci doit désormais 
réaliser sa « dernière révolution bourgeoise ». Il doit passer de ses 
structures actuelles à une structure moderne, correspondant aux 
conditions de l’époque, dont le modèle est donné par les États- 
Unis, l’Angleterre ou l’Allemagne occidentale. Il doit liquider ses 
éléments d’arriération, rationaliser son organisation d’ensemble, 
se donner un État et un gouvernement. Cette mutation profonde 
devra s’effectuer sur plusieurs plans à la fois. Certes, les problèmes 
ne présentent ni les mêmes difficultés, ni la même importance, ni 
la même urgence d’une solution; la crise des devises et le problème 
politique doivent être résolus dans les trois mois, la question algé- 
rienne dans l’année qui vient, l’Afrique noire peut attendre davan- 
tage et l’agriculture encore plus. Mais les problèmes qui, pris iso- 
lément, « pourraient attendre » commandent la solution de ceux 
qui ne le peuvent pas : la question algérienne domine la situation 
politique dans l’immédiat, et rapproche, chaque jour davantage, 
l'échéance africaine. 

Il y a incontestablement dans le régime de Gaulle un côté que 
lon pourrait nommer le « mendésisme autoritaire », correspon- 
dant objectivement à la nécessité de transformation définie plus 
haut, et subjectivernent à une conscience de plus en plus nette 
de cette nécessité dans les milieux du grand patronat. Il est éga- 
lement incontestable que, théoriquement, la possibilité que cette 
transformation s’effectue « à froid » existe et qu’un ensemble de 
solutions « rationnelles » (du point de vue de la classe dominante) 
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pourrait être mis en avant. Dans la réalité cependant, les obstacles 
dans la voie de cette transformation, les oppositions qu’elle sus- 
citera de tous les côtés et la faiblesse intrinsèque du régime de 
Gaulle sous sa forme actuelle sont tels que l’entrée du pays dans 
une période de crise sociale profonde et de conflit ouvert entre les 
classes apparaît comme l’éventualité la plus probable. Les pro- 
blèmes de gestion de la société ne sont pas, en effet, des problèmes 
de géométrie, et les solutions « rationnelles » ne valent rien si elles 
ne sont pas accompagnées de la force nécessaire pour les imposer. 


Ainsi, dans le domaine colonial, l’impérialisme français 
« devrait » s’orienter, comme l’ont fait l’Angleterre et les Pays-Bas 
sans pour autant s’écrouler, vers la seule solution logique : la liqui- 
dation graduelle de ses colonies en tant que colonies. Il pourrait se 
fixer comme objectif de préserver une partie plus ou moins grande 
de ses positions économiques, politiques et militaires — mais il ne 
peut plus continuer à jouer, ni en Algérie ni bientôt en Afrique 
noire, avec l’indépendance dans l’interdépendance, l’intégration 
dans la désintégration et autres chimères poursuivies jusqu'ici par 
ses hommes d’État réalistes. Le choix en lui-même est simple et 
clair : ou bien céder chaque fois ce qui doit être cédé, en essayant 
de conserver ce qui peut l’être et en se passant désormais de 
colonies, comme l’ont fait ou sont en train de le faire l’Italie, 
l’Allemagne, les Pays-Bas, l’Angleterre, etc.; ou bien continuer à 
s’enfoncer dans une série de conflits ruineux et amenant un résul- 
tat final pire que tout compromis (Indochine, et même dans la 
pratique Tunisie et Maroc). 

Il suffit de voir ce qui s’est passé en Algérie depuis le 1° juin 
[1958] pour comprendre que les chances pratiques d’une solu- 
tion « logique » sont négligeables. De Gaulle est venu au pouvoir 
entouré d’un halo mystérieux, présenté discrètement comme 
l’homme de la pacification, des solutions libérales, etc. Mais une 
fois à Alger, il a été obligé d’entériner purement et simplement les 
solutions des militaires et des colons. Les journalistes se sont livrés 
à d’intérminables exégèses pour déterminer si de Gaulle était 
pour ou contre l’« intégration », pourquoi il refusait d’employer 
le terme, ce que celui-ci signifie exactement, etc. Cependant une 
chose est claire, de Gaulle s’est prononcé inconditionnellement 
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pour le maintien de la domination impérialiste française en Algérie 
— et l’a confirmé de façon répétée par la suite. Ses intentions ou ses 
réserves mentales n’ont aucune importance réelle, au contraire : 
divergeraient-elles entièrement de ce qu’il a dit, cela ne démon- 
trerait que davantage ce que nous voulons démontrer. Les colons 
et l’armée d’Alger ne suivent de Gaulle que dans la mesure où il 
paraît soutenir leurs solutions. Qu’une divergence réelle apparaisse, 
et Alger se comportera face à de Gaulle comme face à Pflimlin. 
La raison est celle qui a forcé de Gaulle à dire ce que les Algérois 
voulaient écouter : c’est que de Gaulle n’a aucune force propre 
à Alger. Aussi longternps que la résistance algérienne dure - et 
même si cette résistance venait à s’effondrer -, l’Algérie ne pourra 
être tenue que par cet appareil militaro-fasciste qui s’y est forgé 
depuis deux ans, qui encadre de manière totalitaire la population, 
et qui n’a aucune raison de se soumettre à des directives venues de 
Paris. Paris ne pourrait se soumettre Alger que soit en cassant cet 
appareil, ce qui est proprement inconcevable car cela signifierait 
casser l’armée, dernier recours du capitalisme français -, soit en 
le résorbant dans un appareil plus large de même nature ayant 
instauré sa domination en France. 

Cette réalité algérienne déterminera tout aussi fatalement la 
véritable nature de l’intégration. Les porte-parole des colons men- 
tonnent déjà, à propos du collège unique, la nécessité de « dornesti- 
quer la loi du nombre » et manifestent leur horreur face aux aspects 
«bassement matérialistes » de l’intégration; de Gaulle leur fait 
obligatoirement écho en mettant noblement l'accent sur l’« intégra- 
tion des âmes ». L'intégration du SMIG, des allocations familiales 
et de la scolarisation est évidemment une mesquinerie sordide de 
ceux qui n’ont rien compris à la régénération spirituelle du 13 mai. 
Quelle que soit sa définition juridique, l’intégration sera appliquée 
en fait par les colonels et de Sérigny. Salan a déjà montré avec un 
laconisme tout militaire ce qu’elle signifie, en répondant au journa- 
liste qui lui demandait s’il serait possible d’organiser des élections 
municipales dans un mois : « Il suffit de doubler le quadrillage!. » 

Il est donc presque certain que la fin des opérations militaires en 
Algérie est encore plus éloignée après le voyage d’Alger qu'avant. 


1. Le Monde, 11 juin 1958. 
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Quelle qu’ait pu être la proportion des masses musulmanes mys- 
tifiées par le nom de De Gaulle, les colons et les paras se charge- 
ront de parfaire leur éducation politique rapidement. Dans ces 
conditions, un isolement et un affaiblissement durable du FLN 
apparaissent comme hautement improbables. 

Sur le problème algérien, la situation du gouvernement de 
Gaulle apparaît donc en clair. Le résultat évident du voyage 
d’Alger et de la « solution » qu’il a fournie sera, dès que s’achèvera 
une première phase de flottement, l’enfouissement dans la guerre, 
la consécration de la politique des colons et de l’armée comme 
politique gouvernementale — en bref, une évolution qui contient 
des éléments irréversibles et qui ne peut qu’accentuer encore le 
caractère explosif du problème algérien. 


La guerre d’Algérie commande directement les aspects critiques 
de la situation économique en France. D'un côté, la continuation 
de la guerre et la prolongation du service militaire à 27 mois, d’un 
autre côté l’intégration, même si elle n’est qu’un simulacre, crée- 
ront des charges accrues pour l’économie française, à un moment 
où celle-ci doit, de façon urgente, dégager des ressources pour 
combler enfin le déficit de ses échanges extérieurs. De façon com- 
binée, se posent ici au capitalisme français les problèmes de sa ges- 
tion économique d’ensemble dans les deux domaines qui relèvent 
directement de l’État : les finances publiques et les finances exté- 
rieures. Ces problèmes doivent être résolus de façon urgente. La 
question de l'intégration du capitalisme français dans l’économie 
mondiale, question « à long terme », devient une question « à court 
terme » sous la forme de la nécessité absolue d’équilibrer dans les 
mois qui viennent le commerce extérieur, car il n’y a plus de quoi 
payer le déficit. Il est tout aussi clair qu’à la longue, une réforme 
profonde des finances publiques est indispensable. L'importance 
économique de l’État capitaliste moderne, le fait qu’il consomme 
un quart du produit national et qu’il en brasse sous une forme ou 
une autre presque la moitié rendent impérieuse la rationalisation 


1. Les quelque 600 millions de dollars empruntés à l’étranger au début de certe 
année, qui devraient permettre de financer ce déficit jusqu’à la fin de 1958, seront 
d’après les estimations officielles actuelles épuisés vers le début de l’automne. 
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de sa gestion financière; il sera en effet impossible au capitalisme 
français de lutter sur les marchés mondiaux avec succès et de 
diminuer la tension sociale à l’intérieur aussi longtemps que son 
système fiscal créera des inégalités exorbitantes entre entreprises 
et secteurs de l’économie, qu’il avantagera les branches les plus 
arriérées et les moins concentrées aux dépens des branches les plus 
modernes, qu’il laissera la bourgeoisie en dehors du financement 
des frais généraux de son propre régime. Mais cette réforme des 
finances publiques, nécessaire « à la longue », devient également 
aujourd’hui un problème immédiat, car avec la structure actuelle 
le financement de la guerre ne peut se faire que de façon inflation- 
niste, et l’inflation aggrave la crise des paiements extérieurs. 

Ici encore, la solution théorique ne fait pas défaut : elle consis- 
terait à dévaluer le franc pour équilibrer le commerce extérieur et 
à imposer les revenus capitalistes au degré nécessaire pour équi- 
librer le budget, diminuant en même temps les impôts indirects 
pour compenser la hausse des prix qui pourrait résulter de la 
dévaluation et minimiser les risques de conflits sociaux. Mais la 
simple présence de Pinay, cet illusionniste pour foire de province, 
au ministère des Finances montre déjà que le gaullisme ne compte 
pas imposer une discipline économique au capital; les premières 
mesures et déclarations de Pinay se caractérisent par une rigou- 
reuse continuité avec la pagaille financière de la IV* République. 
L’« équilibre » de l’économie capitaliste française, qui devra se réa- 
liser à tout prix, risque encore de se faire par l’inflation, la hausse 
des prix et la réduction du pouvoir d’achat des salariés. 


En troisième lieu, il s’agit d’opérer, dans les mois qui viennent, 
une transformation complète des structures politiques. Même 
si le gouvernement de Gaulle parvenait à donner une réponse 
quelconque aux autres problèmes qui se posent dans l’immé- 
diat, le capitalisme français doit, de façon urgente et impérative, 
sortir de son anarchie politique précédente. Ce n’est pas là une 
nécessité « logique », c’est un état de fait. Quelles que soient les 
idées, les intentions et les attitudes des personnes, des groupes 
et des classes, une chose est certaine : le régime politique de la 
IV: République est mort; ses structures parlementaires sont dis- 
loquées, les partis dans leur grande majorité n’ont plus guère de 
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consistance et d’emprise sur la société. Sous une forme ou sous 
une autre, le capitalisme français doit essayer de se donner dans 
les mois qui viennent les institutions politiques adéquates à sa 
domination. 

La république capitaliste moderne, même lorsqu’elle n’est pas 
« parlementaire » au sens strict du terme (comme aux États-Unis), 
implique, pour fonctionner normalement, l'existence de deux 
partis principaux, un parti « de droite » (conservateurs, républi- 
cains, démocrates-chrétiens) et un parti « de gauche » {travail- 
listes, démocrates, social-démocrates). Le parti « de droite » est le 
parti directernent capitaliste, le parti « de gauche », le plus souvent 
« ouvrier réformiste », est dominé par une bureaucratie qui, tout 
en poursuivant ses intérêts particuliers et essayant d'utiliser l'État 
pour accroître sa puissance économique et politique, n’en est pas 
moins intégrée dans le système capitaliste. L'existence du parti 
« de gauche », même lorsqu'il n’y a pas alternance au pouvoir, 
force les politiciens « de droite » à se grouper dans une organisa- 
tion politique relativement cohérente, et la bourgeoisie à accepter 
un minimum de discipline collective pour maintenir l’essentiel de 
sa domination. La pression exercée par une puissante bureaucra- 
tie syndicale réformiste unifiée joue dans le même sens. 

On a vu plus haut les raisons pour lesquelles une telle structure 
ne peut pas se réaliser en France. Le morcellement des partis « de 
droite » a des racines sociales profondes ; son maintien est facilité 
par le fait qu’il n’y a pas et ne peut pas y avoir de grand parti « de 
gauche » de type réformiste, l’existence et l’influence électorale du 
PC formant un obstacle infranchissable dans cette voie. 

Quelle que soit la solution qui sera donnée par de Gaulle au 
problème des institutions (élection directe du chef de l’exécutif 
ou désignation de celui-ci par un collège de « notables », etc.), 
elle pourra difficilement fonctionner si la question des partis n’est 
pas résolue. Or s’il est vrai que l’ancienne structure des partis est 
actuellement plus ou moins disloquée, rien n’existe qui pourrait 
en prendre la place. Un grand « rassemblement gaulliste » qui 
se bornerait à réunir tout l’ancien personnel politique serait un 
fourre-tout, non un parti capable de gouverner; pour en créer un 
digne de ce nom, il faudrait que de Gaulle se tourne carrément 
contre ce personnel, le liquide, trouve des cadres, leur fournisse 
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une idéologie. Tout cela ne peut pas se faire du jour au lendemain, 
et n’est pas en train de se faire. 


Deux caractéristiques essentielles font de la situation française 
actuelle une situation grosse d’une crise. D’un côté, des problèmes 
qui sont par leur nature des problèmes « à long terme » — relations 
avec les colonies, gestion économique d’ensemble, structures 
politiques — en sont arrivés au point où ils exigent une solution 
rapide. D’un autre côté, l’interdépendance des problèmes et de 
leurs solutions est devenue directe et immédiate. Par exemple 
l'impérialisme français pourrait, intégration ou pas, s’installer 
encore pour des années dans la guerre d’Algérie s’il parvenaïit à 
résoudre, parmi d’autres problèmes, celui de son financement; 
mais sa situation politique le lui interdit. De ce fait, ses difficul- 
tés économiques deviennent beaucoup plus graves qu’il n’était 
théoriquement nécessaire — et cela à son tour aggrave la situa- 
tion politique. En conséquence, les colonisés d'Algérie se trouvent 
renforcés dans leur volonté de résistance, et d’autres, comme 
ceux d’Afrique noire, s’enhardissent et commencent à exiger leur 
propre indépendance. 

Or toutes les solutions qui pourraient — et qui devront -— être 
données à ces problèmes impliquent que le gouvernement est 
capable de frapper plus ou moins durement toutes les couches 
de la population. Si l’on veut arrêter la guerre d’Algérie, il faut 
frapper les colons et la caste militaire; si l’on veut la continuer, il 
faudra réduire encore le niveau de vie des salariés; si l’on ne veut 
ou l’on ne peut pas le faire, il faut frapper la petite et moyenne 
bourgeoisie. Il faudra liquider les anciens partis et leur personnel 
politique ; il faudra en partie domestiquer, en partie désintégrer la 
bureaucratie syndicale. 

Le gouvernement de Gaulle ne dispose d’aucune force propre 
pour imposer de telles solutions. Et il est possible finalement qu’il 
ne fasse rien et que de Gaulle ne soit qu’un autre Gaillard; c’est 
tout au moins ce qu’il est en fait jusqu'ici. Mais si de Gaulle peut 
supporter d’être un Gaillard, la situation ne le peut pas. Si le gou- 
vernement continue à traîner sans répondre aux problèmes qui se 
posent au capitalisme français, la crise n’en sera qu’à peine ajour- 
née et très certainement aggravée. 
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Inversement, si le gouvernement de Gaulle doit commencer à 
imposer des solutions il faudra qu’il se crée la force sociale dont 
il ne dispose pas encore. Il faudra qu’il suscite un rassemble- 
ment réactionnaire et fascisant, capable de faire voter la nouvelle 
constitution, de s’assurer une majorité aux instances élues de la 
V: République, de terroriser les opposants, peut-être d’attaquer 
les grévistes. 

Un certain fascisme est déjà au pouvoir à Alger. Mais la consti- 
tution d’un mouvement fascisant en France se heurte à des dif- 
ficultés considérables. D’un côté, la situation économique de la 
petite-bourgeoisie ne la pousse pas actuellernent vers une orga- 
nisation totalitaire utilisant des méthodes violentes de lutte poli- 
tique. En même temps, la grande bourgeoisie continue à s’orien- 
ter vers une « rernise en ordre » pacifique et légale de son régime et 
veut éviter les difficultés internationales aussi bien que les confits 
intérieurs que susciterait la tentative d’instauration d’un régime 
totalitaire. Mais les déterminations économiques ne sont pas les 
seules, et la lutte de classes n’est pas un jeu d’échecs. Des couches 
importantes de la petite-bourgeoisie sont de plus en plus polari- 
sées par l’idée de l’« État fort » et le mythe nationaliste. Comme 
dans toutes les sociétés modernes, la jeunesse, et en particulier 
la jeunesse petite-bourgeoise, est entièrement disponible; elle se 
moque de la république, de la « politique » traditionnelle et des 
partis; certes, les déterminations de classe jouent aussi chez elle, 
mais à un degré considérablement moindre que pour les adultes, 
Car, en même temps qu’influencée par son milieu immédiat, elle 
est le plus souvent en révolte contre celui-ci. Une grande partie de 
cette jeunesse pourrait basculer dans une direction ou dans l’autre 
du jour au lendemain si elle croyait y apercevoir une issue ou tout 
simplement des raisons de vivre que la société établie est depuis 
longtemps incapable de lui fournir. L'orientation du grand patro- 
nat vers une transformation pacifique n’aura plus grand sens si 
les difficultés se perpétuent et les conflits sociaux se développent. 

Des rassemblements se dessinent déjà qui, pour avoir au départ 
des apparences anodines et même franchement ridicules en la 
personne du brave général Chassin, n’en présentent pas moins 
des allures nettement fascisantes. Le réseau de « Comités de Salut 
public » déjà constitué forme le linéament d’un mouvement du 
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même type qui pourrait se structurer et se cristalliser, avec l’aide 
d’éléments militaires et paramilitaires, si la situation s’aggravait. 
Et l’on ne peut absolument pas exclure que ce mouvement, en se 
développant, dépasse et écarte de Gaulle, trop mou et trop vieille 
France pour l’exprimer totalement. 


Mais ce qui importe dans la situation actuelle n’est ni la psy- 
chologie de De Gaulle ni même les chances et la définition exacte 
d’un mouvement fasciste en France. C’est la crise de structure 
devant laquelle se trouve le capitalisme français et par là même 
l’ensemble de la société. La république parlementaire est déjà 
morte. Mais cette mort ne résout aucun problème; au contraire, 
elle fait qu’ils sont tous posés ouvertement et brutalement, qu’ils 
exigent une solution massive et rapide. 

L'Algérie n’a été ni pacifiée ni intégrée, et très probablement 
elle ne sera ni l’un ni l’autre. La poursuite et l’intensification de 
la guerre, comme aussi le rétablissement des finances extérieures 
qui doit être opéré dans un délai de quelques mois, ne pourront 
se faire que sur le dos des salariés, par une nouvelle réduction du 
niveau de vie. L’échafaudage politique du gaullisme, à peine ins- 
tallé, craque de divers côtés. Si de Gaulle, devant les difficultés 
objectives énormes et les contradictions qui minent son propre 
pouvoir — plutôt, pour l’instant, son absence de pouvoir — conti- 
nue à hésiter et à tergiverser, la crise n’en sera que plus grave à 
une échéance à peine retardée. Si de Gaulle essaie d’apporter des 
« solutions » aux problèmes du capitalisme français, il ne pourra 
les réaliser qu’en taillant dans la chair de toutes les couches de 
la société (sauf bien entendu Rothschild et quelques autres du 
même bord). Pour ce faire, il ne dispose d’aucune force réelle. 
L'armée n'est pas avec lui, Alger n'est pas avec lui — sauf dans 
la mesure où lui, de Gaulle, est avec Alger. De toute façon, ni 
l’Algérie ni l’armée ne peuvent gouverner la France, qui n’est 
pas le Venezuela. Que ce soit de Gaulle ou un autre, celui qui 
mettra en avant les solutions indispensables pour que le capita- 
lisme français puisse continuer devra disposer d’une force réelle 
en France même. Cette force ne peut plus être celle des partis 
parlementaires d’hier, discrédités, disloqués, désormais prati- 
quement inexistants. 
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Tout le monde en France sait que l’on ne pourra pas conti- 
nuer à vivre demain comme on a vécu hier. Tout le monde sait 
que l’on assiste à une mutation profonde de la société française. 
Mais cette mutation ne pourra pas se faire sans crise. On ne peut 
actuellement en préciser ni les rythmes ni les formes exactes. Mais 
il serait presque inconcevable que puisse avoir lieu une transition 
à froid de la situation d’hier vers la « République pure et dure » de 
Rothschild-de Gaulle. La perspective de loin la plus probable est 
que la liquidation de la situation d’hier ne pourra avoir lieu qu’à 
travers la tentative d’instauration d’un régime autoritaire sinon 
totalitaire, et que cette tentative n’ira pas sans une crise sociale 
profonde et sans luttes. 


La classe ouvrière, comme classe, est restée en dehors de la 
crise ouverte le 13 mai. Dans son énorme majorité, elle a refusé 
de suivre les consignes du PC et de la CGT - en elles-mêmes 
ridicules —, l’appelant à faire échec aux paras par des grèves de 
deux heures. Elle n’a que très peu participé à la manifestation 
du 28 mai. Dans les grandes usines parisiennes, on peut estimer 
de 5 à 10 % la proportion de travailleurs qui se sont rendus à 
la manifestation; le pourcentage a été peut-être plus élevé dans 
les petites usines, mais au total les ouvriers parisiens n’ont fourni 
qu'un tiers des manifestants tout au plus. Ce qui est encore plus 
important, les ouvriers n’y sont pas allés en tant qu’ouvriers, ils 
se sont fondus dans la population démocratique en général. Les 
mots d’ordre, expressions, tentatives se situant sur un terrain de 
classe observés lors de la manifestation ont été extrêmement rares. 

Les raisons de cette attitude apparaissent clairement à travers 
les discussions qui ont eu lieu pendant cette période dans les entre- 
prises. L’attitude des ouvriers ne traduit nullement une « dépoli- 
üsation », ou une apathie pure et simple, comme des politiciens 
de gauche le croient et veulent le faire croire. Depuis le 13 mai, 
il n’y a eu qu’un seul sujet de conversation dans les entreprises : 
la politique'. Mais quelle politique ? Eh bien, une politique extré- 
mement élevée d’un point de vue révolutionnaire. Les ouvriers et 


1. Voir l’article de D. Mothé, « Le fascisme ne passera pas (?) », dans L'Express du 
5 juin 1958. 


3o1 


LA QUESTION DU MOUVEMENT OUVRIER 


la plupart des salariés en général vomnissent la république capitaliste. 
Ils ont explicitement refusé de se livrer à des singeries, comme 
les manifestations où l’on chante en chœur La Marseillaise ou les 
télégrammes envoyés au Palais Bourbon pour défendre un régime 
dont ils ont depuis longtemps perçu la pourriture et la décomposi- 
üon intégrales. Cela n’est pas infirmé, mais au contraire confirmé 
par le fait qu’une fraction des couches salariées, actuellement 
certes très restreinte!, subit l’influence du gaullisme; cette atti- 
tude traduit la conscience de l’impossibilité de continuer dans le 
régime précédent, la transposition du dilemme devant lequel se 
trouve placée la société française tout entière au sein de la classe 
ouvrière. 

La réponse de la quasi-totalité des organisations et des poli- 
ticiens de gauche (nous ne parlons pas ici du PC et de la SFIO, 
mais des petites organisations ou des militants individuels se pla- 
çant sur un terrain de classe) à cette attitude ouvrière est une pure 
acrobatie intellectuelle. Elle revient finalement à distinguer l’idée 
de la république de sa réalité, à inviter les ouvriers à bien com- 
prendre la distinction entre le principe républicain et son incarna- 
tion par Pinay-Pflimiin-Mollet-Thorez en même temps que la dis- 
tinction entre le tout et la partie : vous manifesterez pour la liberté 
de la presse, les droits de réunion et d’association, etc. — non pas 
pour les CRS, Coty, la guerre d’Indochine et d'Algérie, les taudis, 
Boussac, et les betteraviers. On invitait ainsi les ouvriers à une 
schizophrénie volontaire : vous allez crier « Vive la République » 
tout en pensant intérieurement : « À bas la République ». C’est 
ainsi que Claude Bourdet et Massu peuvent parfaitement chanter 
La Marseillaise en chœur; l’un gueule plus fort « contre nous de la 
tyrannie », l’autre, « le jour de gloire est arrivé », et tous les deux, 
fortissimo : « Aux armes citoyens! » — sauf que Massu, plus républi- 
cain que Bourdet, prend à ce moment-là les armes effectivement. 

Face à ces « marxistes » distillant une pure essence de la répu- 
blique à partir de vulgaires phénomènes comme la betterave, 
Lacoste, etc., les ouvriers se sont montrés, à leur habitude, de 
solides dialecticiens. L’idée de la République, c’est sa réalité -— et 
sa réalité forme un tout. Ce tout ne vaut pas que l’on se tue pour 


1. Voir certains des témoignages publiés dans ce numéro [25] de S. ou B. 
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le maintenir à l’existence. Face aux politiciens et aux intellectuels 
qui revenaient en pratique au plus vulgaire antifascisme, invitant 
les ouvriers à cette absurdité monstrueuse : une lutte purement 
négative, les ouvriers se sont laissé guider par cette vérité élémen- 
taire que toute négation est affirmation, et que lutter simplement 
contre de Gaulle, cela signifie (quoiqu’on en pense le soir dans 
son lit) lutter pour Pinay, Pflimlin, etc. Non pas par leur « apa- 
thie », mais explicitement, dans leurs discussions, les ouvriers ont 
fait la critique du régime. 

Cette critique ne les a et ne pouvait pas dans les circonstances 
données les conduire à une action positive. La pression objec- 
tive sous laquelle se trouve la classe ouvrière n’est pas suffisante 
pour la forcer à agir à tout prix. Dans leur grande majorité, les 
ouvriers n’ont pas pensé — et ils ont eu raison — qu’avec l’instal- 
lation de De Gaulle au pouvoir tout était achevé; ils pensèrent et 
continuent à penser plutôt que tout commence. Ils restent dans 
l’expectative. En même temps, ils perçoivent que dans les circons- 
tances actuelles, une mobilisation de la classe ouvrière ne peut pas 
être et ne sera pas dirigée vers des objectifs partiels ; s’il s’agit de 
lutter contre de Gaulle, on ne pourra pas le faire par des pétitions, 
ni pour restaurer la république précédente. Par quels moyens? Et 
vers quels objectifs? C’est un énorme saut que devra accomplir 
la classe ouvrière, qui actuellement regarde pensivement le préci- 
pice, se demandant si elle est capable de le franchir, et ce qu'elle 
trouvera sur l’autre rive. Le problème qui se trouve objectivernent 
posé à elle, et dont elle prend sous une forme ou sous une autre 
conscience, c’est le problème du socialisme et du pouvoir ouvrier. 

Or ce problème aucune des organisations ayant une audience 
quelconque ne le pose. Le coup d’Alger, l’arrivée de De Gaulle 
au pouvoir auraient pu devenir le point de départ d’une contre- 
offensive ouvrière si une organisation révolutionnaire importante 
avait existé, aidant la masse des travailleurs à dépasser leurs hési- 
tations, montrant qu’il existe une autre voie en dehors du dilemme 
Pflimlin-de Gaulle, permettant aux initiatives et aux actions des 
divers secteurs de la classe de communiquer entre elles et de se 
coordonner. C’est une tautologie que de dire que les conditions 
qui ent prévalu depuis 1945 en France — et dans le monde - n’ont 
pas permis la constitution d’une telle organisation. Cela l’est 
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moins que de dire que depuis 1953, avec le changement de situa- 
tion qui a eu lieu aussi bien à l’échelle internationale qu’à l’échelle 
française, on aurait pu faire beaucoup plus que l’on n’a fait dans 
cette voie, et que nous portons notre lourde part de responsabilité 
dans cette affaire. 


S’iln’y a pas de sens à parler de « défaite » de la classe ouvrière le 
1% juin 1958, ou à décrire sa situation actuelle comme un « recul », 
il est certain que les modifications dans la situation objective qui 
sont déjà intervenues et qui ne cesseront pas de s’accumuler pla- 
ceront les possibilités de lutte ouvrière dans la période à venir sur 
un terrain entièrement nouveau. 

Deux facteurs importants vont caractériser la nouvelle situation. 

Tout d’abord, une nouvelle aggravation des conditions de vie. 
Quelles que soient les mesures prises ou non par ailleurs, le réta- 
blissement d’un équilibre économique est une nécessité urgente 
pour le capitalisme français. Les dépenses en Algérie, militaires 
ou civiles (probablement les deux à la fois) vont augmenter. La 
balance extérieure doit à tout prix être rétablie dans les mois qui 
viennent : les effets de la dévaluation Gaillard sont déjà complète- 
ment annulés par la hausse des prix intérieurs, et la prolongation 
de la récession américaine rend encore plus difficile une augmen- 
tation suffisante des exportations. La majeure partie de l’opéra- 
tion de redressement, quelle que soit sa forme, retombera sur le 
dos des salariés. 

En deuxième lieu, la classe ouvrière va se trouver plus que 
jamais séparée de « ses » organisations. Les organisations syndi- 
cales ou politiques, qui depuis longtemps voyaient s’amenuiser 
leur influence réelle sur la classe ouvrière, ont été discréditées aux 
yeux de tous pendant les trois semaines de « lutte républicaine ». 
Dès maintenant, une partie de l’appareil dirigeant de FO et de 
la CFTC est en train de s’intégrer ouvertement au gaullisme. Le 
PC et la CGT, en crise profonde depuis deux ans, déconsidérés 
encore plus pendant la crise où ils ne sont apparus que comme 
les défenseurs les plus forts en gueule — et encore! — du gouver- 
nement Pflimlin, sont déjà en train de jouer consciencieusement 
et loyalement le rôle de l’« opposition de Sa Majesté ». Observés 
ironiquement de tous les côtés, chacun attendant le moment 
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où Moscou leur indiquera qu’il faut mettre à leur antigaullisme 
une sourdine, ils découvrent maintenant qu’un problème des 
salaires existe pour la classe ouvrière! Mais ils n’entreprennent 
ni ne sont capables d’entreprendre une organisation des luttes 
revendicatives ; dès maintenant, ils axent toute leur activité sur la 
préparation du référendum constitutionnel, substitut du parle- 
mentarisme qui a constitué depuis des années l’essentiel de leur 
activité. 

Les réactions de la masse des travailleurs dans la période à venir 
seront évidemment déterminées tout d’abord par l’évolution de la 
situation objective. Si de Gaulle parvenait à établir une unité dans 
le camp bourgeois, à imposer une discipline aux diverses fractions 
économiques et politiques — à commencer par Alger, les mili- 
taires et les colons; si les masses musulmanes d'Algérie, écrasées 
par quatre années de guerre, leurrées par l’« intégration », aban- 
donnent petit à petit le FLN ; si une compétition russo-américaine 
pour les faveurs de De Gaulle facilite la position internationale de 
celui-ci et lui permet de trouver des emprunts extérieurs, la pres- 
sion exercée sur le prolétariat français serait d’autant diminuée, et 
la transition vers une « République des notables » pourrait avoir 
lieu sans conflit violent. 

Si ces conditions ne se trouvent pas réunies, la situation 
s’aggravera aussi bien sur le plan économique que sur le plan poli- 
tique. Nous avons dit plus haut les raisons pour lesquelles on doit 
penser actuellement que c’est là la perspective la plus probable. 
Certes, même dans ce cas, il n’y a aucune garantie automatique de 
l’entrée des masses en action. En octobre-novembre 1957, devant 
une aggravation rapide de ses conditions de vie, la classe ouvrière 
n’a pas pu dépasser les problèmes d’organisation et d’orientation 
qui se posaient à elle si elle voulait agir. Cela se répétera-t-il dans 
les mois qui viennent? Les problèmes vont se poser de façon plus 
brutale et urgente; mais la classe ouvrière trouvera-t-elle la force 
de tirer d’elle-même toutes les réponses à une situation qui pose 
l’ensemble des problèmes de la société moderne ? 

Personne d’autre que la classe ouvrière elle-même ne peut tran- 
cher cette question - et notre rôle, en tant que révolutionnaires, 
n’est pas de spéculer sur la capacité de la classe ouvrière de créer 
sa réponse à la situation présente, mais de l’aider à le faire. 
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Cela pose à tous les militants révolutionnaires des tâches consi- 
dérables et urgentes. 


La première de toutes, c’est d’aider la classe ouvrière à réaliser 
ses propres formes d’organisation autonome. Autonome signifiant 
très précisément : rompant dans les faits avec route dépendance à 
l’égard de la bureaucratie syndicale ou politique, se situant sur le 
terrain exclusif des intérêts des travailleurs, ayant comme principe 
que les ouvriers eux-mêmes doivent décider souverainement de 
leurs propres affaires. 

Dans la période qui vient, si de tels organismes parviennent 
à se former, ils ne pourront sans doute être au départ que des 
organismes minoritaires, des Comités de lutte regroupant des 
travailleurs qui ont pris conscience de la nature et du rôle de la 
bureaucratie « ouvrière », politique et syndicale, comme aussi de 
la liaison profonde des problèmes revendicatifs et des problèmes 
politiques, et qui sont décidés à travailler en commun pour prépa- 
rer les luttes à venir. 

Ce travail peut prendre diverses formes, mais il peut commen- 
cer par la publication de journaux d'entreprise, organes d’expres- 
sion libre de tous les travailleurs se situant sur le terrain de la 
défense des intérêts de leur classe. De tels journaux, publiés pré- 
cisément par des groupements minoritaires en dehors de toute 
obédience syndicale ou politique, existent dans certains secteurs 
depuis des années et ont effectué un travail fécond : c’est Tribune 
Ouvrière de Renault, Tribune des cheminots, le Bulletin Employé des 
Assurances Générales-Vie, Tribune ouvrière Morse, la Tribune libre 
Bréguet, la Tribune des Enseignants, etc. Un travail de regroupement 
de ces camarades à l’échelon parisien et national est en cours'. 

La constitution de tels comités autonomes doit se faire aussi 
bien avec les travailleurs inorganisés qu’avec ceux qui continue- 
ront à appartenir à des syndicats. Sans aucun dogmatisme sur la 
question, il ne faut plus s’embarrasser de considérations relatives 
au problème syndical. D’aucun point de vue, ce problème ne peut 
désormais être considéré comme important : ni du point de vue de 
la structure organisationnelle, les sommets de l’appareil syndical 


1. Voir le n° 24 de Socialisme ou Barbarie, p. 160. 
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ayant clairement démontré leur intégration au système politique 
de la IV* République et la « base » ayant montré qu’elle ne suit 
absolument plus leurs consignes ; ni du point de vue du terrain sur 
lequel se situe le syndicalisme et des objectifs qu’il se propose, les 
problèmes revendicatifs apparaissant de plus en plus clairement 
liés aux problèmes politiques. Là où des syndicats locaux ou de cor- 
poration ou des minorités syndicales se situant sur une base saine 
existent — par exemple, l’Union départementale FO de Nantes, 
le syndicat des métaux de Bordeaux, le syndicat des charpentiers 
en fer CGT de la région parisienne, la tendance École émancipée 
dans la FEN, en partie la ENSA des PTT, etc. il faut trouver une 
forme les associant avec les groupes de camarades s’organisant sur 
une base autonome. Pour les éléments syndicalistes révolution- 
naires, le moment est venu de montrer qu’ils mettent la solidarité 
avec les intérêts de la classe ouvrière et avec les camarades qui 
s’organisent pour les défendre au-dessus du fétiche de la forme 
syndicale, à partir du moment où celle-ci risque d’aboutir en fait 
à la solidarité avec des appareils dont la complicité totale avec le 
système capitaliste n’est plus à démontrer. 


L'autre tâche qui est devant nous dans la période qui vient, c’est 
la construction d’une organisation révolutionnaire. Les possibili- 
tés de cette construction existent maintenant pour la première fois 
dans la France d’après guerre à une échelle considérable. Une des 
caractéristiques les plus frappantes des dernières semaines a été 
l’extrême sensibilisation politique de grandes masses de travail- 
leurs, mais aussi, de la part d’une foule d’éléments d’avant-garde, 
la compréhension de la nécessité de s’organiser pour agir. Parmi 
les militants qui avaient rompu avec les organisations bureaucra- 
tiques, mais qui ne voyaient pas la nécessité, la possibilité ou les 
formes d’une action à entreprendre; parmi ceux qui étaient res- 
tés à l’écart parce qu’ils percevaient la nature bureaucratique des 
organisations ; enfin et surtout parmi les jeunes, qu'aucune orga- 
nisation jusqu'ici n’a pu polariser, il existe des milliers de mili- 
tants virtuels débarrassés des schémas mystificateurs, ayant com- 
pris que plus on le « réforme », plus le capitalisme reste le même, 
que le socialisme n’est pas le pouvoir de la bureaucratie mais le 
Pouvoir des masses des travailleurs, qu’une organisation politique 
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révolutionnaire doit exister pour aider l’action du prolétariat et 
non pas pour le commander ou se substituer à lui. 

Cette avant-garde diffuse sera prête, dans les mois qui viennent, 
à s’organiser, à condition que l’organisation qu’on lui propose 
tire clairement toutes les leçons de la période historique qui s’est 
écoulée depuis 1917, aussi bien quant au programme que quant 
à sa structure organisanionnelle et ses méthodes de travail, et, fina- 
lement, à ses rapports avec le prolétariat. Le programme de cette 
organisation doit être le socialisme incarné par le pouvoir ouvrier, 
le pouvoir total des Conseils de travailleurs réalisant la gestion 
ouvrière de l’entreprise et de la société. Sa structure doit être une 
structure prolétarienne démocratique, exprimant la domination 
de la base sur tous les aspects de la vie et de l’activité de l’organi- 
sation et supprimant la distinction entre dirigeants et exécutants 
au sein de celle-ci. 

Ses méthodes de travail doivent accorder la primauté à l'initiative 
de la base, permettre à l’ensemble des militants de comprendre ce 
que l’organisation est en train de faire et de le contrôler. Ses rapports 
avec la classe doivent être basés sur le principe que la source pre- 
mière et dernière du socialisme c’est le prolétariat lui-même, que 
la tâche de l’organisation est de compléter et d’aider à s’exprimer 
l'expérience vivante de la société qui se forme dans le prolétariat 
et non pas de lui imposer coûte que coûte une ligne d’action éla- 
borée par l’organisation en dehors de la classe. Autrement dit, que 
l’organisation n’est qu’un moment et un instrument de la lutte du 
prolétariat pour le socialisme, qui a certes son rôle propre et actif à 
jouer, qui doit prendre ses initiatives sous sa responsabilité et mettre 
en avant ses idées mêmes, qu’elles soient ou non partagées par la 
majorité de la classe, mais qui en définitive prend totalement au 
sérieux dans tous ses actes et toutes ses manifestations l’idée que le 
socialisme ne peut être réalisé que par l’activité consciente et auto- 
nome des masses travailleuses, n’est rien d’autre que cette activité. 

Ce sont là les idées que nous défendons depuis dix ans dans 
cette revue, et qui sont à la base d’une organisation qui s’est 
constituée à Paris pendant les derniers événements!. 


1. Voir plus loin dans ce numéro de S. où B. le tract signé Pouvoir Ouvrier <ici, 
p.311-317>. 


308 


PERSPECTIVES DE LA CRISE FRANÇAISE 


Il est enfin une tâche d’importance capitale, et dont la réalisation 
faciliterait énormément aussi bien les regroupements de travailleurs 
dans les entreprises que la constitution d’une organisation : c’est la 
publication, dans le plus bref délai, d’un journal ouvrier à l'échelle 
nationale ouvert à tous ceux qui, en rupture avec le régime capita- 
liste aussi bien qu'avec les appareils bureaucratiques « ouvriers », 
mettent en première ligne de leurs préoccupations la défense des 
intérêts des travailleurs par l’action des travailleurs eux-mêmes. Ce 
journal devra réaliser, simultanément deux fonctions : 

— d’une part, analyser et interpréter les événements, mettre à nu 
le rôle des organisations bureaucratiques, poser clairement le pro- 
blème du régime et montrer la possibilité d’une solution ouvrière 
à la crise actuelle de la société française, d’une réponse socialiste 
incarnée par le pouvoir ouvrier; 

— d’autre part, donner la parole aux travailleurs, permettre à tous 
ceux à qui les moyens d’expression sont refusés par la société capi- 
taliste et ses appendices bureaucratiques, syndicaux ou autres, 
d’exprimer leur expérience, leurs besoins, leurs idées ; par là même, 
permettre la communication des idées et des expériences au sein 
de la classe ouvrière — que la bureaucratie syndicale et politique a 
pour mission de morceler et de cloisonner -— et l’élaboration d’une 
réponse commune aux problèmes qui se posent aux travailleurs. 

Ce journal sera immédiatement et intégralement à la dispo- 
sition de tous les regroupements autonomes se formant au sein 
de la classe ouvrière, de toute catégorie de travailleurs entrant en 
lutte, pour diffuser leurs appels, faire connaître leurs objectifs, etc. 

Un tel journal, outre son importance capitale du point de vue 
de la diffusion et de la clarification des idées, sera un organisateur 
collectif d’une grande efficacité. Ouvert à tous les travailleurs vou- 
lant lutter pour les objectifs de leur classe, il leur permettra de se 
regrouper afin de lui fournir leur collaboration, de le diffuser, de 
le faire discuter autour d’eux, de contrôler sa ligne. 

Nous invitons tous les lecteurs de la revue à prendre contact avec 
nous pour nous aider à la réalisation de ce journal, dont il serait 
indispensable que le premier numéro paraisse en septembre’. 


1. Note 1979 : Le premier numéro de Pouvoir ouvrier est en effet paru à l'automne 
1958. 


TRACT DIFFUSÉ LE 27 MAI 
PAR LE GROUPE POUVOIR OUVRIER"* 


La mascarade qui durait depuis quinze jours est finie. Les 
palabres ministérielles, les carrousels des partis, l'hommage una- 
nime voté par l’Assemblée, communistes compris, à « l'Armée et 
à ses chefs », toute la farce parlementaire à laquelle les travail- 
leurs ont assisté, tantôt ironiques, tantôt exaspérés, s’achève sur le 
drame : la rébellion des colons et des militaristes d’Alger s'étend 
à la France. 

De ce drame, ce seront les travailleurs qui auront encore à payer 
les frais. Leur prernier intérêt, leur premier devoir, c’est d’essayer 
de voir clair dans la situation, par-delà les discours trompeurs des 
ministres, des généraux et des partis. 


QUE VEULENT LES COLONS 
ET LES « COMITÉS DE SALUT PUBLIC » D'ALGER ? 


Les colons et les généraux d’Alger veulent imposer l’intensi- 
fication de la guerre d’Algérie. C’est pour eux le seul moyen de 
maintenir leurs privilèges monstrueux et leur dornination sur le 
peuple algérien qui n’en veut pas. 

La guerre dure depuis quatre ans et engouffre chaque année 
des centaines de milliards. Pour l’intensifier, il faut encore plus 
d’argent et encore plus d’hommes. La guerre exige maintenant 
qu’on réduise encore plus le niveau de vie des salariés et qu’on 
prolonge le service militaire. Pour appliquer cette politique, il faut 
supprimer toute opposition à la guerre, empêcher que l'opinion 


* S. ou B., n° 25 (juillet 1958) <rééd. « 10/18 », SF (1979), p. 141-149>. 
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publique soit informée, interdire les grèves. En un mot, pour 
mener la guerre à outrance, les colons d’Alger veulent imposer en 
France un « gouvernement fort », c’est-à-dire une dictature. 

Pendant les quinze jours de son gouvernement, Pflimlin a tout 
fait pour donner satisfaction aux rebelles : nouveaux crédits mili- 
taires, prolongation du service à 27 mois, octroi au gouvernement 
de pouvoirs dictatoriaux par }’« état d’urgence », vote de pouvoirs 
spéciaux pour l'Algérie, etc. Socialistes et communistes se sont 
joyeusement associés à toutes ces mesures réactionnaires. 

Mais devant la rébellion, Pflimlin n’avait et n’a aucune force 
réelle, et ses actes l’ont constamment montré. Les pouvoirs dic- 
tatoriaux qu’il s’est fait voter pour « défendre la République », il 
ne les a utilisés que pour interdire réunions et manifestations de 
ceux qui s'opposent à la dictature. À part cela, il a investi le rebelle 
Salan de tous les pouvoirs en Algérie, il a laissé filer Soustelle, il a 
constamment cédé devant les colons. Il a ainsi étalé son impuis- 
sance devant tous, et fait comprendre aux rebelles qu’il suffit de 
150 parachutistes pour conquérir un département. 

Enhardie par la faiblesse évidente du gouvernement, par 
l’absence de toute réaction réelle de la part des organisations 
« ouvrières », partis et syndicats, la rébellion s’est emparée de la 
Corse et se prépare à mettre le pied en France même. Y aura- 
t-il un coup de force à Paris même, ou bien Pflimlin, « pour évi- 
ter l’effusion de sang », s’en ira-t-il « volontairement » devant de 
Gaulle, après avoir fait son lit? On ne peut le prédire, mais une 
chose est certaine : la rébellion n’est pas disposée à transiger, elle 
tentera d’aller jusqu’au bout, c’est-à-dire de s’emparer du pouvoir 
dans tout le pays et d’imposer la dictature de De Gaulle. 

Jusqu'ici le maître véritable de la France, le grand patronat, 
était resté dans l’expectative. Il se demandait si la venue de De 
Gaulle au pouvoir ne risquait pas de provoquer un confit violent, 
qu’il aurait préféré éviter. La lâcheté rampante des chefs socia- 
listes et communistes, l’absence de réaction spontanée des masses 
travailleuses l’ont rassuré. Désormais, de Gaulle a le feu vert du 
côté du grand patronat. 
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CE QUE SIGNIFIERA LE POUVOIR DE DE GAULLE 


L’indifférence ou des illusions sur de Gaulle existent dans 
tous les milieux. Après tout, se disent les gens, tout plutôt que la 
pagaille actuelle. De Gaulle mettra de l’ordre. 

L'ordre que mettra de Gaulle, c’est l’ordre du patronat et l’ordre 
de la guerre. Si le patronat se tourne aujourd’hui vers de Gaulle, 
c’est parce qu’il est le seul capable de rassembler tous les éléments 
fascisants et partisans d’un « pouvoir fort ». C’est parce que, dans 
l’incohérence, la pourriture et la décomposition du régime parle- 
mentaire bourgeois, seul un tel pouvoir peut gouverner efficacement 
— pour le patronat. Cela veut dire : intensifier la guerre d’Algérie, faire 
payer les classes travailleuses, les ligoter afin qu’elles ne puissent se 
défendre. L'ordre de De Gaulle signifiera que les patrons seront 
encore plus patrons et les ouvriers encore plus ouvriers, les géné- 
raux encore plus généraux et les soldats encore plus soldats. 

Des gens se font aussi des illusions en pensant que de Gaulle 
mettra fin à la guerre d’Algérie. Mais de Gaulle ne possède aucun 
truc magique pour mettre fin à la guerre. Les illusions relatives à 
la « fraternisation » d’Alger se dissipent déjà, lorsqu'on voit que 
les musulmans qui ont accepté de participer au Comité de salut 
public d’Alger sont moins nombreux que ceux qui collaboraient 
déjà avec le maire d’Alger. 

Et même dans le cas improbable où de Gaulle négocierait un 
compromis avec le FLN, les travailleurs de France auraient été au 
préalable ligotés et ils le resteraient. Le patronat essaierait alors, par 
une exploitation accrue, de récupérer sur leur dos aussi bien la perte 
de l’Algérie que le gâchis énorme créé par quatre années de guerre. 


LES PARTIS « OUVRIERS + ASSOCIÉS 
À LA POLITIQUE DE GUERRE 


Depuis 1956, les partis « ouvriers » ont été, directement ou 
indirectement, les piliers indispensables de la politique de guerre. 
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C’est le gouvernement du « socialiste » Mollet qui a rappelé les 
disponibles pour intensifier la guerre, qui a organisé la répression 
en Algérie avec Massu, qui a commencé à s’attaquer au niveau de 
vie des travailleurs. 

C’est le parti « communiste » qui a voté les pouvoirs spéciaux 
en 1956 à Mollet, comme hier encore à Pflimlin, qui s’est opposé 
aux manifestations spontanées des rappelés et des ouvriers contre 
la guerre au printemps 1956, qui s’est constamment refusé à 
prendre position activement contre la guerre, pour l’indépendance 
du peuple algérien, pour la défense du niveau de vie des salariés. 

Aujourd’hui, socialistes et communistes s’associent aux radi- 
caux, aux MRP, aux indépendants en votant toutes les mesures 
réactionnaires du gouvernement. Sous prétexte de « défendre la 
République », ils continuent à escamoter les vrais problèmes qui 
se posent : 

— la défense du niveau de vie des travailleurs; 

— la fin de la guerre d’Algérie. 

Personne ne parle de ces problèmes, qui préoccupent avant 
tout les travailleurs; apparemment cela n’intéresse pas les partis 
« ouvriers ». Tout ce qu’ils peuvent faire, c’est de lancer des appels 
pleurnichards à la « vigilance » demandant aux ouvriers de se 
« tenir prêts » à défendre la République. 


QU'EST-CE QUE LA RÉPUBLIQUE POUR LES OUVRIERS ? 


Mais il faut être aveugle pour ne pas voir que les ouvriers ne se 
mobilisent pas pour « défendre la République ». Pourquoi ? 

Les ouvriers sont, bien entendu, contre la dictature, car ils 
savent qu’elle apportera une aggravation de leurs conditions de 
vie et de travail. Mais l’expérience qu’ils ont faite depuis 14 ans 
de la République capitaliste ne les invite nullement à se faire tuer 
pour la défendre. Ils ont vu cette République envoyer les CRS 
tuer leurs camarades à Nantes parce qu’ils demandaient quelques 
francs d’augmentation. Ils l’ont vue jeter des milliers de mil- 
liards, pris sur leur pouvoir d’achat, dans les gouffres des guerres 
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d’Indochine et d’Algérie. Ils ont vu la majorité qu’ils ont envoyée 
en janvier 1956 au Parlement et qui promettait l’arrêt de la guerre 
en Algérie tourner casaque du jour au lendemain et intensifier la 
guerre. 

Lorsque socialistes et communistes appellent les travailleurs à 
défendre les « droits et les libertés » octroyés par la République, les 
travailleurs ont plutôt tendance à ricaner. Car ce sont les socia- 
listes et les communistes qui ont supprimé ce qui pouvait en res- 
ter, de ces droits et de ces libertés, en votant des pouvoirs dictato- 
riaux à Pflimlin, que demain de Gaulle utilisera. 

La vraie force de De Gaulle, pour l’instant, ce ne sont ni les 
bandes fascistes ni les généraux; c’est la pourriture du régime, 
dont tout le monde a conscience. Personne en France n’a envie 
de lever le petit doigt pour défendre ce régime-là, le régime des 
combines et des tortures, des Laniel et des Lacoste. Les partis 
« ouvriers » font en réalité le jeu de De Gaulle et démoralisent les 
gens, lorsqu'ils essaient de les persuader que la seule alternative 
est entre cette République-là et une dictature de Gaulle. Car les 
travailleurs savent qu'entre Pflimlin et de Gaule il n’y a qu’une 
différence de degré, et que leur politique est essentiellement la 
même : une politique de guerre et d’exploitation. 


ILY À UN AUTRE POUVOIR QUE CELUI 
DES PATRONS ET DES PARTIS 


Il y a pourtant une autre politique, radicalement opposée à 
celle de Pflimlin, à celles de De Gaulle, de Mollet et de Thorez, et 
qui exprimerait les intérêts des travailleurs et recueillerait l’adhé- 
sion de la grande majorité de la population. Une politique qui 
supprimerait l’exploitation capitaliste, confierait la gestion totale 
des entreprises aux salariés, orienterait la production vers la satis- 
faction des besoins de la population et non vers la guerre, ferait 
des organismes démocratiques des travailleurs les seuls organes 
de pouvoir. Une politique qui donnerait tout le pouvoir et tous 
les droits aux travailleurs, et supprimerait le pouvoir et les droits 
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du patronat, de ses généraux, de ses hauts fonctionnaires, de ses 
politiciens. 

Cette politique, ce ne sont pas les partis dits « ouvriers » actuels, 
PC et SFIO, qui vont la proposer. Bien nichés dans le fromage 
parlementaire, ils n’en parlent jamais. 

Une telle politique ne peut être imposée que par l’action et 
l’organisation des travailleurs eux-mêmes. Elle ne pourra être réa- 
lisée que lorsque, dans toutes les entreprises et tous les secteurs, 
les ouvriers, les employés, les petits fonctionnaires, les étudiants 
s’organiseront eux-mêmes ; lorsqu'ils constitueront leurs Conseils, 
formés par les délégués de chaque atelier et de chaque bureau, 
démocratiquement élus et révocables à tout instant; lorsque ces 
Conseils, fédérés à l’échelle nationale, montreront qu’ils repré- 
sentent la grande majorité de la nation, l’immense pouvoir des tra- 
vailleurs, et qu’ils sont capables d’imposer les intérêts des travail- 
leurs, tels que ceux-ci les jugent et les définissent eux-mêmes, comme 
but suprême de toute politique. 

Aussi longtemps que les travailleurs ne s’organiseront pas pour 
imposer leur solution, la société ne fera que se balancer entre la 
République pourrie et la dictature, sans pouvoir sortir de sa crise. 


LES TRAVAILLEURS PEUVENT LUTTER 
CONTRE CE QU'ON LEUR PRÉPARE 


Mais actuellement les travailleurs sont plongés dans le désarroi. 
Ils comprennent qu’on leur prépare une exploitation plus lourde, 
un asservissement complet. Mais ils ne voient pas comment s’orga- 
niser et lutter, Ils ne suivent pas, dans leur majorité, les consignes 
des organisations actuelles politiques et syndicales, parce que 
13 ans d’expérience leur ont montré que celles-ci ne défendent pas 
leurs intérêts et parce qu’actuellernent ces organisations ne leur 
proposent rien d’autre que la « défense de la République ». 

Pourtant la force des travailleurs est immense. Une grève géné- 
rale pourrait balayer aussi bien Pflimlin que de Gaulle. Et pour 
s'organiser et lutter, les ouvriers n’ont pas besoin d’attendre les 
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consignes des organisations actuelles, consignes qui ne viendront 
pas. Les grandes grèves de l’été 1953 ont été déclenchées par 
les travailleurs du secteur public sans mot d’ordre des syndicats. 
En 1955, à Nantes et à Saint-Nazaire, les travailleurs ont mené 
leur lutte en laissant de côté les organisations syndicales. En juil- 
let 1957, ce sont les employés de banque qui ont fait la grève et les 
syndicats qui ne se sont démenés que pour la trahir. 

La seule riposte efficace contre la politique de guerre, l’exploi- 
tation et la dictature, ce ne sont ni les « pétitions », ni la « vigi- 
lance », ni l’alliance de Thorez-Mollet avec Pleven et Pinay. C’est 
la lutte réelle des travailleurs par leur arme décisive : a grève. 

Sur les objectifs de cette lutte, il ne peut y avoir aujourd’hui 
aucune hésitation : 

— la paix immédiate en Algérie, par la reconnaissance de l’indé- 
pendance du peuple algérien; 

— la défense des conditions de vie et de travail, la revalorisation 
intégrale du pouvoir d’achat des salariés; 

— la défense des droits et des hbertés des travailleurs, de leur droit 
de se réunir, de manifester, de publier des journaux, de faire la 
grève. 

La lutte réelle pour ces objectifs est capable de souder dans 
l’unanimité les classes travailleuses. Les camarades qui refusent de 
signer des pétitions pour défendre le fromage des députés marche- 
ront avec enthousiasme s’il s’agit d’une lutte réelle et efficace pour 
la défense de leurs véritables intérêts. 

Mais cette lutte, il est évident que ni les partis ni les syndicats 
ne l’organiseront. Il faut donc qu’elle soit préparée par les travail- 
leurs eux-mêmes. Pour cela il n’y a qu’un seul moyen : 

— il faut que dans chaque atelier, chaque bureau, chaque entre- 
prise, les camarades les plus décidés prennent l'initiative de consti- 
tuer des Comités de lutte ouvrière pour la paix immédiate en Algérie, 
pour la défense des salaires et des libertés des travailleurs; 

— il faut que ces Comités établissent des liaisons régulières entre 
eux, d’entreprise à entreprise, de localité à localité; 

— il faut que ces Comités appellent l’ensemble des travailleurs 
de leur entreprise à exprimer leurs idées, les objectifs pour lesquels 
ils veulent lutter, les moyens qu’ils considèrent comme les plus 
adéquats. 
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Il ne s’agit plus de signer des pétitions, d’envoyer des déléga- 
tions ou d’« être prêt » comme les boy-scouts. I! s’agit de se préparer 
le plus tôt possible à une lutte réelle er efficace et d’associer à certe prépa- 
ration l’ensemble des travailleurs. 

Seule une telle initiative peut sortir les travailleurs de leur 
désarroi actuel, leur permettre de dépasser leur morcellement, 
leur donner confiance en leur force infinie. Si quelques Cornités 
de lutte décidés à agir efficacement se constituaient et s’adres- 
saient aux autres travailleurs, la France serait couverte dernain de 
Comités semblables. 

Ce texte a été rédigé et tiré par des camarades ouvriers, 
employés, étudiants et intellectuels qui se sont réunis pour définir 
leur position face aux événements et qui ont décidé de s’organiser 
en groupe pour le 


POUVOIR OUVRIER 


CRISE DU GAULLISME 
ET CRISE DE LA « GAUCHE »° 


Étrange pays. Vers la mi-septembre un attentat bien préparé 
contre de Gaulle échoue; réussi, c’est la V° République qui sau- 
tait. Trois semaines après, la troupe de Gaulle en tournée dans les 
départements les plus misérables fait recette, et le protagoniste 
se mêle à la foule. Pourtant, ces mêmes paysans qui l’acclament, 
ou bien leurs frères, bloquaient les routes deux mois auparavant 
pour protester contre sa politique agricole. À Paris et ailleurs, les 
explosions de plastic se succèdent; elles pourraient faire sauter 
des pâtés de maisons, elles ne cassent que des vitres. En Algérie, 
le hors-la-loi Salan s’adresse à la population sur les longueurs 
d’onde de la radio officielle, préalablement sabotée. L’OAS va- 
t-elle tenter sa chance? M. Marçais, député ultra d’Alger, lui dit 
dans Carrefour que + ce serait très inopportun ». Et Le Monde titre, 
avec un sérieux imperturbable : « Le gouvernement entend parer 
à un nouveau putsch ». Faut-il donc croire que cela n’allait pas de 
soi? Peut-être; en tout cas, pour y parer, le Conseil des Ministres 
se borne à procéder « semaine après semaine, à un examen cli- 
nique de la situation en Algérie ». 

C’est peut être aussi tout ce qui est en son pouvoir. L’OAS ne 
pourrait pas faire ce qu’elle fait, en Algérie, et même en France, 
sans des complicités solides dans l'Armée, la police, l’adminis- 
tration, les entourages ministériels. À quelle autorité obéissent 
donc les rouages de l’appareil d’État? Cela dépend. « Depuis 
deux ans les activistes les plus recherchés sont rarement décou- 
verts, s’ils ont la bonté de se livrer eux-mêmes il est difficile de 
trouver des juges pour les condamner, et envoyés par miracle 
en prison il leur est plus naturel d’en sortir. Les routes ne sont 
sûres que pour les évadés, et les frontières sont des passoires. » 


* S. ou B., n° 33 (décembre 1961) <rééd. « 10/18 », SF (1979), p. 151-164>. 
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Ce style admirable est celui de Jacques Fauvet (Le Monde, 
1-2 octobre 1961). Seulement, ce qu’il appelle la « mollesse du 
pouvoir », il faut lui donner son vrai nom : la décomposition de 
l'appareil d’État. 

Tout le monde parle de putsch imminent, mais personne n’a 
l'air de s’en inquiéter outre mesure. Les politiciens professionnels 
ont déclaré la patrie en danger, proclamé la nécessité de regrou- 
per et d’unir les démocrates et même les républicains — puis sont 
revenus à leurs belotes. M. Mendès France convoqua une confé- 
rence de presse pour faire savoir que le pays était au bord de la 
guerre civile, après quoi il partit en Italie. Quant aux Français 
moyens, ils travaillent, se laissent exploiter, regardent la TV et dor- 
ment comme si le putsch éventuel ne les regardait absolument 
pas. Quelques appels à préparer la lutte contre les activistes sont 
tombés à plat; on signale la constitution d’un comité antifasciste à 
Sainte-Brieuc, d’un autre à Albi. 

Deux conditions essentielles semblent donc réunies pour qu’un 
nouveau putsch éclate et même réussisse. Si les généraux et les 
préfets, les commissaires de police et les juges d’instruction, avant 
de combattre un coup d’État, attendent d’être sûrs que celui-ci 
ne l’emportera pas; et si la population refuse absolument de s’y 
intéresser — alors effectivement une solide organisation de conspi- 
rateurs pourrait s’emparer du pouvoir. 

Mais qu'y ferait-elle? La réussite d’un putsch de l’OAS serait, 
ipso facto, son échec. Soit un quelconque Salan « au pouvoir », à 
Paris. Renverserait-il la politique algérienne actuelle ? Admettons. 
11 lui faudrait quand même, s’il voulait mener la guerre à outrance, 
faire marcher, dans tous les sens du mot, la société française, Or, 
en dehors d’une minuscule frange d’ultras, personne en France 
ne veut la continuation de la guerre. La bourgeoisie veut en finir, 
car elle ne lui rapporte rien et risque en se prolongeant de trou- 
bler gravement la poursuite de ses affaires. Les travailleurs sont 
restés jusqu'ici apathiques pour beaucoup de raisons, mais aussi 
parce qu’ils croyaient que de Gaulle ferait la paix. Cette apathie ne 
se prolongerait pas longtemps si on leur proposait une poursuite 
indéfinie de la guerre. Le contingent a déjà montré le 22 avril 
[1961] qu’il n’acceptera pas passivement n’importe quel sort. 
Enfin, tous les gouvernements occidentaux se coaliseraient contre 
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une politique qui pousserait le FLN dans les bras de l’URSS et 
de la Chine. 

Salan, ou qui que ce soit, ne pourrait donc pas renverser la 
politique algérienne, sans être renversé lui-même dans quelques 
sernaines. Le putsch pourrait-il n’être que le point de départ pour 
l'instauration d’un quasi-fascisme, les gens de l’OAS viseraient- 
ils l'instauration d’un nouveau régime en France même, et qu’en 
Algérie advienne que pourra? — Cette perspective est aussi peu 
fondée que la précédente. Ni un régime, ni même un mouvement 
fasciste ou similaire ne sont possibles actuellement en France, car 
ils n’auraient ni programme, ni idéologie, ni base dans une section 
quelconque de la masse, ni enfin et surtout d’appui des couches 
dominantes qui se trouvent fort bien de la situation actuelle et 
n’ont aucune raison de s’embarquer dans une aventure qui se ter- 
minerait très rmal en tout état de cause. 

Mais, dira-t-on, tout cela étant admis, les gens de l'OAS ne sont 
pas obligés de le voir. Après tout, le 22 avril la situation n’était pas 
tellernent différente. 

En effet, et l’on ne peut exclure une tentative des activistes de 
s'emparer du pouvoir ou de faire sécession en Algérie. Ce qu’on 
peut exclure, c’est que les activistes, au pouvoir ou non, puissent 
imposer leur politique ; et ce qui est plus qu’improbable, c’est qu’ils 
arrivent jamais au pouvoir en France. La situation est certes dif- 
férente en Algérie, mais là encore, comme le montre J.-F. Lyotard 
dans l’article que l’on lira plus loin', les perspectives d’une OAS 
installée au pouvoir sont rigoureusement nulles. Ajoutons qu’en 
cas de coup limité à l’Algérie, l’'OAS aurait à affronter pas seu- 
lement et pas tellement la partie « loyaliste » de l’administration 
et de l’Armée, mais le contingent et la masse musulmane dont 
l’attitude sera déterminée, beaucoup plus que par les consignes 
officielles du FLN, par la haine inassouvissable des colons racistes 
que l’atmosphère et les ratonnades des derniers mois n’ont rien 
fait pour apaiser. 


1. Noïe 1979 : « L'Algérie, sept ans après », S. ou B., n° 33, p. 10-16 <rééd. dans 
La Guerre des Algériens, op. cit, p. 225-232>. 
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Si l’idée d’un putsch prend aux yeux de beaucoup une consis- 
tance qu’elle n’aurait pas par elle-même, c’est qu’elle surgit sur le 
fond d’une autre constatation, infiniment plus sérieuse et irrécu- 
sable : la décomposition de l'appareil d’État et l’effondrement des 
institutions politiques du capitalisme, Parlement et partis. 

Cette décomposition et cet effondrement ne sont pas nou- 
veaux : ce sont eux qui ont déjà rendu possible le 13 mai, cet 
autre putsch qui avait à la fois réussi et échoué. Tentative des 
éléments les plus arriérés de la société française de Dunkerque 
à Tamanrasset d’imposer la politique utopique et anachronique 
de l’Algérie française, il n’a réussi à renverser la IV° République 
qu’en manquant ses objectifs propres; récupéré par les classes 
dominantes de la métropole, il a été mis au service de fins 
absolument contraires à celles des colons et des officiers acti- 
vistes d’Alger. Il s’agissait, à court terme, de mettre de l’ordre 
dans le chaos généralisé créé pendant la dernière période de la 
IV: République ; à plus long terme, de rationaliser les structures 
économiques, sociales et politiques du capitalisme, de résoudre 
la contradiction entre la croissance d’une industrie moderne et 
le poids énorme des éléments archaïques dans l’économie, la 
politique et l’État, de liquider au mieux l’empire colonial et la 
guerre d’Algérie. 

Le bilan du nouveau régime, du point de vue du capitalisme 
français, n’est pas simple. La situation économique immédiate du 
capitalisme français, qui au printemps 1958 était au bord de la 
faillite, a été redressée. Le budget a été équilibré, l’inflation éli- 
minée, la balance des paiements extérieurs devenue excédentaire 
a permis de rembourser des dettes de presque deux milliards de 
dollars et de porter les réserves en or et dollars de 370 millions de 
dollars fin 1958 à 2 850 millions fin septembre 1961. Le secret de 
ce redressement est fort simple : cependant que la rationalisation 
de la production, les nouveaux investissements et l’accélération du 
rythme de travail faisaient augmenter la production industrielle de 
20 % entre 1957 et 1960, les salaires réels des travailleurs, après 
une baisse substantielle en 1958 et surtout 1959, retrouvaient à 
peine à la fin de 1960 leur niveau de 1957. Ce n’est qu’en 1961 
qu’une augmentation des salaires réels en gros parallèle à celle de 
la productivité a recommencé. 
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Si rien de positif n’a été fait sur les grands problèmes de struc- 
ture (agriculture, distribution, éducation, logement et urbanisme), 
au moins les effets du mouvement + spontané » du capitalisme 
n’ont pas été entravés comme par le passé ; ils ont même été favori- 
sés par l’accélération du Marché Commun et l'intégration accrue 
de la production française au marché mondial. L’absorption des 
paysans par les villes et l’industrie s’est intensifiée, les usines vont 
chercher la main-d'œuvre bon marché et docile au fin fond des 
provinces, les fusions d’entreprises et les accords de spécialisation 
ont transformé plusieurs secteurs de l’industrie. 

La décolonisation en Afrique noire était inévitable, mais telle 
qu’elle a été effectuée par de Gaulle elle a abouti à une déban- 
dade. Sans rappeler la farce de la « Communauté », il suffit de 
constater que la « présence française » en Afrique noire est désor- 
mais uniquement fonction des subsides versés par Paris aux gou- 
vernements locaux, et durera autant que ces subsides. 

Mais chacun constate l’échec du gaullisme en Algérie et son 
incapacité de reconstituer l'appareil d’État. Ce sont là évidern- 
ment deux phénomènes qui se sont réciproquement condition- 
nés, mais dont la cause profonde et commune est finalement la 
nature même du régime, son mode d’existence social et politique. 
Le régime est né, et ne pouvait que naître, d’une opération au 
sommet. Il n’a pas été porté au pouvoir, ni n’y a été maintenu, par 
un mouvement politique véritable, qui aurait entraîné l’adhésion 
active d’un secteur quelconque de la société. Sa stratégie a donc 
naturellement consisté en une tentative de restaurer et de consoli- 
der l’appareil d’État à partir du sommet, profitant du soutien pure- 
ment passif et plébiscitaire de la grande majorité de la population. 
Pour ce faire, il lui fallait d’abord ramener l’Armée d’Algérie sous 
l’autorité de Paris. Ce processus, entamé en septembre 1958, n’a 
Jamais pu aboutir. De Gaulle n’a pas pu sortir de ce cercle vicieux, 
il s’y est plutôt lamentablement embrouillé : pour liquider les pré- 
tentions de l’Armée à un rôle politique, il fallait supprimer le fon- 
dernent de ces prétentions, la guerre d’Algérie; et pour terminer 
la guerre, il fallait être capable d’imposer le silence aux officiers. 
En fait, la prolongation de la guerre renouvelait constamment la 
dissidence potentielle des officiers activistes, et celle-ci rendait 
encore plus difficile la conclusion d’un accord avec le FLN. Il faut 
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reconnaître que les invraisemblables absurdités qui ont caracté- 
risé la conduite de l’affaire algérienne depuis trois ans — les tergi- 
versations, les palinodies, les ajournements, les refus de négocier 
suivis de l’octroi unilatéral er sans contrepartie de ce qui avait été 
refusé avec acharnement — ne résultent pas seulement de l’inca- 
pacité personnelle et de l’irréalisme de De Gaulle, mais reflètent 
également cette situation objective. 

À cet égard, les plébiscites ne pouvaient être d’aucun secours. 
Le cercle vicieux n'aurait pu être brisé que par une force politique 
réelle en métropole, qui aurait animé et impulsé l’appareil d’État, 
entraîné des couches de la population à soutenir la politique gaul- 
liste, fourni les cadres qui l’auraient réalisée. Or une telle force 
politique, la bourgeoisie française a été et reste incapable de la 
produire. Rien de plus frappant que le contraste entre l’application 
que mettent bourgeois et « cadres » français à gérer leurs affaires 
privées, et ce mélange d’incapacité et d’indifférence qui les carac- 
térise dès qu’il s’agit de « politique » — c’est-à-dire de leurs affaires 
collectives; rien de plus éclatant que la contradiction entre l’état 
économique florissant du capitalisme français, et son délabrernent 
étatique et politique. De l’échec du mendésisme à cette mare aux 
grenouilles qu’est l’UNR, en passant par la ridicule « néo-droite » 
de Duchet et les pitoyables « gaullistes de gauche », l’histoire des 
dix dernières années l’illustre suffisamment. L’explication de ce 
fait doit être recherchée dans l’histoire sociale et politique de la 
France depuis de longues années!, mais aussi et surtout dans les 
traits les plus profonds de la période actuelle. Un mouvernent 
politique nouveau, et essentiellement conservateur, ne saurait se 
constituer dans un contexte de dépolitisation générale et d’effon- 
drement des valeurs de la société capitaliste. On ne voit pas où il 
pourrait trouver les idées, les cadres, l’enthousiasme et le pouvoir 
de mystifier un secteur tant soit peu notable de la population. 

La bourgeoisie a donc appuyé le régime gaulliste, elle n’a pas 
pu le nourrir et en faire une force capable de régénérer un appa- 
reil d’État décomposé, encore moins d’imposer de nouvelles 
orientations là où un effort de création politique était nécessaire. 


1. Voir, dans le n° 25 de S. ou B., l’ensemble de textes : La crise française et le 
gaullisme. 
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Le régime a des assises sociales certaines et solides dans toutes les 
couches privilégiées ou même modesternent nanties, qui y voient 
la seule force capable de sauver le pays du « chaos ». Il n’a pas 
d'assises politiques ; il repose sur un mélange d’imaginaire et de 
négatif : le mythe de Gaulle et l’apathie politique généralisée. Ce 
serait suffisant si les temps étaient tranquilles, P Armée disciplinée 
et la police loyale. Ce n’est pas le cas. 

C'est dans ces conditions que le mythe de Gaulle est appelé à 
remplir une fonction qui enfle au fur et à mesure que se rétrécit 
l'emprise du pouvoir sur la réalité, c’est-à-dire que s’accumulent 
les démonstrations d’imprévision, d’incompétence, d’incapacité, 
d’incohérence, de néant total du régime et de son chef. Lorsqu’une 
époque n’a pas ses grands hommes, elle les invente, et il est tel- 
lement essentiel pour la société française que de Gaulle soit un 
grand homme d’État qu’une sorte de conspiration inconsciente 
se fait sentir jusque chez les adversaires du régime pour préserver 
le mythe. Pire que dans le conte d’Andersen, reconnaître que le 
Roi est nu serait insupportable parce que ce serait reconnaître 
la nullité de tout l’univers politique et de soi-même. Les échecs 
ont beau s’accumuler!, par eux et à cause d’eux se constitue une 
entité de Gaulle à part et au-dessus de tous les actes du régime, 
qui échappe à la critique et même à l’appréciation. On juge inadé- 
quat, faux, stupide, catastrophique tout ce que de Gaulle fait de 
particulier — le Général en général est toujours préservé. Et il en 
sera ainsi aussi longtemps que le mythe gardera son importance 
vitale pour la survie du système — donc aussi longtemps que de 
Gaulle restera au pouvoir. 

Il n’y a donc pas eu de solution au problème politique du 
capitalisme français, et cela signifie que le régime actuel reste à 
la merci d’une crise sérieuse, interne ou externe, d’un change- 
ment d’attitude de la population, et même qu’il est suspendu à 
la survie de De Gaulle (que le sort d’un régime dépende de cet 
accident qu’est la mort d’un individu n’est nullement accidentel 


1. Mentionnons sans choisir : la Constitution bancale de la V° République; la 
« Communauté + en peau de chagrin; le tour de force consistant à faire de 
Houphouër-Boigny un ultranationaliste; la pagaille algérienne; les fissures intro- 
duites dans la politique occidentale face aux Russes; les pouvoirs dictatoriaux uti- 
lisés pendant cinq mois en vue de muter deux sergents et trois gendarmes, etc. 
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car cela traduit précisément l’incapacité de la société considérée à 
résoudre le problème de sa direction politique). À ce titre-là, quel 
que puisse être le degré de modernisation de l’économie dans les 
années à venir, il subsistera une différence essentielle entre le capi- 
talisme français et les autres pays capitalistes modernes : une fra- 
gilité fondamentale du système étatique et politique. Des réformes 
de la Constitution n’y changeront rien, aussi longtemps que l’ins- 
titution et la vie de nouvelles organisations politiques de « droite » 
ou de « gauche » restera impossible. 


Au ridicule du pouvoir fait évidemment pendant le ridi- 
cule de l’« opposition ». Une motion de censure, déposée au 
Parlement lorsqu'elle doit être déclarée irrecevable, ne l’est plus 
lorsqu'elle pourrait être mise aux voix. Une question préalable 
déposée avec tambours et trompettes est rapidement retirée sur 
demande du Gouvernement. Que cherchent donc les héros de la 
IV° République ? Rappeler qu’ils existent. Ils agitent la menace du 
putsch fasciste, visiblement sans y croire eux-mêmes; les regrou- 
pements qu'ils proposent pour y faire face se limitent à un entre- 
tien d’une heure et demie entre Mendès France et Mollet. Mollet ? 
On croit rêver. Qui donc a installé Lacoste à Alger, y a maintenu 
Salan et Massu, rappelé les disponibles, attaqué Suez? Et qui a été 
ministre d’État de De Gaulle de mai à novembre 1958? Ils parlent 
de regroupement; mais combien de personnes ces chefs seraient- 
ils capables de mobiliser pour une action quelconque? Et que 
proposent-ils >? Rien; le plus explicite, Mendès France, demande 
carte blanche pendant deux mois pour faire la paix en Algérie et 
« proposer au pays de nouvelles institutions », que celui-ci aurait 
sans doute à approuver par référendum (il ne faut pas perdre les 
bonnes habitudes). Quel genre d’institutions ? Aucun doute n’est 
permis à cet égard, lorsqu’on voit se dessiner la coalition qui devra 
les préparer : une resucée de la IV° République est tout ce que 
ces partis seront capables de produire, si l’occasion leur en est 
donnée. 


CRISE DU GAULLISME ET CRISE DE LA « GAUCHE » 


On ne peut donc s’étonner de l’indifférence absolue manifes- 
tée par la population à l’égard de ces revenants. La grande majo- 
rité des travailleurs ne croit pas à la menace fasciste, en quoi elle 
n’a pas tort, et ne voit pas comment la compagnie de M. Mollet 
l’aiderait à la combattre, en quoi elle a raison. Mais il y a évidem- 
ment des facteurs beaucoup plus profonds et durables dans cette 
attitude. Il y a, fruit d’une longue expérience, le mépris de la poli- 
tique et des politiciens traditionnels, vus à juste titre comme des 
escrocs réunis en cirque; la conviction qu’en tout état de cause, 
ces agitations ne changeront rien d’essentiel aux conditions de 
vie et de travail; le découragement sur la possibilité de modifier 
l’organisation de la société ; enfin, la déperdition de l’idée que les 
travailleurs peuvent avoir une action autre, une action autonome 
qui ne se situe pas sur le terrain de la politique traditionnelle mais 
vise à la détruire aussi bien que la société dont elle procède. Ce 
sont là des traits communs à tous les pays capitalistes modernes. 

Mais en France les traits négatifs de cette situation ont été 
encore accusés par un autre facteur : la prostration des travailleurs 
sur le plan revendicatif. Le prolétariat français a subi sans réagir 
la réduction du niveau de vie, l’accélération des cadences, les éco- 
nomies de personnel, le durcissement de la « discipline » dans la 
production qui lui ont été imposés en 1958-1959. Renforcée par 
des facteurs temporaires — les événements politiques, la menace de 
licenciements en fonction de la récession de 1959 et de la rationa- 
lisation des entreprises, le discrédit accru des syndicats, l’impres- 
sion même qu’il s’agissait d’une étape passagère -, cette inaction, 
qui fait contraste avec la combativité industrielle du prolétariat 
anglais ou américain, par exemple, traduit des aspects essentiels 
de la situation du prolétariat français depuis la guerre. La divi- 
sion politique et syndicale très profonde depuis 1947-1948; les 
traits particuliers de la bureaucratie syndicale, en partie inféodée 
presque directement aux gouvernernents, en partie subordonnée, 
via le PC, à la politique étrangère russe ; depuis quelques années, la 
rupture entre les générations et le refus par les jeunes ouvriers des 


1. On a donné une analyse de cette expérience dans « Bilan », n° 26 de S. ou B.,p. 3 
à 12 [L'Expérience du mouvement ouvrier, 2, p. 88-116 <repris dans OMO, t. 2>]. 
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formes anciennes d’organisation! ; subsidiairement, l’entrée dans 
l’industrie d’un nombre important de paysans et l’importation sur 
une large échelle de travailleurs étrangers, qui accédaient ainsi à 
un niveau de rémunération substantiellement supérieur — ce sont 
ces facteurs qui expliquent la faible combativité du prolétariat 
français depuis treize ans, et ses nombreux échecs. Ce sont eux 
également qui expliquent la facilité avec laquelle les bureaucraties 
syndicales ont pu faire disparaître jusqu’au souvenir même des 
formes de lutte ouvrières, et que les piquets de grève, les actions 
de solidarité, les collectes pour les grévistes soient devenues si 
rares en France. 


Depuis trois ans, les travailleurs ont eu à se débattre contre 
des conditions d’existence très dures; à la baisse du niveau de vie 
s’ajoutaient l’insécurité de l’emploi et le durcissement des condi- 
tions de travail. Sur le plan collectif, ils ne trouvaient devant eux 
que la division, des organisations usées jusqu’à la corde, des tradi- 
tions mortes. Maintenant, ils commencent à s’en sortir. La lente 
réanimation des luttes, commencée il y a plus d’un an, s’accentue 
comme en témoigne le succès répété des dernières grèves dans le 
secteur public. Autre fait caractéristique, à côté des demandes de 
salaire on voit apparaître des revendications concernant les condi- 
tions de travail et de vie dans l’entreprise. 

Au même moment, les héroïques démonstrations des Algériens, 
protestant contre la vie en ghetto qui est leur lot officiel dans le 
Paris de 1961, viennent rappeler brutalement à la population fran- 
çaise que des milliers d'hommes vivant à côté d'elle sont prêts 
à affronter le combat et la mort pour en finir avec l’oppression. 
Elles viennent aussi dévoiler encore une fois l’ineffable ignomi- 
nie de toutes les organisations « de gauche » qui protestent en 
paroles contre les traitements infligés aux Algériens, mais pas une 
seconde n’envisageront une solidarité effective, dans la rue, avec 
des Algériens qui manifestent; pour Thorez et les siens, pas moins 
que pour M. Robinet, les Algériens sont des parias intouchables. 


1. Voir l’article de D. Mothé, « Les jeunes générations ouvrières +, publié dans ce 
numéro 33 de S. ou B. 
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Le futur putsch; ce que de Gaulle pense, et ce qu'il dira à son 
prochain voyage; le regroupement du PSU et de la SFIO ; la suc- 
cession du régime — ces futilités irréelles, voilà les préoccupations 
« réalistes » de bon nombre de militants pourtant sincères. La lutte 
du peuple algérien pour sa liberté là-bas et ici; les luttes des tra- 
vailleurs français contre l’exploitation, qui recommencent — voilà 
ce qui est réel actuellement. C’est à partir de cette réalité qu’un 
mouvement ouvrier digne de ce nom pourra être reconstruit en 
France — non pas à partir d’une agitation vide contre un fascisme 
imaginaire. Et la tâche des militants n’est pas de mystifier les tra- 
vailleurs et de se mystifier eux-mêmes en appelant à des regroupe- 
ments à la fois impossibles, stériles et honteux. Elle est de s’atteler 
patiemment à cette reconstruction du mouvement ouvrier en 
aidant les travailleurs dans leurs luttes, en faisant renaître une 
conscience socialiste chez le prolétariat, en faisant comprendre la 
nature de la guerre d’Algérie, en suscitant la solidarité active des 
travailleurs français avec les Algériens en lutte. 

La tâche des militants ce n’est pas l’antifascisme confus, ni 
la préparation de la succession de De Gaulle. C’est la construc- 
tion d’une organisation révolutionnaire de lutte, avec et pour les 
travailleurs. 


Annexes 


LA SITUATION FRANÇAISE 
ET LA POLITIQUE DU PCI" 


La situation politique internationale est caractérisée par l’exis- 
tence de trois facteurs principaux : l’impérialisme, le stalinisme et 
le prolétariat révolutionnaire, entre lesquels toute conciliation est 
impossible, et qui se trouvent, depuis la fin de la guerre, en relations 
extrêmement instables. Aucun de ces trois facteurs ne sort de la 
guerre avec un statut nettement défini et déterminé, aucun ne sort 
définitivement écrasé ni totalement vainqueur; et aucun ne peut 
céder rien d’essentiel à l’autre sans s’annihiler par là même. 

L’instabilité politique du capitalisme, expression de sa crise 
économique mais aussi de sa décomposition politique, se traduit 
dans les pays d’Europe occidentale par un autre fait : l'incapacité 
de la bourgeoisie à gouverner par ses propres partis, et son recours à 
des gouvernements de collaboration de classe. La cause en est 
claire : à la suite de la faillite des partis bourgeois traditionnels, 
et de la désintégration de l’appareil étatique causée par la guerre, 
à la suite de sa déconfiture économique qui lui interdit de satis- 
faire même les besoins les plus élémentaires des masses, la bour- 
geoisie n’a pas d’autre issue que celle de la dictature ouverte. 
Cependant son impuissance politique et la montée générale du 
mouvement ouvrier lui interdisent à l’heure actuelle d’y recourir. 
C’est pourquoi elle est obligée d’accepter des gouvernements de 
collaboration de classe. Malgré le besoin impérieux, économique 


*_ Note 1979 : Texte rédigé en avril 1947 et publié dans le Bulletin intérieur n° 42 du 
PCI (octobre 1947). Je n’en reproduis ici que la partie finale, qui a spécifiquement 
trait à la situation française de l’époque. La première partie du texte a été reprise 
et considérablement développée dans le rapport présenté au IV< Congrès du PCI, 
« La crise du capitalisme mondial et l’intervention du parti dans les luttes », repro- 
duit maintenant dans Capitalisme moderne et révolution, 1 <Paris, UGE, « 10/18», 
1979>, p. 15-118. <Ce rexte sera repris dans le volume Sur a dynamique du capi- 
talisme de notre édition. « La situation française et la politique du PCI » parut en 
«10/18 » dans SF (1979), p. 15-51.> 
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aussi bien que politique, de la bourgeoisie d’instaurer des régimes 
autoritaires, et malgré toutes les trahisons des partis « ouvriers », 
ces régimes ne peuvent pas encore être installés. 

Par conséquent, la situation du point de vue objectif reste celle 
d’une crise profonde du régime capitaliste, dont l’issue n’apparaît 
pas, et peut dans ce sens être définie comme une situation objec- 
tivement révolutionnaire. 

Mais si la situation objective apparaît relativement claire, la 
situation subjective est infiniment plus compliquée et ne peut pas 
être saisie seulement à l’aide des schémas traditionnels. C’est ce 
qui a provoqué dans le Parti! ce véritable dialogue des sourds sur 
la « montée » et le « recul » du mouvement ouvrier. Nous ne pou- 
vons ici qu’esquisser un certain nombre de traits fondamentaux 
de la situation, et renvoyer à un texte spécial que nous publierons 
sous peu : 

1° En comparaison avec les années d’avant-guerre, le proléta- 
riat présente un potentiel de combat infiniment accru. Ce poten- 
tiel de combat s’est manifesté activement dans une série de grands 
conflits allant jusqu’à la lutte arrnée, qui ont eu lieu depuis 1943 
(Italie, Grèce, Belgique, colonies, grèves aux USA, etc.) et dont 
les explosions continuent. 

2° Les échecs momentanés de l’offensive prolétarienne sont 
dus partout à la trahison stalinienne et non pas à la force propre 
de la bourgeoisie. Cela est vrai même dans le cas où l’intervention 
de la bourgeoisie a pris la forme d’une offensive militaire d’armées 
modernes contre un petit peuple mal armé, comme en Grèce, où 
les Anglais auraient été rapidement jetés à la mer sans la politique 
du PC. Il n’en faut pas plus pour condamner irrémédiablement 


1. <Rappelons qu'il s'agit ici du « Parti Communiste Internationaliste » (trots- 
kiste), dont Castoriadis ne s'était pas encore éloigné pour fonder S. ou B. En ce qui 
concerne l’analyse de Ja situation économique et politique, il est facile de voir que 
le texte reste pris dans une perspective avec laquelle Castoriadis rompra graduelle- 
ment entre 1953 et 1959, puis de façon tout à fait explicite dans « Le mouvement 
révolutionnaire sous le capitalisme moderne * (1960-1961), repris dans OMO, t. 2. 
Le vocabulaire (« partis traîtres », « théorie idéaliste et typiquement petite-bour- 
geoïse », etc.) et les idées (« crise générale du capitalisme », « crise de la direction 
révolutionnaire *), et même certaines particularités typographiques comme l’abus 
des capitales, peuvent agacer aujourd’hui : ce sont ceux de l’époque, dans certains 
milieux. Si l’on ne s’y arrête pas, on verra qu'un certain nombre d’aperçus justi- 
fient la réédition, füt-ce en annexe.> 
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toute la mythologie du « recul » en général, mise en avant par la 
droite du parti. 

3° Il est faux de considérer en général te moment de la 
« Libération » dans les différents pays comme le point culmi- 
nant de la crise déclenchée par la guerre. L'évolution des évé- 
nements a démontré cette chose — qui, pour nous, était facile à 
prévoir — qu’au moment de la « Libération », à côté de facteurs 
qui pourraient apparaître à une analyse superficielle comme des 
facteurs simplement positifs de la situation — milices patriotiques, 
« comités populaires » —, il existait des facteurs négatifs très lourds, 
qui ont déterminé essentiellement le développement de la situa- 
tion. Principalement : la force des partis staliniens, la confusion 
idéologique de la « Libération nationale », de la « Résistance » et 
de la « guerre antifasciste qui continue », l’extrême faiblesse de 
l'avant-garde révolutionnaire. De plus, les organismes sortis de 
la « Résistance » — milices et comités -, à cause de leur composi- 
tion sociale, de la confusion de leur base idéologique et de l’em- 
prise bureaucratique totalitaire des staliniens, étaient dans leur 
immense majorité incapables de jouer un rôle autonome dans la 
conjoncture concrète de l’époque. Cette situation n’aurait pu évo- 
luer, dans le cas le plus « favorable », que vers une dictature stali- 
nienne, telle qu’on l’a vue dans les pays du glacis. On comprend 
facilement pourquoi la droite du Parti, avec son idéalisation de la 
« Résistance », a idéalisé aussi la situation d’août 1944 en la pré- 
sentant comme une situation authentiquement révolutionnaire; 
on comprend aussi pourquoi, en se plaçant sur cette base fausse, 
elle trace depuis un tableau de recul constant. 

4° La période depuis 1944 jusqu’à aujourd’hui est caractéri- 
sée à l’échelle internationale par un piétinemnent, comportant des 
avances et des reculs partiels mais dépourvus de signification déci- 
sive, avec de brusques explosions locales qui ne parviennent pas à 
se généraliser internationalement, ni à atteindre des formes claires 
de lutte de classe — et toujours sur un niveau subjectif sans com- 
paraison possible avec celui d’avant-guerre. Il faut en finir avec 
le schématisme de la tendance Frank, qui a permis à la droite 
du Parti de vaincre au III: Congrès en exploitant la juste indi- 
gnation d’un certain nombre de camarades contre la mytholo- 
gie de la « radicalisation permanente ». Il faut se débarrasser des 
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schémas a priori et ouvrir les yeux devant la réalité. Les masses 
sont sorties de l’emprise idéologique et politique directe de la 
bourgeoisie, et sur ce point on n’observe aucun recul (même en 
prenant comme base ce test très désavantageux pour les partis 
« ouvriers » que sont les résultats électoraux dans tous les pays de 
l’Europe). Pourtant nous n’observons pas d’offensive généralisée 
et atteignant des formes claires de lutte de classe. Nous voyons des 
explosions locales, qui continuent sans victoire ni défaite décisive 
(p. ex. : Grèce, Indochine) et qui se placent sous l’emprise totale 
du stalinisme, lequel n’a été débordé, même partiellement, nulle 
part. Les éléments généraux de la situation restent en général sans 
grand changement. On ne peut caractériser cette situation que 
comme un piétinement. 

5° Au plan subjectif, le problème essentiel reste celui de l’esti- 
mation de la conscience des masses, du caractère de leurs illusions 
dans les partis traîtres et de la nature et des effets de leur liaison à 
ceux-ci. C’est le point le plus complexe du problème, et là-dessus 
les deux tendances principales du Parti, avec le « bas niveau de 
conscience des masses » ou la « conscience révolutionnaire pure », 
n’ont apporté à la discussion que la preuve de la faillite de leur 
propre conscience. 

Les faits sont là : 4) Les masses sont, dans presque tous les 
pays européens, débarrassées de l’emprise idéologique et poli- 
tique directe de la bourgeoisie. b) En se déplaçant vers la gauche, 
les masses trouvent sur leur chemin les partis « ouvriers » et sur- 
tout les PC, eux-mêmes beaucoup plus « à droite » qu'avant la 
guerre. c) Ces partis réussissent jusqu'ici à capter l’énergie des 
masses, et leur liaison avec elles ne reste pas sans influence sur la 
conscience de celles-ci. Les illusions que nourrissent les masses 
à l’égard des partis traîtres ne sont pas comparables avec les illu- 
sions d’avant-guerre, surtout en ce qui concerne le parti stalinien. 
Nous nous expliquerons plus bas longuement quant au stalinisrne, 
mais disons tout de suite que le déplacement des masses vers les 
PC, loin de traduire simplement « une conscience révolutionnaire 
pure et des illusions quant au caractère révolutionnaire du stali- 
nisme » — comme le veut le camarade Frank — ou une « chute pro- 
fonde de conscience et une dépolitisation du prolétariat », comme 
le veut l’antistalinisme vulgaire de Lucien et Guérin, a une double 
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signification. Il exprime le dépassernent du capitalisme et sa fail- 
lite dans la conscience des masses, mais aussi le fait que celles-ci 
non seulement ne s’orientent pas immédiatement vers des solu- 
tions révolutionnaires, mais s’accommodent, pourrait-on dire, du 
stalinisme et subissent constamment son influence idéologique 
avec tout ce qu’elle comporte. 

Pour nous résurner : la situation objective reste toujours celle 
d’une crise fondamentale du capitalisme. Mais sur une situation 
objectivement révolutionnaire ne se greffe pas automatiquement 
une situation subjectivement révolutionnaire. Il n’y a pas une 
relarion en ligne droite entre l’économie et la politique, il n’y a 
aucune sorte d’automatisme dans l’histoire. Si la situation du pro- 
létariat du point de vue subjectif est infiniment plus favorable que 
celle des dernières années d’avant-guerre, il serait désastreux de 
cacher - comme le fait la tendance Frank - les éléments sornbres 
du tableau qui résident principalement dans le stalinisme. Le 
facteur fondarnental de « perturbation » est le stalinisme, et la 
lutte, non pas par des adjectifs mais par une politique appliquée, 
contre celui-ci est devenue la tâche la plus urgente du prolétariat 
révolutionnaire. 


LA SITUATION FRANÇAISE 
L'économie 


Nous ne nous étendrons pas ici sur les facteurs généraux de la 
crise économique du capitalisme français qui sont connus : vieil- 
lesse de l’outillage, manque de matières prernières et de main- 
d'œuvre, manque de capitaux, caractère usurier du capitalisme 
français depuis 1900, perte de la presque totalité de ses débou- 
chés, crise coloniale, etc.; ni sur le fait que la « reprise » de l’éco- 
nomie française après la guerre a été extrêmement lente, qu’elle 
plafonne depuis l’automne 1946 à un niveau inférieur de 10 à 
15 % à celui de 1938, lui-même inférieur à celui de 1913. Nous 
n’insisterons pas non plus sur le fait que le capitalisme français, 
après trois ans de « reconstruction », n’est pas arrivé à assurer le 
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fonctionnement normal de son marché intérieur. Soulignons seu- 
lement deux points fondamentaux : 

1° Parmi les capitalismes entrés dans la guerre, le capitalisme 
français a été le plus durement éprouvé. Nous savons que sa 
position économique et politique d’avant-guerre ne correspon- 
dait plus à sa puissance réelle, mais à un gonflement artificiel. 
La guerre a fait crever cette situation, et le capitalisme français 
apparaît aujourd’hui dans sa faiblesse constitutive qui lui interdit 
à jamais non seulement de reprendre son rang d’autrefois, mais 
même d’apparaître comme relativement « autonome »*. Les fac- 
teurs de la crise générale du capitalisme jouent avec une violence 
particulière au plan français, et c’est là ce qui interdit de prévoir 
une véritable « reprise » de la production en France. 

2° Le besoin fondamental du capitalisme français actuelle- 
ment est la reconstitution de son capital, et celle-ci n’est possible 
qu’en escomptant favorablement des facteurs politiques, comme 
l’attitude des USA et celle du prolétariat français et des peuples 
coloniaux. L'économie française est par conséquent à la merci 
de l’évolution politique, et celle-ci jusqu'ici fut loin de lui être 
favorable (guerres coloniales, faibles secours américains, etc.). 
Le capitalisme français essaie de faire face à cette situation par 
une « accumulation accélérée », c’est-à-dire par l’accroissement 
constant de l’exploitation du prolétariat, qui est son dernier 
espoir. Le fait que, malgré la possibilité qu’il a eue jusqu'ici 
d’exploiter toujours plus le prolétariat, il n’a pas pu entrer dans 
une phase de reprise véritable, constitue la meilleure preuve de 
sa faiblesse et la réfutation la plus pertinente des bavardages sur 
la « stabilisation ». Il nous permet aussi de voir que le système 
économique français est à la merci de la première offensive pro- 
létarienne tant soit peu sérieuse ; c’est ce qui explique la stabilité 
du tripartisme. 


La situation politique 
Malgré le besoin urgent pour la bourgeoisie de passer à l’attaque 


pour instaurer un régime autoritaire, cette attaque lui reste pour 
longtemps encore interdite, à cause : 
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a) de son effritenent politique, qu’elle n’a pas encore réussi à 
dépasser, 

b) de la puissance des partis « ouvriers » et principalement du 
parti stalinien, 

c) surtout, du grand potentiel de combat de la classe ouvrière. 

Cette situation a imposé à la bourgeoisie le tripartisme, et en 
général les gouvernements de collaboration de classe. Dans ces 
conditions, la campagne gaulliste n’a que le sens d’une prépara- 
tion de longue haleine et ne constitue pas une menace immédiate. 

Mais pour nous, le facteur le plus important de la situation 
est l’état de la classe ouvrière, en liaison avec l’ernprise des partis 
« ouvriers » traîtres, principal frein des luttes à l’heure actuelle. 

Il faut tout d’abord souligner que nous ne pouvons pas conti- 
nuer à vivre en « mangeant » le capital théorique et politique que 
nous ont légué Marx, Lénine et Trotski. Plus particulièrement, en 
ce qui concerne les partis « ouvriers », le changement évident de 
leur caractère par rapport à 1918-1939, préparé par une longue 
évolution, rend nécessaire une nouvelle estimation de la nature de 
ces partis et une réorientation de notre politique en conséquence. 

En ce qui concerne la social-démocratie française, deux consta- 
tations s’imposent immédiatement : 

a) Le changement de sa composition sociale. La SFIO a perdu la 
plus grande partie de sa base ouvrière, au profit principalement du 
PCF. La majorité des « militants », à plus forte raison des votants, 
« socialistes » appartiennent aujourd’hui à la petite-bourgeoisie. 

b) En fonction de ce fait, et de la politique qu’elle applique 
constamment depuis de longues années, il est devenu faux de 
caractériser la SFIO comme un « parti ouvrier réformiste ». La 
SFIO est aujourd’hui un parti petit-bourgeois « radical », c’est- 
à-dire en fait conservateur. 

Pour ces raisons, et pour les raisons plus générales concernant 
la situation d’ensernble du capitalisme français, la SFIO malgré 
son effondrement électoral — qui ira sans doute en s’accentuant 
— Constituera, aussi longtemps qu’un changement radical dans la 
situation ne sera pas intervenu, la planche maîtresse de l’échafau- 
dage politique bourgeois — soit sous la forme de « coalitions » avec 
les partis bourgeois, soit sous la forme de gouvernements « socia- 
listes » homogènes. Ce rôle de sauveteur du système capitaliste 
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s’accentuera fatalement dans une période de crise révolutionnaire, 
où le rôle d’étrangleur de la révolution sera sans nul doute confié 
par la bourgeoisie à un gouvernement PS-PC. 

Mais la clé principale de la situation française reste toujours le 
stalinisme; c’est pourquoi nous abordons tout de suite l’analyse 
de celui-ci. 


Le stalinisme en France 


1. Le bref tableau que nous venons de tracer de la situation 
internationale et du capitalisme français n’avait d’autre but que de 
rendre plus concrète notre analyse du stalinisme en France. 

Certes, le stalinisme en France n’a pas des propriétés spéci- 
fiques. Il y a une réalité mondiale du phénomène stalinien qui 
exprime la même tendance en URSS, dans les pays du glacis, en 
Italie, en France ou dans les pays coloniaux, mais à des degrés 
différents. 

Nous avons discuté dans un autre texte le caractère de la société 
bureaucratique russe (voir le BI du SI! sur l'URSS, n° 3?) et la 
nature historique du stalinisme. Nous voulons maintenant analy- 
ser le cas de la France, comprendre comment le stalinisme a pu s’y 
implanter avec la force que nous lui connaissons et comment nous 
pourrons le combattre. 

La France est un des pays où le stalinisme pèse le plus lour- 
dement sur la classe ouvrière. Nous avons parlé du rôle contre- 
révolutionnaire décisif qu’il a joué dans l’ensemble du monde. 
Mais peut-être ne s'est-il nulle part ailleurs - excepté l'URSS - 
manifesté aussi profondément et dangereusement qu’en France. 
Le stalinisme n’a pas eu ici le concours de l’armée russe comme 
dans les pays de l’Europe centrale et orientale, il a joué en plein 
son rôle destructeur en tant que force interne au pays. 

Revenons en arrière. 1944 : la guerre impérialiste « doit » dégé- 
nérer en guerre civile. Effechvement, on voit les masses populaires 


1. <Bulletin intérieur du Secrétariat international (de la IV° Internationale).> 


2. Note 1979 : Mainrenant dans La Société bureaucrarique, 1, p. 73-85. <+ Le pro- 
blème de l'URSS et la possibilité d’une troisième solution historique ».> 
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se mettre en branle, les ouvriers occuper les usines, des embryons 
de double pouvoir s’instaurer, la bourgeoisie incapable de rernettre 
sur pied son appareil d’État. Pourtant la situation ne se développe 
pas; elle n’« échoue » pas, elle avorte. La lutte de classes n’appa- 
raît qu’au travers d’un mouvement ambigu. La situation ne va pas 
jusqu’à culminer pour se défaire faute d’une direction révolution- 
naire comme il est advenu en Allemagne au lendernain de l’autre 
guerre, par exemple. Rien de pareil. La situation n’a pas d’avenir 
révolutionnaire possible, c’est une situation + fausse » dans laquelle 
le prolétariat est mal engagé et n’a aucune initiative, bien qu’il tente 
de s’exprimer dans des formes de classe. La cause? Le stalinisme. 
Mais encore faut-il se comprendre. Le stalinisme n’a pas seulement 
le rôle de « frein », comme on a l’habitude de le répéter. L’image 
est insuffisante. Son ordre de dissolution des milices n’a été qu’un 
épisode secondaire, aboutissernent logique de toute la période pré- 
cédente. Le stalinisme a réussi à déformer le mouvement dans sa 
nature même, et, le plus étonnant, à garder le contrôle complet de 
la situation. Alors que sa trahison n’avait jamais été plus frappante, 
non seulement elle ne fut pas sensible, bien plus : elle coïncide avec 
un regroupement vers le stalinisme d’une ampleur jusqu'ici incon- 
nue. En fait, le « nouveau style » de la trahison stalinienne et l’extra- 
ordinaire gonflement du PC sont deux phénomènes qui se tiennent. 
C’est parce que le PC mordait dans de nouvelles couches de la 
population qu’il lui a été possible périodiquement de transformer à 
son profit le mouvement issu de la guerre. 

Ce fait est assez important pour que nous lui accordions tout 
notre intérêt. Les questions se posent d’elles-mêmes pour qui veut 
réfléchir. Quelles sont les racines du stalinisme en France? Ou, 
si l’on préfère, d’où vient sa force? Pourquoi l’immense majorité 
des travailleurs le suit-elle ? Et de quoi sont faites leurs illusions ? 
Comment combattre cet ennemi infiniment plus puissant que ne 
l’a jamais été le réformisme? N'est-il pas troublant qu’il n'y ait rien 
dans notre politique qui tienne compte de ce nouveau facteur contre- 
révolutionnaire? Rien d’autre que ce qui fut élaboré avant 1923 
face à la social-démocratie, à une époque où le stalinisme n’exis- 
tait pas encore sous sa forme actuelle ? 

2. Que représente donc le stalinisme en France? D’après les 
explications « officielles », le stalinisme n’est en France qu’une 
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conséquence de la politique stalinienne russe. Sa direction n’est 
qu’un émissaire du Kremlin : elle est consciemment contre- 
révolutionnaire en ce sens qu’elle veut protéger le pouvoir « bran- 
lant » de la bureaucratie russe, et qu’elle mène ici la politique la plus 
appropriée à cette protection. Pourquoi le stalinisme a-t-il derrière 
lui les masses travailleuses ? Parce que, répond-on, les défaites du 
mouvement ouvrier entraînent le découragement et favorisent 
en général les directions traîtres. Parce que la III: Internationale 
jouit du prestige de la Révolution d'Octobre. C’est sur cette base 
que les masses leurrées portent vers le stalinisme leurs illusions 
révolutionnaires. 

Si pauvre qu’elle apparaisse, telle est pourtant la seule analyse 
que l’on nous propose du stalinisme dans les pays capitalistes : une 
politique d’importation, dirigée par des Machiavels, des illusions 
pures et tenaces — et comment! — qui ne sont pas mystérieuses, 
puisque c’est — chacun le sait — le propre des masses de confier aux 
directions traîtres le souci de réaliser leurs objectifs. Ces « idées » 
courantes pour les cadres du Parti nous semblent aussi puériles 
dans leur simplisme que dangereuses dans leur superficialité. À 
coup sûr, s’il existe des illusions sur le stalinisme, cherchons-les 
d’abord dans le Parti lui-même. Nous pensons qu’une telle ana- 
lyse est superficielle, parce qu’il n’est pas possible qu’un mou- 
vernent soit enraciné dans un pays donné sans qu’il exprime des 
tendances sociales particulières, sans qu’il réponde aux intérêts de 
certaines couches de la population. Nous pensons qu’elle est dan- 
gereuse, car si l’on imagine que le stalinisme ne repose que sur les 
illusions révolutionnaires des masses, on lui imputera une grande 
fragilité et on s’attendra toujours à un débordement facile et auto- 
matique, dès qu’il se présentera une situation révolutionnaire. 

Il n’est pas faux d’expliquer l’ampleur du stalinisme par la 
défaite de la révolution mondiale et la dégénérescence de l’URSS. 
Mais cette explication n’est que partielle. C’est une explication 
historique qui montre comment le phénomène est arrivé, et qui ne 
dit rien de ce qu’il est. C’est, de plus, un mode de pensée typique- 
ment idéaliste que d’interpréter la politique stalinienne en France 
uniquement à partir de la volonté des bureaucrates du Kremlin. 
Manière de procéder aussi peu dialectique que possible, que de ne 
pas chercher à voir comment les intérêts de la bureaucratie russe 
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viennent recouper, à des degrés divers dans les différents pays, les 
intérêts de couches sociales bien définies. Il faut joindre à la des- 
cription historique l’explication sociologique : telle est la méthode 
marxiste élémentaire. 

Lénine, analysant le réformisme, ne se contentait pas de le juger 
historiquement, de voir en lui par exemple le signe d’un manque 
de maturité du mouvement ouvrier. Il se demandait quelles en 
étaient les racines sociales. On connaît sa réponse. À une époque 
où l’impérialisme est encore assez vigoureux (en particulier grâce 
à l’exploitation des pays colonisés), il lui est possible de donner des 
miettes aux couches supérieures du prolétariat, de les attirer dans 
son orbite en les corrompant. Ainsi se constitue une aristocratie 
ouvrière qui s’accommode du régime parce qu’elle y voit pour 
elle-même des possibilités de développement. Elle se contente de 
réformes. Quel était l’avantage de l’analyse de Lénine? Au lieu 
de se contenter de considérer le réformisme comme une faiblesse 
du mouvement ouvrier, et de faire des phrases sur la traîtrise de la 
social-démocratie, il dénonçait, face au prolétariat, son caractère 
social. La social-démocratie, disait-il, est un parti ouvrier bourgeois 
malgré sa composition ouvrière ; le but de la social-démocratie est 
de conserver le régime bourgeois. C’est, sans nul doute, grâce à 
cette clarté théorique que la III° Internationale a su se constituer 
et rompre, non seulement en paroles mais organiquermnent, avec la 
Il: Internationale. 

Le réformisme existe toujours, en particulier dans les pays 
impérialistes les plus résistants aujourd’hui; on peut cependant 
dire qu’à l’échelle mondiale sa mission est terminée. De plus, là 
où il existe sa composition sociale a tendance à se transformer; il 
est de plus en plus orienté vers les couches petites-bourgeoises, et 
devient politiquement le succédané des partis « démocratiques + 
petits-bourgeois. Est-ce à dire que dans les autres pays les couches 
sociales privilégiées du prolétariat et les couches « intermédiaires + 
disparaissent ? Et qu’une radicalisation accrue laisse face à face un 
prolétariat égalernent exploité et le capitalisme ? Bien au contraire. 
Le capitalisme, au fur et à mesure de sa décadence, multiplie les 
techniciens, les administrateurs et les bureaucrates de tous ordres 
qui, tout au moins pour les deux derniers groupes, sont un pro- 
duit de l'intervention croissante de l’État dans l’économie. À cela 


343 


LA QUESTION DU MOUVEMENT OUVRIER 


s'ajoute la politique consciente de l’État bourgeois — Trotski le 
faisait déjà remarquer — qui tend, dans la mesure de ses moyens, 
à maintenir la plus large différenciation possible au sein du pro- 
létariat. Une aristocratie ouvrière derneure, elle-même durement 
éprouvée par la crise du régime, mais relativement privilégiée. 

Ces couches sociales, dont la situation est spéciale par rapport 
au prolétariat — ouvriers qualifiés, bureaucrates politiques et syn- 
dicaux, techniciens -, ont des intérêts propres. Elles pouvaient 
être réformistes hier, dans la phase du capitalisme ascendant; 
aujourd’hui elles ne peuvent plus s’accommoder du capitalisme 
et de ses miettes et leurs intérêts les portent vers la constitution 
d’une société originale. En outre, ces couches, de par leur ori- 
gine, se distinguent de la classe proprement capitaliste. Elles sont 
beaucoup plus étroitement mêlées au processus de la production, 
participent à la vie des entreprises et y tiennent un rôle, ce rôle 
füt-il parasitaire. Elles prennent conscience du fait qu’elles pour- 
raient diriger la production sans les capitalistes; et cela non pas 
pour instaurer le socialisme, mais pour confirmer leurs propres 
privilèges. La société vers laquelle les portent leurs intérêts est 
une société qui confirmerait ces privilèges et leur offrirait une 
stabilité assurée par une « rationalisation » de l’économie. C’est- 
à-dire la pseudo-« collectivisation » étatique, la nationalisation des 
moyens de production, la planification, la « rationalisation » de 
l’économie, etc. 

3. Sans nul doute, l’existence en France de ces couches 
sociales aux intérêts propres, opposés à ceux du capitalisme aussi 
bien qu’à ceux du prolétariat révolutionnaire, ne remonte pas 
à hier. Mais leur cristallisation et leur prise de conscience sont 
des phénomènes récents. L'URSS, qui offre au monde le spec- 
tacle d’une exploitation de classe, d’une société constituée sur 
le mode bureaucratique, a permis à ces couches de reconnaître 
leurs aspirations et de les fonder sur une réalité. En ce sens, la 
fin de la Deuxième Guerre mondiale a marqué une date décisive. 
Auparavant, les couches sociales qui formaient la base « réelle » 
du stalinisme n’avaient pas clairement compris leurs intérêts. De 
nombreux éléments, en outre, n’avaient pas vu dans le stalinisme 
le promoteur d’une société nouvelle. Mais la guerre a simplifié les 
antagonismes et achevé de poser le problème politique et social 
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sous son aspect mondial et historique. Au lendernain de la guerre 
les perspectives se font plus nettes, et les tendances historiques 
s’affirment dans un avenir plus proche et plus certain. 

L’'impérialisme, sous le couvert des USA, le bureaucratisme 
sous le couvert de l’URSS, telles sont les grandes forces vers 
lesquelles tous les éléments privilégiés de la société tendent à se 
polariser. 

Le soudain gonflement du stalinisme en France traduit ce fait : 
l’irruption de la politique mondiale sur le plan politique national. 
Tout ce qui s’est détaché du prolétariat et qui constate l’incapa- 
cité fondamentale du capitalisme à résoudre le problème écono- 
mique se concentre sur l’idée d’une société nouvelle, d’une société 
« rationalisée », mais fondée sur l’exploitation. 

On ne peut rien comprendre du large recrutement qu’a effec- 
tué le PC dans les couches périphériques du prolétariat et dans les 
couches « intermédiaires » sans cette analyse. L’immense majorité 
de ceux qui, en dehors du prolétariat, se sont ralliés au PC l’ont 
fait parce qu’ils ont reconnu en lui le défenseur de leurs intérêts 
et le promoteur d’un nouveau type de société. Dire que ceux 
qui votaient hier radical votent aujourd’hui communiste dans la 
mesure où le PC reprend la politique radicale relève de l’infan- 
tilisme. Le PC apparaît en clair comme l’ennemi du capitalisme, 
sans être pour cela le défenseur de la classe ouvrière. C’est en 
raison de cette fonction originale qu’il rassemble autour de lui 
ceux qui ont des privilèges à confirmer et à affirmer et qui veulent 
dépasser le chaos capitaliste. Évidemment, la condition historique 
générale de la cristallisation, de la prise de conscience et du ren- 
forcement de ces couches a été le retard de la révolution proléta- 
rienne. À partir de cette estimation on peut comprendre la straté- 
gie du PCF. Ses traits dominants sont les suivants : 

Au plan politique, conquête partielle et progressive de l'État. 
Sous son aspect le plus immédiat, cette conquête, comme on l’a 
déjà dit dans le Parti, a pour but d’empêcher la France de prendre 
parti sur le plan international contre l'URSS. Il est vrai qu’en 
s’emparant des ministères clés de la production, le PCF tente de 
s’opposer à une intervention économique décisive des États-Unis. 

Mais cet aspect n’est pas le seul. Ce n’est pas uniquement au 
plan politique, mais au plan social que la conquête de l’État prend 
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son véritable sens. Le stalinisme TEND réellement à s’emparer de 
l’État bourgeois pour le faire servir à ses propres fins. Même en 
jugeant, quant à nous, qu’il ne lui est pas possible ici et maintenant, 
c’est-à-dire sans l’aide de l’armée russe, de déposséder la bourgeoi- 
sie pour son propre compte, aux dépens du prolétariat, nous devons 
cependant comprendre que c’est là sa stratégie fondamentale, sa 
tendance essentielle et que notre tâche est de la dévoiler. 

Au regard de cette stratégie de pénétration de l’appareil d’État, 
s’inscrit une politique de participation gouvernementale coûte que 
coûte. Afin de pratiquer la politique économique qui lui est favo- 
rable et d’orienter la position de la France par rapport aux autres 
grandes puissances, le PC est tenu de s’accrocher au gouverne- 
ment. Nous avons déjà dit qu’il était prêt à subir à cette fin les pires 
conditions. Il y a pourtant ici une limite posée par le fait qu’aussi 
longtemps que le stalinisme n'est pas arrivé à dominer totalement 
l’État, il ne peut obliger la bourgeoisie à l’admettre dans la gestion 
de celui-ci que s’il continue à disposer d’une influence décisive 
auprès du prolétariat, s’il peut mettre à tous moments ce dernier 
en marche. C’est pourquoi, face à la classe ouvrière, il essaie de 
conserver son crédit le plus longtemps possible par une déma- 
gogie « marxiste ». S’il s’oppose radicalement à elle dans toutes 
ses revendications, cette tactique doit elle aussi être interprétée de 
deux façons. D’une part, la participation à tout prix au gouverne- 
ment, la politique du « produire d’abord » implique une opposition 
à toute lutte du prolétariat. D’autre part, en raison de ses bases 
sociales, le PC est poussé à maintenir une large différenciation 
de salaires; il cherche à consolider les couches qui sont derrière 
lui en accentuant leurs privilèges. L'ouverture de l'éventail des 
salaires, les tentatives de favoriser les fonctionnaires par rapport 
aux ouvriers au plan national, et, de manière beaucoup plus claire 
et plus sensible, les tentatives au plan de l’usine pour créer une 
couche à part (bureaucrates syndicaux ou simplement politiques, 
ouvriers fidèles au PC que l’on détache de la production en leur 
confiant les tâches relatives au « contrôle de la production et du 
rendement », qui en font des véritables ennemis de leurs frères de 
classe) doivent être comprises en ce sens. Le stalinisme français, 
qui est arrivé peu à peu à prendre conscience de ses buts au cours 
de l’évolution de sa composition sociale, cherche aujourd’hui à 
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son tour à raffermir sa nature sociale et multiplie les bureaucrates 
à ses ordres. Nous sommes en train d'assister à la naissance d’une 
nouvelle classe sociale, par une sorte de « propagation de proche 
en proche ». 

4. Si les illusions que nourrit à l’égard du PC la classe ouvrière 
ne suffisent pas pour expliquer le poids immense dont celui-ci pèse 
sur elle, si elles ne sont que le résultat de ce poids, il reste pourtant 
incontestable que ce sont aujourd’hui ces illusions qui rendent le 
stalinisme dangereux, historiquernent aussi bien que dans l’immé- 
diat. Pour une conception marxiste, les illusions des individus et 
surtout des masses ne naissent pas d’elles-mêrmes, ET NE PEUVENT 
AVOIR UNE INFLUENCE HISTORIQUE QUE SI ELLES SONT AU SERVICE D’UN 
FACTEUR HISTORIQUE DÉJÀ CONSTITUÉ. Ainsi, les illusions des ouvriers 
dans la social-démocratie n’ont eu l’importance qu’elles ont pu 
avoir que parce que la Il‘ Internationale, et la couche sociale qui 
l’appuyait, s'était mise au mornent critique au service de la réac- 
tion capitaliste. Ainsi, la puissance des illusions dans le stalinisme 
aujourd’hui, leur « efficacité » si l’on peut dire, n’est pas la cause 
de la force du stalinisme, mais l’effet de celle-ci. Ce ne sont pas 
les illusions des masses qui peuvent créer l’histoire, comme le veut 
la théorie idéaliste et typiquement petite-bourgeoise professée 
aujourd’hui par la direction de la IV° Internationale; ce sont des 
facteurs historiques et sociaux qui peuvent donner une impor- 
tance à ces illusions. Et il ne suffit pas de dire que ces facteurs 
se trouvent dans les défaites du prolétariat; car nous savons que, 
dans 90 % des cas, ces défaites ont été causées directement par 
la politique des directions « ouvrières ». Pourquoi ces directions 
trahissent-elles ? Certes pas par méchanceté. La II‘ Internationale 
trahissait à cause de sa liaison sociale définitive avec le capita- 
lisme. La III, à cause de sa liaison avec la classe bureaucratique 
en URSS, et avec les embryons de cette classe dans les autres pays. 
C’est dans la mesure où elles sont de cette manière au service d’un 
facteur historique nouveau que les illusions des masses dans le 
stalinisme ont aujourd’hui une importance. 

Quel est le contenu de ces illusions? Fondamentalement, il 
peut être caractérisé par ces deux traits : les masses croient que 
le PC veut renverser le capitalisme ; elles croient plus ou moins à 
une nouvelle « tactique » définie en accord avec l’URSS et tenant 
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compte d’une perspective internationale. Il est évident que nous 
ne parlons ici que du type habituel d'illusions « moyennes », que 
l’on rencontre chez les ouvriers sincèrement staliniens. 

On voit tout de suite combien est absurde le mythe du «bas 
niveau de conscience des masses », mis en avant par l’aile oppor- 
tuniste du Parti. En réalité, il n°’y a qu’un bas niveau de conscience 
de ces camarades eux-mêmes. La même chose est vraie pour les 
camarades Lucien et Guérin. Jamais les masses n’ont eu à un tel 
point une conscience #nternarionale des problèmes. Tous les ouvriers 
staliniens dans toutes les parties du monde raisonnent et discutent 
en fonction de l’antagonisme URSS-USA. Il n’y a pas non plus 
d'illusions relatives aux méthodes parlementaires. Aucun stalinien 
ne croit à l’efficacité des méthodes parlementaires. Tous pensent 
qu’il s’agit d’une tactique provisoire, imposée par le rapport des 
forces international (intervention des USA et déclenchement de la 
guerre à un moment défavorable pour l’URSS qui serait provoqué 
par une révolution « intempestive » en France). Bien sûr, pour nous 
il s’agit de montrer qu’il s’agit-là d’une tactique opposée à la tac- 
tique révolutionnaire et découlant d’une stratégie de classe opposée 
à la nôtre, dont le but n’est pas la dictature prolétarienne mais la 
dictature bureaucratique. Ce faisant nous ne devons pas avaler les 
déclarations de Thorez à l’usage de la petite-bourgeoisie effrayée 
(« transformation pacifique »} comme le font les tendances princi- 
pales du Parti, mais expliquer à quoi aboutit une telle tactique. 

L'influence des staliniens ne reste pas sans résultats sur la 
conscience des masses. Le mythe de la « conscience révolutionnaire 
pure des masses à l’heure actuelle », cher à Lambert et à sa ten- 
dance, doit être également dénoncé. Si les ouvriers sont staliniens 
et suivent le PC, cela entraîne des conséquences. Malgré le carac- 
tère anticapitaliste de la politique du PC, suivre celui-ci ne signifie 
nullement être un révolutionnaire authentique. Le PC pèse sur le 
prolétariat et lui enseigne qu’il doit obéir, qu’il doit s’en remettre 
au Parti et à la direction du Parti pour renverser le capitalisme. 
De plus, le stalinisme prépare le prolétariat presque explicitement 
pour une nouvelle société de classes. Quoi qu'il s’en dise dans les 
discussions publiques, il n’y a pas d’ouvriers staliniens aujourd’hui 
qui croient que l'URSS est un paradis. Ils pensent que le chaos 
capitaliste y est dépassé, qu'il n’y a plus de crises, plus de chômage, 
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que le sort des classes pauvres est beaucoup amélioré, que les pri- 
vilèges reposent non pas sur l’héritage et la fortune, mais sur le 
« travail » et le « mérite »; ils croient que tous peuvent s’élever socia- 
lernent selon leur valeur, et que, pour obtenir cela, on peut faire bon 
marché de choses secondaires comme la démocratie, etc., l’inégalité 
étant du reste une « loi de la nature ». C’est pour une telle société 
qu’ils croient qu’il vaut la peine de combattre. 

On voit que de telles illusions, loin d’être sans conséquences, et 
loin de pouvoir crever d’un jour à l’autre, sont, à cause même de 
leur caractère non parlementaire, infiniment dangereuses. C’est 
pourquoi nous insistons sur le fait que DANS LE DÉPLACEMENT DES 
OUVRIERS VERS LE STALINISME IL N°Y A PAS SEULEMENT UN SIGNE DE 
RADICALISATION, COMME LE VEUT LE STUPIDE SIMPLISME DE LA TENDANCE 
FRANK, MAIS UNE AMBIGUÏITÉ FONDAMENTALE, UN DOUBLE CONTENU : 
d’une part, un dépassement conscient du régime capitaliste et une 
volonté plus ou moins nette d’en finir; d’autre part, une accep- 
tation au départ inconsciente de la bureaucratie, qui devient de 
plus en plus consciente et par conséquent dangereuse au fur et 
à mesure que se prolonge le séjour de ces ouvriers dans le PC 
et qu’un parti révolutionnaire avec une politique cohérente, qui 
réponde aux problèmes qu’ils se posent, tarde à se présenter. 

C’est à ces illusions beaucoup plus dangereuses que les illusions 
réformistes traditionnelles que le Parti doit répondre aujourd’hui 
par sa propagande et sa politique, en dénonçant le caractère de 
classe de la politique stalinienne et de la société qui en résulterait 
éventuellement. 


LA POLITIQUE DU PARTI 


Toute la politique du Parti devrait depuis longtemps être orien- 
tée en fonction de cette constatation fondamentale dont l’évi- 
dence crève les yeux : /a lutte contre le capitalisme est impossible si on 
ne détache pas la classe ouvrière de l'emprise stalinienne ; d'autre pari, 
la lutte contre le stalinisme ne peut absolument pas s'identifier avec la 
lutte contre le réformisme ni en être le décalque mécanique. IL NE S'AGIT 
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PAS SEULEMENT DE DÉMASQUER UNE DIRECTION TRAÎTRE, IL S’AGIT DE 
LUTTER CONTRE UN VÉRITABLE CORPS SOCIAL, IL S'AGIT DE TROUVER DES 
MOTS D'ORDRE ET DES MOYENS DE LUTTE QUI PERMETTENT DE DRESSER 
LA CLASSE OUVRIÈRE CONTRE LE STALINISME ET QUI NE PUISSENT PAS ÊTRE 
REPRIS ET DÉFORMÉS PAR CELUI-CI. IL S'AGIT DE CRÉER LA BRÈCHE ENTRE 
LE PROLÉTARIAT ET LA COUCHE BUREAUCRATIQUE ; DE FAIRE APPARAÎTRE 
L’IRRÉDUCTIBLE OPPOSITION D’INTÉRÉTS QUI LES SÉPARE. 

Cette œuvre ne peut pas être la tâche d’une seule tendance; 
c’est l’ensemble du parti et surtout ses éléments prolétariens qui 
doivent participer à l’élaboration d’une tactique nouvelle sur la 
base de leur expérience dans les usines. Nous ne faisons ici que 
tracer les grandes lignes de la nouvelle orientation. 


Une orientation nouvelle de notre propagande s'impose 


L'analyse que nous venons de tracer du stalinisme n’a pas seu- 
lernent une valeur abstraite; elle n’est pas non plus seulernent 
la prémisse théorique connue par les seuls gens du Parti et leur 
permettant de déduire une tactique. Elle a un caractère pratique 
immédiat et direct, PARCE QUE SEULE ELLE PERMET DE FAIRE DANS 
NOTRE PROPAGANDE LA CLARTÉ TOTALE SUR LA POLITIQUE STALINIENNE 
ET SA BASE SOCIALE. Aussi longtemps que notre propagande ne 
sera qu’une dénonciation des « mauvais » chefs staliniens, de leur 
« bêtise » ou de leur « mollesse », elle sera fatalerment privée de 
tout résultat pratique; et c’est ce qui se passe à l’heure actuelle. 
La politique du Parti présente les chefs staliniens comme ces 
Machiavels qui trahissent, on ne sait trop pourquoi, et même 
souvent comme des imbéciles qui ne comprennent pas que 
leur politique mène à la défaite du prolétariat. Il faut en finir 
avec ces formules infantiles qui ne persuadent personne. Les 
masses ne croient jamais à la stupidité de leurs chefs et très dif- 
ficilement à une trahison sans racines matérielles. En cela elles 
sont beaucoup plus marxistes que les leaders du Parti. Il faut 
expliquer que le Parti stalinien en France et la bureaucratie 
stalinienne à l’échelle internationale représentent des intérêts 
à part, qu'ils s’appuient sur une couche sociale dont les inté- 
rêts s'opposent irréductiblement à ceux du prolétariat. Il faut 
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expliquer clairement la nature de classe de la bureaucratie sta- 
linienne en URSS et ses fondements matériels dans les autres 
pays. Abandonnant les facéties relatives à la défense de l'URSS 
d’une manière meilleure que celle de Staline, qui ne font que 
ridiculiser le Parti, il faut expliquer que l’URSS, loin d’avoir un 
caractère progressif, n’est qu’une nouvelle société d’exploitation 
et d’oppression, que ses dirigeants exploitent trompeusement la 
mythologie de l’« État ouvrier ». Il faut comprendre qu’à l’heure 
actuelle, les ouvriers qui suivent le stalinisme le font sur la base 
d’une conscience internationale très cohérente et n’avalent ses 
trahisons qu’à cause de l’auréole de l’« économie progressive » 
et de la « société sans classes ». Il faut COMPRENDRE QUE LE PRO- 
BLÈME DE L'URSS EST UN PROBLÈME FRANÇAIS, QU’À L'HEURE ACTUELLE 
IL N°Y À PAS DE POLITIQUE RÉVOLUTIONNAIRE EN. FRANCE, COMME DANS 
AUCUN PAYS DANS LE MONDE, FACE AU STALINISME, SANS UNE DÉNON- 
CIATION CLAIRE DU RÉGIME SOCIAL DE L'URSS. Sur tous ces points, et 
principalement sur le problème du stalinisme en France, il faut 
armer nos militants et nos sympathisants, en leur montrant et 
en leur permettant de montrer à l’ensemble du prolétariat que 
c’est un véritable clivage de classe qui sépare les prolétaires du 
stalinisme. 

Sur ce point comme sur tous les autres, les deux tendances 
principales du Parti ne font que montrer leur opportunisme et 
leur confusionnisme fonciers. Nous sommes d’accord avec Frank 
lorsqu’il dénonce la capitulation devant le stalinisme qui caracté- 
rise la direction actuelle du Parti. Mais qu'est-ce qu’il propose à 
la place ? À part une démagogie dans les mots, ce que l’on trou- 
vera dans l’arsenal de Frank c’est tout au plus un vocabulaire plus 
virulent. Mais la lutte contre le stalinisme n’est pas une question 
de vocabulaire. La question n’est pas de dire « l’infâme traître 
Frachon » au lieu de dire « le méchant Frachon », mais d’expliquer 
pourquoi le nommé Frachon tout court est et restera un ennemi 
irréductible des revendications ouvrières. Et cela est impossible 
avec la nudité et la nullité théorique qui caractérise ces tendances 
sur le problème du stalinisme. 
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La politique revendicative du Parti doit opposer 
le prolétariat au stalinisme 


Avant d’aborder concrètement la question des mots d’ordre 
concrets du Parti pour la lutte contre le stalinisme, il faut noter 
qu'une des causes fondamentales de la crise du Parti est un cer- 
tain fétichisme des mots d’ordre, une certaine croyance aux vertus 
magiques des mots d’ordre en soi. Si un mot d’ordre est juste — et 
tout mot d’ordre contenu dans le répertoire classique l’est par 
définition, les autres ne l’étant pas, également par définition - il 
est, au bout d’un certain temps, forcément repris par les masses 
qui entrent en lutte, et, par la vertu du mot d’ordre, finissent par 
s’apercevoir de La trahison de leurs directions traditionnelles et 
les fichent par-dessus bord. C’est à peu près cette conception qui 
conditionne la politique actuelle du Parti. Au lieu de comprendre 
qu'il n’y a pas de mots d'ordre qui ne puissent être transformés 
en nœuds coulants opportunistes, au lieu de tirer la leçon du fait 
qu’une grande partie de nos mots d’ordre ont été repris et défor- 
més par les staliniens pour leur plus grand avantage et sans qu’il en 
résulte aucune prise de conscience de la part des masses - comités 
d’entreprise, contrôle ouvrier, minimum vital, et presque échelle 
mobile —, on dort sur les deux oreilles en se fiant au Programme 
Transitoire, qui a le mérite incontestable d’avoir été formulé par 
Trotski, mais à l’usage d’un Parti révolutionnaire et non pas d’une 
école de marxologues. Il faut par conséquent lier les mots d’ordre 
transitoires les uns aux autres, les accompagner d’autres qui ne 
permettent aucune équivoque et lier le tout au programme de la 
dictature du prolétariat. 

Notre orientation générale étant de créer la brèche entre le pro- 
létariat et le stalinisme, et pour cela même de s'adresser aux couches 
les plus défavorisées et les plus exploitées du prolétariat, comment peut- 
on l’inscrire dans la politique revendicative du Parti? 


1° En prenant immédiatement une posinion nette sur le problème de 
l'éventail des salaires. Le Parti doit expliquer à la classe ouvrière 
pourquoi les couches staliniennes favorisées se comportent 
comme elles le font sur les questions revendicatives et surtout 
sur le problème de l’éventail des salaires. Il doit aussi commencer 
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immédiatement une agitation autour de mots d'ordre revendi- 
catifs unissant la grande masse des ouvriers et les opposant aux 
bureaucrates. 

Il est évident que ces mots d’ordre ne peuvent être inventés 
d’un jour à l’autre par quelques camarades. Ici, la collaboration 
de toute la base prolétarienne du Parti, mettant à contribution 
son expérience dans les usines, est indispensable. Il s’agit de tra- 
duire par des formules d’agitation claires cette idée générale : les 
différenciations des salaires aujourd’hui, ayant dépassé largement 
leur base économique et technique, n’expriment qu’une strati- 
fication de privilèges relatifs dans l’usine au profit de certaines 
couches, acceptée et poussée plus loin par les staliniens qui y 
trouvent leur compte. Les staliniens approfondissent ainsi la divi- 
sion des intérêts immédiats au sein du prolétariat. Pour rétablir 
l’unité de la classe ouvrière, il faut lutter pour une limitation des 
différenciarions de salaire par le relèvement des salaires des catégo- 
ries les moins favorisées. Il va sans dire aussi que nous expliquons 
aux couches plus favorisées que, si elles veulent une amélioration 
de leur situation, elles doivent lutter avec les catégories les moins 
favorisées contre la masse du profit patronal, et non pas se créer 
des meilleures conditions sur le dos de leurs camarades. Une telle 
explication, aussi bien dans la propagande que dans la lutte, est 
possible et a une base réelle parce que, à l’instar de celle de la 
petite-bourgeoisie classique, l’apparente autonomie des nouvelles 
couches intermédiaires n’est qu’un résultat de la non-entrée du 
prolétariat en lutte sous son propre drapeau. Il est par consé- 
quent toujours possible pour le prolétariat, lorsqu'il entre en lutte, 
d’entraîner autour de lui ces couches, à condinion de lutter d’autant 
plus intensément contre leur idéologie et de montrer que la seule vote est 
la voie révolutionnaire. 

En appliquant cette orientation générale, il faut : 

a) Déterminer un nombre limité de catégories, dont les diffé- 
renciations de salaire correspondent à une base réelle, formuler la 
question clairement et en faire un thème central de notre propa- 
gande et de notre agitation. 

b) Dans les luttes revendicatives, mettre en avant le mot 
d’ordre : RELÈVEMENT DÉGRESSIF DES SALAIRES, en expliquant que 
c’est aux ouvriers de déterminer la répartition entre eux de la 
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masse d’augmentation arrachée au patron, et que cette répartition 
doit être dégressive, c’est-à-dire favoriser surtout les catégories les 
plus basses. 

Mais lapplication la plus importante de cette orientation se 
réfère au minimum vital. 


2° Appliquer immédiatement une politique nette et intransigeante sur 
la question du minimum viral. Il faut dire tout de suite, sans mâcher 
ses mots, que le Parti DANS SON ENSEMBLE (aussi bien la direction 
opportuniste que le responsable syndical) a eu sur la question du 
minimum vital — qui depuis quelques mois est le problème reven- 
dicatif central — UNE HONTEUSE POSITION DE CAPITULATION TOTALE 
DEVANT LA CGT ET EN À FORMÉ UNE SIMPLE COUVERTURE DE GAUCHE. Il 
est impossible de démasquer la trahison stalinienne sur ce point 
SANS PROPOSER UN CHIFFRE. La Vérité doit, CHAQUE SEMAINE ET EN PRE- 
MIÈRE PAGE, aussi longtemps que le problème reste posé, publier un 
court tableau, montrant le pouvoir d’achat de 1938, le minimum 
fixé en 1945, l’immense chute du niveau de vie depuis, montrer 
combien les chiffres successivernent proposés et abandonnés par la 
CGT sont ridicules, expliquer cet abandon par une courte phrase 
(Ils se fichent du minimum vital? Bien sûr : Eux ils mangent -— et 
ils sont payés pour Ça!) ET PROPOSER UN CHIFFRE. Les arguments 
qu'on entend de la part des dirigeants frankistes contre la fixation 
d’un chiffre sont aussi ridicules que leur position inverse d’antan : 
« Pas de miettes ». Ils protestent en disant que l’on devrait fixer 
de nouveau ce chiffre chaque fois que le coût de la vie augmente! 
Pour ces camarades, l’échelle mobile ne signifie donc rien? Et ils 
acceptent de se faire complices de l’aggravation constante des 
conditions de vie des travailleurs imposée par le capitalisme avec 
la collaboration du PCF et aussi, objectivement, dans la mesure 
de ses forces, du PCI? JL FAUT AU CONTRAIRE, ET À L'AIDE DE CHIFFRES 
CONCRETS, SONNER LE TOCSIN CONTRE L’OFFENSIVE CONSTANTE MENÉE 
PAR LE GAPITALISME ET LA CGT CONTRE LE NIVEAU DE VIE DES OUVRIERS 
DEPUIS BIENTÔT TROIS ANNÉES. L’argument que nous n’avons pas la 
force d’imposer à la classe ouvrière un chiffre relève du plus pur 
opportunisme. Montrez-nous un seul de nos mots d’ordre d’agi- 
tation les plus immédiats que nous avons aujourd’hui la force de 
faire adopter par la classe ouvrière! 
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Il est bien entendu que dans les usines nous ne posons aucun 
ultimatum : nous participons à toutes les luttes, aussi minimes 
soient-elles, et sur ce point, nous essayons de faire démarrer la 
lutte même par exemple sur les acomptes provisionnels. Mais 
nous serions les pires opportunistes si nous nous bornions à cela, 
SURTOUT DANS LE JOURNAL DU PARTI. Et c’est ce que nous avons fait 
jusqu’à présent. 

Quel doit être ce chiffre? En fonction de l’orientation que nous 
avons définie auparavant, il doit prendre comme base le salaire 
actuel des couches favorisées dans l’usine (ouvriers qualifiés). Il 
faut montrer qu’aujourd’hui il n’y a en réalité que ces couches qui 
profitent d’un véritable minimum vital, et il faut revendiquer ce 
niveau. Notre mot d’ordre doit être : DROIT ÉGAL AU MINIMUM VITAL, 
accompagné de cette explication. 

Le mot d’ordre de minimum vital doit être accompagné de 
celui de L’ÉCHELLE MOBILE : nous devons montrer que séparé de 
celui-ci le prernier n’a aucune signification. 


3° Il faut régénérer la notion du contrôle ouvrier. Il faut d’abord 
expliquer que le contrôle ouvrier ne résout rien définitivement; 
qu’il n'empêche pas le patron d’augmenter les prix, ni ne lui ôte la 
suprématie dans l’usine. Il faut montrer que pour nous le contrôle 
ouvrier est une arme concrète de lutte, qui permet aux ouvriers de 
l’usine de s’expliquer face à la population travailleuse en général, 
de montrer pourquoi ils demandent une augmentation, de prou- 
ver aux autres couches (petits commerçants, agriculteurs, etc.) 
comment elles aussi sont exploitées par le capitalisme de mono- 
pole. Mais il faut surtout lutter contre la déformation qu'a subie ce 
mot d’ordre dans son application par les stalimens et le régénérer pour 
la conscience ouvrière. Malgré toutes les pirouettes du Parti dans 
Sa propagande sur ce chapitre, il n’y a aujourd’hui aucun doute 
que le « contrôle ouvrier » est extérieurement réalisé. Les délégués 
aux Comités d’entreprise ont les pouvoirs des commissaires aux 
comptes. Il faut montrer que si, malgré cela, le contrôle ouvrier 
n’a rien donné et qu’il constitue actuellement une farce, c’est que 
les Comités d'entreprise sont entre les mains des staliniens ; et que 
ceci n’est pas dû au machiavélisme des staliniens, mais au carac- 
tère bureaucratique que prendront inévitablement ces Comités 
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aussi longtemps qu’ils resteront séparés, comme aujourd’hui, de 
l’ensemble des ouvriers de l’usine. Il faut montrer que le contrôle 
ouvrier n’a de sens que s’il est effectué par l’ensemble des ouvriers 
de l’usine, chaque section contrôlant la partie respective de la pro- 
duction (les magasiniers contrôlant les stocks, les ouvriers contrô- 
lant le rendement, les employés comptables contrôlant les livres 
et tous référant devant l’Assemblée générale de l’usine). Ainsi 
toute fraude et toute complaisance ou corruption d’un organisme 
restreint devient impossible. On voit par conséquent que ce mot 
d’ordre, correctement expliqué, forme un autre point de transi- 
tion vers les Comités d’Usine. 

Ce sont là les mots d’ordre revendicatifs de base, qui posent 
immédiatement le problème des formes d’organisation. 


4° Pour une attitude nette face à la CGT - Pour les Comités de Lutte. 
Sans abandonner la CGT, dans la mesure où elle est l’organisation 
de masse du prolétariat!, le Parti doit d’abord comprendre lui- 
même et ensuite expliquer à l’ensemble des ouvriers les raisons 
pour lesquelles la CGT n’est à l’heure actuelle que le pire frein 
des luttes, et que celles-ci passent inévitablement par-dessus les 
sections syndicales. Le Parti doit immédiatement axer son agita- 
tion et sa propagande autour de la popularisation de l’expérience 
des Comités de lutte et prendre l’initiative pour la constitution 
de ces derniers, ainsi que pour leur liaison inter-usines. On doit 
expliquer que le Comité de lutte n’est ni une délégation ni un 
deuxième syndicat, mais un organisme d'initiative, l’avant-garde 
ouvrière groupant TOUS LES OUVRIERS QUI VEULENT DÉCLENCHER LA 
LUTTE. Ceux-ci se réunissent aussi souvent qu’il est nécessaire et 
n’élisent des délégations que pour des missions déterminées et 
limitées dans le temps. Pour la constitution des Comités de lutte 
nous ne devons pas, comme nous l’avons fait chez Renault, nous 
adresser à des « dirigeants » d’autres organisations, mais à la base 
ouvrière. Dans la mesure où le Comité de lutte atteint son objec- 
tif, il se transformera en Comité de Grève démocratiquement élu. 
Cependant, précisément parce que nous caractérisons la période 


1. <La CGT + réunifiée », avant la scission de décembre 1947 qui vit la naissance 
de la CGT-FO.> 
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actuelle comme une période de grandes luttes, parce que nous 
disons que ces luttes tendront de plus en plus à prendre un 
caractère permanent, il s’ensuit que les Comités de Lutte ont un 
caractère « permanent » eux aussi, c’est-à-dire ne se dissolvent 
pas automatiquement après la grève, victorieuse ou défaite, mais 
quelles que soient les variations arithmétiques qu’ils puissent 
subir, continuent à exister, tirent les leçons de la bataille précé- 
dente et se préparent pour la bataille à venir. En déduire, comme 
Frank, que cela signifie la création d’un deuxième syndicat, c’est 
avouer que l’on n’a jamais rien compris ni aux syndicats ni aux 
Comités de lutte. 


5° Les formes de lutte. La grève reste notre mot d’ordre central. 
L'élargissement et la généralisation de la grève, couronnés du mot 
d'ordre de la grève générale, forment toujours la base de notre 
orientation et doivent être mis en avant dès qu'un mouvement 
même partiel se déclenche. La gestion ouvrière pendant la grève de 
l'usine par les grévistes est un gage fondamental de la capacité des 
grévistes et de leur victoire. Ce mot d’ordre nous amènera à poser 
la question des milices ouvrières. 


NOS MOTS D'ORDRE POLITIQUES 


1° Écraser le Gaullisme. L’agitation gaulliste naissante nous offre 
l’occasion d’apparaître comme le seul parti menant une lutte pro- 
létarienne par des moyens de classe contre la menace fasciste. Sans 
s’épuiser dans le « jeu stérile » des propositions de Front Unique 
qui ne peuvent à l’heure actuelle avoir qu’un caractère polémique, 
les cellules du Parti doivent prendre autant que possible l’initiative 
de la lutte contre le RPF par des meetings, des inscriptions, des 
tracts, en appelant la population à des contre-manifestations et 
au sabotage actif des meetings fascistes pour écraser dans l’œuf 
Pagitation gaulliste. Toute cette campagne, comme aussi notre 
politique revendicative, doit être couronnée par le mot d’ordre 
GOUVERNEMENT OUVRIER ET PAYSAN. 
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2° Gouvernement ouvrier et paysan. Nous nous expliquerons 
dans un texte particulier sur la question du gouvernement ouvrier 
et paysan, et la traduction opportuniste qu’en donne la minorité 
Frank par le mot d’ordre : « gouvernement PC-PS-CGT » (voir 
l’article ahurissant de Privas dans le BJ n° 37.) On est obligé de 
rappeler à des + leaders » du Parti un certain nombre de vérités 
premières, comme par exemple qu’entre la dictature bourgeoise, 
ouverte ou camouflée, et la dictature du prolétariat il n’existe 
pas de moyen terme, qu’il n’y a aucune sorte de « gouvernement 
prenant des mesures progressives et rompant avec la bourgeoi- 
sie », à part le Gouvernement prolétarien; que les partis traîtres 
ne le sont pas par incompréhension, hasard ou bêtise, mais parce 
que des intérêts puissants les lient à l’ordre existant et surtout les 
opposent irréductiblement à tout mouvement des masses; que 
l'expérience de ces partis est largement faite par nous, sinon par 
Privas et sa tendance, et qu’on ne peut rien en attendre d’autre 
sinon l’écrasement de la révolution; que le caractère contre- 
révolutionnaire de ces partis sera non pas amoindri mais mons- 
trueusement gonflé dans une période révolutionnaire, comme le 
montre toute l’expérience historique ; que les masses n’entreront 
dans un combat aussi décisif que dans la mesure où le proces- 
sus de débordement de ces partis, qui s’opposeront au mou- 
vement fatalement dès la première étape, sera déjà largement 
entarné ; que pendant une crise révolutionnaire, « Gouvernernent 
PC-PS » sera le mot d’ordre de la grande bourgeoisie, sa der- 
nière planche de salut et son ultime espoir; que dans ce pro- 
cessus de débordement notre tâche ne sera pas de redorer le 
blason des traîtres, comme le fait Privas en expliquant que s’ils 
s'engagent dans la voie de la lutte anticapitaliste (!) il faut les 
soutenir au Gouvernement et qu’une participation trotskiste à 
ce Gouvernement n’est pas exclue, mais qu’au contraire notre 
devoir le plus élémentaire sera de les dénoncer impitoyablernent 
dès le commencement comme les fossoyeurs de la Révolution, 
d’appuyer les actions spontanées des masses, qui se manifeste- 
ront sous forme d’organes de double pouvoir, en revendiquant 
pour ceux-ci tout le pouvoir, et en luttant contre la réaction qui 
se manifestera au sein même de ces organes (Comités) sous le 
masque des partis « ouvriers ». 
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Quel est donc, sous ces conditions, le sens du mot d’ordre 
Gouvernement ouvrier et paysan? Et comment ce mot d’ordre 
peut-il être concrétisé ? 

Le seul contenu révolutionnaire — et non pas réformiste — du mot 
d’ordre Gouvernement ouvrier et paysan est celui de Gouvernernent 
des Comités. Cela ne signifie pas que le Gouvernement ouvrier et 
paysan s’identifie à la dictature du prolétariat, car le Gouvernement 
des Comités n’est pas encore la dictature du prolétariat. La dicta- 
ture du prolétariat n’est réalisée que lorsque les Comités prennent 
tout le pouvoir sur la base du programme révolutionnaire. Cela 
n’est possible en fait que si le Parti révolutionnaire a la majorité au 
sein des organismes du double pouvoir. Mais cette majorité, le parti 
révolutionnaire ne l’acquiert qu’à la fin de la période de double pou- 
voir, Mais nous traversons la période du double pouvoir en reven- 
diquant rour le pouvoir pour les organismes des masses et en proposant 
un programme concret. Cela indépendamment de la question : qui 
a pour le moment la majorité au sein de ces organismes ? Il se peut 
— et c’est la perspective la plus probable - qu’au commencement les 
parüs traîtres aient la majorité au sein des Comités. Mais nous, en 
revendiquant le pouvoir « Pour les Comités » et non pas pour ces 
partis en tant que tels, d’une part nous poussons en avant les masses 
elles-mêmes et non pas les organismes bureaucratiques, d’autre 
part nous évitons d'employer une formulation qui objectivement 
et malgré toutes les explications renfloue les partis traîtres. Nous 
concrétisons la formule de Gouvernement ouvrier et paysan d’une 
part par ses bases organisationnelles, en expliquant qu’il s’agit d’un 
Gouvernement émanant des Comités ouvriers et paysans, contrôlé 
et révocable par eux, d’autre part par son programme, qui, sans être 
encore le programme intégral de la dictature du prolétariat, est un 
programme transitoire révolutionnaire (revalorisation des salaires, 
contrôle ouvrier, expropriation des entreprises occupant un certain 
nombre d’ouvriers, gestion ouvrière dans ces entreprises, armne- 
ment du peuple et milices permanentes, dissolution de la police et 
de l’armée bourgeoises, plan de production par l'initiative et sous le 
contrôle des travailleurs, etc.). 

Nous terminerons avec une remarque valable pour le 
Gouvernement ouvrier et paysan aussi bien que pour l’ensemble 
de nos mots d’ordre. Il n’est pas possible de prévoir toutes les 
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formes de lutte et d’organisation qui surgiront d’une situation 
révolutionnaire, surtout lorsque cette situation se trouve face à 
des problèmes inédits, comme aujourd’hui le débordement du 
stalinisme. La systématisanon de l’expérience révolutionnaire du passé 
a uniquement une valeur éducative et non pas un caractère de recette. 
I! faut dès maintenant armer solidement le Parti, l’exercer solide- 
ment à la critique révolutionnaire, mais faire aussi confiance à la 
spontanéité créatrice des masses. 


CONCLUSION 


Cette analyse a pour but de montrer les nouveaux dangers 
qui menacent la révolution et d’aider le Parti à s’armer contre 
eux. Si le principal danger politique consiste à l’heure actuelle 
en la sous-estimation du stalinisme et dans l’attitude puérile et 
irresponsable de dirigeants du Parti et de l’Internationale devant 
ce problème, il faut cependant se garder aussi bien d’un vul- 
gaire antistalinisme sentimental que surtout d’une surestimation 
démoralisatrice de celui-ci. À l’heure actuelle, il est vrai, le pro- 
blème principal n’est pas là. Le Parti est démoralisé non pas 
parce qu’on surestime le stalinisme, mais parce qu’on lui offre 
une image de celui-ci qui ne correspond en rien à la réalité, et 
qui par conséquent fait que l’on se casse constamment la figure 
devant la force stalinienne. Le résultat de cette attitude sera, si 
l’on y persiste, le développement d’un défaitisme pour le compte 
de la révolution, au fur et à mesure que les camarades s’aper- 
cevront que le stalinisme n’est pas la bulle de savon qu’on leur 
décrit depuis vingt ans. C’est pourquoi il faut dès maintenant 
montrer les contradictions réelles du stalinisme et la possibilité 
de son débordement. 

Les contradictions du stalinisme sont inhérentes à sa nature 
sociale : son opposition avec le prolétariat aussi bien qu’avec le 
capitalisme. De plus, le stalinisme ne naît pas organiquement 
de la société capitaliste ; la couche sur laquelle il s’appuie, hété- 
rogène internationalement, n’est en aucun cas une des classes 
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fondamentales de la société. Elle surgit au fur et à mesure que 
se prolonge le pourrissement de la société capitaliste, et que 
l’offensive prolétarienne est freinée. Nationalement même il est 
hétérogène; ne s’appuyant pas sur une classe fondamentale de 
la société — puisque sa liaison avec le prolétariat est le résultat 
d’une conscience fausse —, il est obligé de faire appel aux couches 
les plus différentes (bourgeois, petits-bourgeois, paysans, aris- 
tocratie ouvrière, lumpen-prolétariat) selon la conjoncture et 
le pays, et, quoique exprimant en moyenne les intérêts de ces 
couches et les soudant puissamment à son régime totalitaire, il 
ne peut parvenir à une véritable cohésion interne - et certes pas 
éternelle — que dans les pays où il a pris intégralement le pou- 
voir. En France spécialement, il est constamment tiraillé entre sa 
clientèle paysanne et sa clientèle prolétarienne; il est constam- 
ment placé devant le dilemme pour lui angoissant : participer au 
Gouvernement ou essayer de maintenir sa clientèle ouvrière ? Il 
s’en est tiré jusqu'ici par des manœuvres assez adroites, mais qui 
deviennent de plus en plus difficiles. 

Le débordement du stalinisme, quoique jamais effectué 
jusqu'ici, reste toujours possible. En revanche ce débordement 
sera infiniment plus lent et compliqué que ne l’imagine la ten- 
dance Frank. Lambert ne fait que prouver son empirisme -— et 
son sens de la démagogie -— lorsqu'il constate (dans la dernière 
Assernblée de la Région Parisienne du 2 mars [1947]) que le 
débordement sera beaucoup plus difficile qu’on ne l’avait dit. 
Sur la base de sa conception du stalinisme il n’a pas le droit de 
faire cette constatation, car il ne saurait rien répondre si on lui 
demandait : et pourquoi donc le débordement sera-t-il difficile, 
si le stalinisme n’a aucune base matérielle et sociale? De même, 
lorsque Marcoux dit que le débordement sera difficile parce que 
le stalinisme est considéré par la bourgeoisie comme « un corps 
étranger à la nation », et par conséquent il entre en opposition avec 
elle, radicalisant à faux les masses, il pose le problème à l’envers, 
d’une manière typiquement psychologiste et idéaliste : ce n’est 
pas parce que la bourgeoisie le considère comme un corps étranger 
que le stalinisme entre en opposition avec elle, c’est parce qu’il est 
en fait en opposition avec la bourgeoisie que celle-ci le considère 
justement comme un Corps étranger. 
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Le débordement du stalinisme est toujours possible, mais le 
gage principal s’en trouve dans une politique révolutionnaire du 
Parti. À l'élaboration de cette politique les deux grandes ten- 
dances n’apportent que la stérilité et la pauvreté de leurs lea- 
ders. La crise de l’humanité reste toujours la crise de la direction 
révolutionnaire. 


PHÉNOMÉNOLOGIE 
DE LA CONSCIENCE PROLÉTARIENNE"* 


I. L'EN SOI DU PROLÉTARIAT PUREMENT ÉCONOMIQUE 


« Le prolétariat en soi, écrivait Trotski, n’est que matière à 
exploitation. » Ce moment originaire de l’être du prolétariat se 
manifeste historiquement dans la première phase de son exis- 
tence au sein de la société capitaliste et, quoique supprimé par 
son inclusion au sein d’un ensemble plus vaste dans la suite 
de l’évolution, continue à constituer le moment fondamental 
du prolétariat à travers toutes les phases du développement. À 
chaque moment de son existence et à toute époque de la société 
de classe, le prolétaire sera en premier lieu cet en soi, matière 
à exploitation. Cet en soi constituera le fondement de son être 
actif même pendant les moments où il cherchera à le dépasser, 
même pendant les moments où il le dépassera effectivement en 
s’élevant à un autre plan, au plan du pour soi politique, car ce 
pour soi politique ne prend sa signification que par son rapport 
avec l’en soi économique dont il est la négation, mais négation 
qui contient ce dont elle est négation. Ce n’est que la négation de 
cette négation et de ce dont elle est négation, le dépassement à la 
fois de l’en soi économique et du pour soi politique, l’abolition 
de toute exploitation et de tout État, en définitive la suppression 
de la condition même du prolétaire, en tant qu'être spécifique, 
au sein de la totalité communiste, qui enlèvera au prolétaire sa 
détermination de matière à exploitation, détermination qu’il gar- 
dera jusqu’alors. 


* Note 1974 : Inédit (mars 1948). <Première publication, La Société bureaucra- 
rique, 1, Paris, UGE, « 10/18 », p. 115-129 ; rééd. Bourgois, 1990, La Société bureau- 
cratique, p. 95-105. Il est inutile d’insister sur la lourde dépendance du texte, qu’il 
s'agisse du vocabulaire ou du mode d’exposition, vis-à-vis de {a phénoménologie 
hégélienne. Voir là-dessus les commentaires plus haut, p. 26.> 
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Mais dans la première phase du développement cet en soi ne 
nous intéresse qu’en tant qu’il épuise la détermination du prolé- 
tariat, en tant qu'être prolétaire ne signifie que ceci, être matière 
à exploitation. Dans cette mesure, l’en soi aveugle épuise l’être 
prolétarien, et cet être est dépourvu de toute conscience. Son 
être-en-soi n’est par conséquent qu’un être-pour-un-autre, un 
être pour le capitaliste. Si le capitaliste est par le prolétaire, le pro- 
létaire est pour le capitaliste pendant cette prernière phase, et cet 
être-pour-un-autre restera un moment constitutif de l’être pro- 
létarien aussi longtemps que celui-ci continuera à exister en tant 
que tel. Le sens général du processus économique et politique 
dans la société capitaliste sera d’insister sur l’en soi du prolétariat, 
d'essayer à tout moment de réduire totalement l'être prolétarien à 
cet en soi aveugle, à en faire purement et simplement une matière 
à exploitation. 


II. LA TOTALITÉ IMMÉDIATE 
DE LA CONSCIENCE PROLÉTARIENNE PRIMITIVE. 
LE POUR SOI IMMÉDIAT DE LA RÉVOLTE 


Mais cet en soi immédiat n’est qu’une abstraction. Le processus 
de la production capitaliste tend à réduire de plus en plus le prolé- 
taire à cette abstraction, mais n’y arrive jamais totalement. D’une 
part, dans l'être prolétarien sont contenus en tant que supprimés 
tous les éléments du processus qui a conduit à cette forme et prin- 
cipalernent le moment de la conscience, le pour soi de l’humain. 
D'autre part, le prolétaire saisit son être-en-soi comme un être- 
pour-un-autre, il perçoit la négation de son être que constitue cet 
être-pour-un-autre et il s’élève à la négation de cette négation par 
la révolte. 

a) Le point de départ de ce processus se trouve dans la contra- 
diction impliquée dans l’être-pour-un-autre du prolétariat. Cette 
contradiction contient, dès le départ, l’échec du capitalisme en 
tant que réduction absolue du prolétariat à son en soi. D’une 
part, le capitalisme veut ramener le prolétaire à n’être que matière 
brute de l’économie; le prolétaire doit devenir un simple rouage 
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de la machine. D’autre part, ce qui constitue la valeur du prolé- 
taire pour le capitaliste, c’est que précisément le prolétaire est plus 
qu’un simple rouage de machine. Le fondement du capitalisme se 
trouve dans la plus-value, et la plus-value ne peut résulter que de 
lopposition absolue entre l’homme et la machine, entre la répé- 
tition et la création dans le processus de production. La machine 
est le moment de l’identité dans ce processus; le développement 
n'intervient que par l'intervention de cet opposé fondamental de 
la machine qu’est l’homme. Ainsi cet être-en-soi du prolétariat 
ne peut être un être-pour-le-capitaliste que dans la mesure où il 
contient un pour soi élémentaire. Ce pour soi le capitalisme est 
obligé à la fois de l’affirmer et de le nier; de le nier par son effort 
constant de réduction du prolétaire à un en soi pur et simple, 
de l’affirmer non seulement en tant qu’il est obligé de maintenir 
l'essence biologique du prolétariat en tant que classe, mais aussi 
en tant qu'il est obligé de maintenir à un certain degré l’essence 
humaine de cette classe, sans laquelle elle perd précisément la 
valeur qu’elle a pour lui. 

b) C’est à partir de ce moment que le capitalisme suscite sa 
propre négation sociale. Ce pour soi élémentaire, ce noyau de 
conscience maintenu malgré lui dans le prolétariat saisit comme 
son premier objet l’en soi qui est à sa base; il atteint ainsi la cer- 
titude immédiate et sensible de son exploitation. Mais cette cer- 
titude est encore empêtrée dans la choséité; en tant que l’en soi 
saisi dans cette première conscience est seulement l’en soi phy- 
sique, l’aliénation de cet en soi apparaît sur le plan physique, 
l’être-pour-un-autre du prolétaire est saisi par sa conscience 
comme un être-pour-une-chose; la chose c’est la chose qui est 
là dans le processus de production, c’est à dire la machine. La 
première négation de l’aliénation est donc posée comme négation 
de la machine, comme tentative de destruction de la machine. 
Mais cette conscience qui nie la machine est doublement mysti- 
fiée; en premier lieu, en tant qu’elle pose une chose comme son 
propre autre — tandis que l’autre de la conscience ne peut être 
qu’une autre conscience — et se ravale ainsi elle-même au rang 
d’une chose; deuxièmement, en tant que son but apparaît comme 
étant le retour en arrière, c’est-à-dire en tant qu’elle veut non pas 
le dépassement de la condition du prolétaire, mais la réduction à 
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nouveau de cette condition à son expression la plus primitive. Il 
y a donc une double impossibilité, intérieure et extérieure, dans 
cette première négation; il y a de plus la non-compréhension de 
la force propre au prolétariat. Le naufrage devant cette double 
impossibilité, la compréhension de la force propre du prolétariat, 
l'élévation à la conscience de l’aliénation comme aliénation au 
profit non pas de la chose mais du capitaliste en tant que personne 
déterminent la négation de cette première négation et le passage à 
la totalité de la révolte. 

c) La révolte est la première totalité à laquelle parvient la 
conscience prolétarienne. Elle présuppose que l’aliénation est sai- 
sie comme exploitation totale, comme tentative de réduction aussi 
bien de l’en soi physique que du pour soi conscient du prolétaire 
à un être-pour-un-autre, et cet autre est dorénavant déterminé 
comme le capitaliste. Elle arrive à la compréhension de la totalité, 
aussi bien en ce qui concerne son propre sujet, qui est posé non 
pas comme sujet individuel ou particulier mais comme la totalité 
de la classe dépossédée, qu’en ce qui concerne son objet, en tant 
que cette totalité de la classe s’oppose à la totalité de l’autre classe 
et à son expression la plus générale qui est l’État. Son contenu 
même est total, puisqu'elle revendique la suppression de la parti- 
cularité, la réalisation de la participation égale à l’universel écono- 
mique et l’investissement de chaque individu d’une parcelle réelle 
du pouvoir politique, se traduisant par l'armement du peuple et la 
commune politique. Dans ce sens, la révolte constitue la première 
extériorisation complète du pour soi prolétarien. 

Mais ce pour soi de la révolte est encore un pour soi immédiat; 
la totalité qu’il pose est une totalité immédiate, en ce sens que la 
réalisation totale de la négation de l’autre ne concerne encore que 
l’autre extérieur, tout ce qui s’oppose au prolétariat à l’extérieur 
du prolétariat lui-même. La classe y est posée comme une unité 
immédiate, simple et directe, c’est-à-dire en définitive comme une 
abstraction qui ne peut qu'être défaite. La défaite de la révolte 
signifie la défaite de l'abstraction devant le concret négatif du 
capitalisme en tant que celui-ci s’oppose au prolétariat. Elle signi- 
fie la défaite de l’immédiateté naïve face à la médiation dévelop- 
pée contenue dans le concret négatif. La nécessité de cette défaite 
signifie la nécessité du passage à travers une série de médiations, au 
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cours duquel la conscience prolétarienne s’approfondit en retour- 
nant en elle-même, en développant son propre autre à l’intérieur 
d'elle-même, pour saisir et dépasser sa négation non seulement en 
tant que négation extérieure réalisée dans le capitaliste, mais aussi 
en tant que négation intérieure, qu’opposition intrinsèque devant 
être d’abord explicitée, ensuite saisie dans son explicitation et en 
définitive supprimée dans la totalité concrète de la conscience 
révolutionnaire absolue. 


III. LA PARTICULARITÉ DE LA CONSCIENCE REVENDICATIVE. 
LA MYSTIFICATION DE LA MÉDIATION INFINIE 
ET L'ÊTRE-POUR-UN-AUTRE DU RÉFORMISME 


La défaite de la révolte, qui ne supprime pas le pour soi agissant 
de la conscience prolétarienne, signifie la chute dans la médiation, 
chute qui est un approfondissement. La médiation apparaît tout 
d’abord dans le moment de la particularité. La totalité immédiate 
du premier pour soi se morcelle dans une série de moments par- 
ticuliers. Cette particularisation de la conscience prolétarienne 
s’opère sous deux modes : en premier lieu comme fragmentation 
du but total posé par la révolte, qui apparaît comme immédia- 
tement inaccessible, en une série de buts particuliers. Ainsi se 
constitue la revendication, comme moment central du pour soi 
prolétarien pendant cette phase. Deuxièmement, comme division 
du travail au sein de la classe elle-même, de la classe que la défaite 
de la révolte semble persuader que son action totale est vaine et 
dangereuse et qui délègue son action à une de ses parties. Ainsi 
se constitue la bureaucratie — syndicale et politique — ouvrière 
comme support réel du pour soi prolétarien pendant cette phase. 

La conscience prolétarienne fait ainsi un grand pas en avant. 
Elle réalise une partie des buts qu’elle se proposait primitivement 
et qui dans leur totalité semblent être démontrés comme irréali- 
sables. Cette réalisation éloigne son être de cet en soi nu auquel 
le capitalisme voulait la réduire. Elle réduit quantitativement son 
aliénation, aussi bien sous l’aspect de la répartition de la plus- 
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value que sous l’aspect de la réduction du temps de travail. Enfin, 
elle s’élève, dans une de ses parties — cette bureaucratie ouvrière 
qui croît sur le sol de la revendication — au-dessus de la condition 
prolétarienne et semble accéder à un pour soi absolu. 

Mais sous cette positivité extérieure se révèle de plus en plus 
la mystification qui s’y trouve en germe. La base de cette mystifi- 
cation est la présentation du particulier comme identique à l’uni- 
versel. D’une part, la revendication se présente comme la média- 
tion nécessaire entre l’aliénation présente et la liberté future et 
est effectivement cette médiation; la mystification commence à 
partir du moment où cette médiation se présente comme une fin, 
ou mieux, à partir du moment où le passage de l’aliénation à la 
liberté se présente comme une série infinie de médiations dont le 
terme final n’est jarnais donné (+ le but n’est rien, le mouvement 
est tout »). La totalité du but paraît ainsi comme pouvant résul- 
ter d’une simple addition arithmétique des fragments particuliers 
de ce but. Ayant ainsi décomposé une totalité qualitative en des 
parties quantitatives, la conscience revendicative se mystifie elle- 
même en tant qu’elle croit que le passage inverse est tout aussi 
possible, en laissant de côté la qualité du tout irrévocablement 
disparue de ses morceaux quantitatifs. Le réformisme repose en 
définitive sur la substitution impossible de tranches successives de 
liberté que l’on conquiert à des tranches successives d’aliénation 
que l’on supprime. Cette conception quantitative se brise devant 
la liberté qui est totalité ou n’est pas du tout. 

D'autre part, le réformisme implique une médiation person- 
nelle entre le prolétaire et le capitaliste qui est le bureaucrate 
ouvrier. La bureaucratie se présente elle aussi comme une média- 
tion nécessaire. La mystification contenue dans cette médiation, 
en ce qui concerne le prolétariat lui-même, consiste en ce que 
l’on prétend supprimer une aliénation en lui en substituant une 
autre. Dans la mesure où le bureaucrate se présente comme un 
terme nécessaire de la libération, et où son existence implique que 
la libération n’est possible que par lui, la partie de la classe se 
substitue à l’ensemble de la classe en se présentant comme cet 
ensemble. Mais aussi la bureaucratie prend effectivernent la place 
de cet ensemble, dans la mesure où elle localise et concentre le 
pour soi, la conscience et la direction de la classe, où en définitive 
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elle se pose comme un pour soi, comme une fin de soi-même 
dans l’histoire. Ainsi le prolétariat est de nouveau aliéné, et cette 
aliénation se surajoute à l’aliénation fondamentale opérée par le 
capitalisme. 

Mais le pour soi du bureaucrate n’est qu’un faux pour soi, et 
le bureaucrate est lui-même mystifié. Dans la mesure où la raison 
d’être du bureaucrate est la revendication, et où la revendication 
n’a comme résultat objectif que d’éloigner, par le moyen du par- 
ticulier immédiatement saisissable, l’universel qui constamment 
est remis, c’est-à-dire en définitive de maintenir l’aliénation capi- 
taliste, la raison d’être objective du bureaucrate réformiste devient 
le maintien du capitalisme; par là, l’être-pour-soi du réformiste 
devient un être-pour-le-capitaliste, et les mystificateurs sont eux- 
mêmes mystifiés. La prise de conscience de cette mystification de 
la part du bureaucrate réformiste signifie sa transformation sub- 
jective en agent du capitalisme au sein du prolétariat; dans cette 
mesure l’aliénation du bureaucrate lui-même se réalise complète- 
ment, en tant qu’il se détache de sa propre classe. La mystification 
du réformisme devient totalement explicite et saisissable, en tant 
que telle, par le prolétariat. 


IV. LA SINGULARITÉ DE LA CONSCIENCE ANARCHISTE 


En même temps qu’elle tombe, par une de ses parties, dans le 
particulier, la conscience prolétarienne arrive, par une autre de 
ses parties, au moment de la singularité. Si la conscience réfor- 
miste signifie la réduction de la fin historique en une série de 
buts particuliers et aussi la particularisation réelle du support 
humain du mouvement, la bureaucratie se substituant à la classe, 
la conscience anarchiste semble maintenir la totalité du but en 
réduisant le sujet du mouvement à l’individu, au singulier, dans 
lequel semble se réfugier la vitalité de la classe vaincue. En réalité 
la conscience anarchiste sert pendant cette période à maintenir la 
totalité immédiate du but de la révolte, totalité escamotée par le 
réformisme, comme une opposition constante à celui-ci; mais ce 
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maintien, qui n’est qu’une simple répétition, contient une double 
mystification : en premier lieu, en tant qu’il substitue l’individu à 
la classe et qu’il pose même le but comme individuellement réa- 
lisable déjà au sein de l’aliénation capitaliste; en deuxièrne lieu, 
même lorsqu'elle se débarrasse de son individualisme (« anar- 
chisme communiste »), en tant qu’elle présente le but comme un 
but immédiat dans sa totalité en négligeant la médiation, c’est- 
à-dire en définitive en voulant sauter par-dessus le pour soi non 
encore atteint — ce saut n’équivalant en fait qu’à un retour en 
arrière, vers la révolte immédiate. 


V. LA SYNTHÈSE IMPARFAITE 
DE LA RÉVOLTE RÉVOLUTIONNAIRE 
ET LE « PARTI RÉVOLUTIONNAIRE » 


Le maintien de l’opposition de plus en plus radicale entre le 
prolétariat et la bureaucratie réformiste et la suppression de 
l'opposition entre la bureaucratie réformiste et le capitalisme 
déterminent en définitive une identification entre le capitalisme 
et la bureaucratie réformiste. À partir du moment où cette iden- 
tification est saisie en tant que telle par la conscience proléta- 
rienne, la mystification du réformisme apparaît explicitement, et 
le réformisme apparaît comme devant être supprimé en même 
temps et au même titre que le capitalisme. La volonté de négation 
de l’aliénation contenue dans la revendication surgit de nouveau, 
cette fois dépouillée de la mystification de la médiation infinie, 
qui s’est avérée comme médiation pour le capitalisme. Ainsi appa- 
raît la revendication révolutionnaire, comme concrétisation de la 
négation du capitalisme, négation incompatible extérieurement 
avec celui-ci, dont la réalisation présuppose la suppression. Ainsi 
apparaît le « parti révolutionnaire », comme concrétisation, au sein 
du prolétanat, de la volonté de suppression du capitalisme et de la 
conscience révolutionnaire. 

De cette manière le prolétariat « arrive au pouvoir » et détruit 
extérieurement le capitalisme. Dans le cas même où il « n’arrive 
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pas au pouvoir », il se groupe autour du « parti révolutionnaire » 
dans le but explicite de détruire le capitalisme. Ce moment appa- 
raît donc comme, et est en réalité, une victoire de la conscience 
révolutionnaire. 

Mais cette victoire contient intérieurernent sa propre négation. 
Elle contient sa négation en tant qu’elle maintient, sur le plan 
du sujet de la révolution, le moment de la particularité comme 
moment non supprimé. Ce moment de la particularité est consti- 
tué par le « parti révolutionnaire », qui se différencie de la tota- 
lité de la classe du point de vue de la structure et du point de 
vue du contenu. De plus, cette particularisation est fondée sur le 
maintien d’un principe éminernment aliénatoire, le principe de la 
division du travail, division fixe et stable entre la « direction » et 
l’« exécution », le travail intellectuel et le travail physique, en défi- 
nitive comme une distinction et une division entre la « conscience 
du prolétariat », localisée désormais dans le « parti révolution- 
naire », et le corps du prolétariat, privé de conscience et que cette 
« conscience » qui est le parti se hâte de priver de plus en plus 
de conscience pour s'affirmer elle-même en tant que conscience 
irremplaçable. La distinction devient division, la division devient 
opposition, et l’opposition devient en défininive contradiction 
entre le prolétariat et son propre « parti révolutionnaire ». 

D'autre part, la revendication révolutionnaire autour de laquelle 
se fait dans cette phase la prise de conscience révolutionnaire ne 
signifie que la négation extérieure du capitalisme ; la synthèse n’est 
pas encore parfaiternent réalisée, car non seulement il n’y est nié 
que l’extériorité de l’aliénation, mais cette négation ne signifie pas 
encore l'affirmation propre du prolétariat par soi-même; ce qui 
est revendiqué, c’est l’abolition du pouvoir capitaliste; le pou- 
voir propre du prolétariat n’y est affirmé qu’en tant que pouvoir 
du « parti révolutionnaire », c’est-à-dire en définitive en tant que 
négation du pouvoir propre du prolétariat. 
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VI. L'UNIVERSALITÉ ABSTRAITE DU BUREAUCRATISME. 
LA MYSTIFICATION UNIVERSELLE DE L’ABSTRACTION 
BUREAUCRATIQUE. L’ÊTRE-POUR-SOI ABSOLU 
DE LA BUREAUCRATIE EST EN DÉFINITIVE 
UN ÊTRE-POUR-PERSONNE 


Prenant son point de départ sous la forme de l’aliénation de 
la conscience, la bureaucratie révolutionnaire réalise rapidement 
laliénation totale; tant il est vrai que pour le prolétariat la seule 
alternative est entre la conscience totale et le pouvoir universel, 
l’aliénation totale et la mystification universelle. L’expropriation 
de la conscience au profit de la bureaucratie marche de pair 
avec l’expropriation physique, car le monopole de la conscience 
n’est possible que sur la base du monopole des conditions de 
la conscience. Ces conditions étant essentiellement matérielles, 
l’exploitation réapparaît et avec elle la tendance à réduire le prolé- 
tariat à sa pure matière physique. Cette tendance peut maintenant 
agir beaucoup plus profondément que dans le cadre du capita- 
lisme, Dans l’exploitation capitaliste est contenue une contradic- 
tion que nous avons relevée plus haut (II, a). Cette contradiction 
est déterminée en définitive par la recherche du profit sous sa 
forme capitaliste. Mais sous la domination de la bureaucratie le 
profit devient profit universel abstrait, la concurrence est suppri- 
mée sous sa forme économique, la production, n’étant plus déter- 
minée par son profit concret, peut s’adonner librement à la tenta- 
tive de réduire le prolétariat à un simple rouage de la machine. Il 
s’ensuit que le passage de l’en soi au pour soi y devient infiniment 
plus difficile pour le prolétaire. 

Par le fait que la bureaucratie naît sur le terrain de la destruction 
du capitalisme et par celle-ci, que l’apparition de son opposition 
avec le prolétariat non seulement ne signifie pas la suppression de 
son opposition face au capitalisme, comme pour le réformisme, 
mais par contre un approfondissement de cette opposition, dans la 
mesure où son accession au pouvoir présuppose la lutte physique 
du prolétariat contre le capitalisme et l’extermination de celui-ci, 
la bureaucratie apparaît comme la négation du capitalisme. Mais 
cette négation n’est qu’une négation abstraite, de même que le 
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pouvoir de la bureaucratie n’est que la forme abstraite du pouvoir 
du prolétariat, et dans ce sens la bureaucratie est la synthèse néga- 
tive du capitalisme et du prolétariat. Elle en est la synthèse néga- 
tive, car elle maintient, en tant que non supprimées, la négativité 
totale du contenu capitaliste en tant qu’aliénation et la négativité 
du moment de la conscience prolétarienne qui est son fondement, 
c’est-à-dire de l’universalité abstraite. 

Cette universalité abstraite apparaît en premier lieu dans la 
forme de l’économie, par la suppression de la possession sin- 
gulière ou particulière des forces productives, et l’apparition de 
l’État comme possesseur universel. Mais l’État n'étant qu’une 
abstraction, cette possession étatique est une universalité abstraite 
qui couvre la possession de la bureaucratie en même temps qu’elle 
la domine. L’universalité abstraite apparaît en même temps dans 
la politique, puisque l’État ou le « peuple » apparaît comme sujet 
du pouvoir, qui est en réalité le pouvoir de la bureaucratie. 


Ainsi la bureaucratie réalise la mystification universelle. Cette 
mystification est infiniment plus vaste que la mystification réfor- 
miste. Celle-ci peut être facilement dévoilée, dans la mesure où 
le réformisme ne constitue en fait qu’une expression du capita- 
lisme et où cette identification est saisie déjà dans la vie au sein de 
la société capitaliste. L’objet et l’être même du réformisme étant 
par définition partiels, sa mystification ne peut être que partielle. 
Par contre l’objet de la bureaucratie est l’objet universel, l’État et 
la société dans son ensemble ; la bureaucratie elle-même se pose 
comme sujet universel pour soi. Sa mystification ne peut donc être 
qu’universelle, mystification de tous à propos de tout. L’essence 
de cette mystification c’est l’abstraction, et la présentation de 
lPuniversel abstrait, qui en tant qu'’abstrait ne peut que recouvrir 
un concret déterminé, comme identique à l’universel concret, la 
présentation de la négation abstraite comme identique à la néga- 
tion concrète qui seule est position positive. La bureaucratie pré- 
sente ainsi au prolétariat la suppression de l’aliénation capitaliste 
comme identique à la suppression de l’aliénation en général et de 
toute aliénation ; la « nationalisation » et la « planification étatique » 
de l’économie sont présentées comme identiques à la collectivisa- 
tion et à la planification communistes ; la destruction du pouvoir 
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capitaliste comme identique à la destruction du pouvoir de classe; 
le « peuple » abstrait comme identique au peuple concret et la ter- 
reur comme identique à la liberté. 

Mais si l’aliénation à ce stade est totale, et si la mystification est 
universelle, cela signifie qu’elles sont aussi aliénation et mystifica- 
tion de la bureaucratie elle-même. La bureaucratie se pose, auprès 
d'elle-même, comme un être-pour-soi absolu; mais ce pour soi 
s'écroule dans l’abstraction qui constitue l’essence de la bureau- 
cratie. La bureaucratie se pose comme la conscience de l’histoire, 
détachée du corps de celle-ci; mais cette conscience sans corps ne 
peut être qu’une conscience fantomatique qui s’évanouit d’elle- 
même; privée de corps, la bureaucratie perd aussi rapidement la 
« conscience » sur la base de laquelle elle s’érait formée. Elle rede- 
vient ainsi un Corps rétréci et partiel, et ce qui lui reste de conscience 
est mis au service de ce corps; elle s’aliène ainsi elle-même au profit 
de sa corporalité nue et devient muette. Sa tentative de réduire le 
prolétariat à un pur et simple rouage de la machine de produc- 
tion se retourne contre elle-même; car la continuité du social, d’un 
social fait d’abstractions, fait que tout ce qui est employé contre 
le prolétariat se répercute au sein de la bureaucratie elle-même; la 
terreur employée contre le prolétariat devient rapidement terreur 
universelle; l’expropriation physique du prolétaire, sa réduction 
à un étre-exploité trouve son pendant antithétique dans l’expro- 
priation du bureaucrate par son propre corps, sa réduction à un 
être-par-l’exploitation, son sort de parasite social et historique; 
l’expropriation intellectuelle dirigée contre le prolétariat devient 
crétinisme et imbécillité de la bureaucratie elle-même. En définitive 
la bureaucratie devient elle-même un pur et simple rouage de la 
machine sociale au service de l’abstraction; car sa propre corpora- 
lité, qu’elle s’imagine servir, devient une pure et simple abstraction 
au fur et à mesure que se révèle son absence totale de signification 
historique, puisqu'il s’avère que cette corporalité n’est pas là pour 
autre chose, et en définitive, dans le cadre de l’aliénation totale, 
n’est même pas là pour elle-même. L’être-pour-soi de la bureaucra- 
tie se dévoile comme étant un être-pour-l’abstraction, c’est à dire en 
définitive un être-pour-personne. 

Il semble ainsi que la société devient totalement vaine et que 
Phistoire s’effondre dans le néant de l’abstraction universelle. En 
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effet l’ambiguïté qui détermine tout moment de la conscience 
devient ici totalement explicite : ou bien la conscience révolu- 
tionnaire se ressaisira pour passer à l’universalité concrète, sup- 
primer l’abstraction bureaucratique et réaliser le communisme; 
ou bien elle sera vaincue par l’abstraction, et l’histoire sombrera 
dans le monstrueux, d’où elle ne sortira qu’au prix de nou- 
velles médiations et de nouveaux avatars. Jusque-là peut aller la 
connaissance ; ce qui vient ensuite n’est plus affaire de connais- 
sance, mais de volonté historique qui présuppose l’ambiguïté de 
toute connaissance, la victoire et l’échec, et a supprimé unilaté- 
ralement cette ambiguïté dans son identification totale avec son 
but réfléchi. 


VIL LE PASSAGE À L’UNIVERSALITÉ CONCRÈTE. 
LA CONSCIENCE RÉVOLUTIONNAIRE ABSOLUE 


a) Le bureaucratisme tend à réaliser beaucoup plus complè- 
tement que le capitalisme la réduction du prolétariat à sa pure 
matière physique. La base de cette possibilité se trouve dans la 
suppression de la concurrence, qui est en définitive suppression 
du moteur de l’accumulation, et ainsi dans la réduction de la plus- 
value à une fonction absolument statique, l’entretien de la classe 
parasitaire. Dans cette mesure il apparaît que la classe bureaucra- 
tique n’est plus obligée de maintenir la créativité du travail. Mais 
la contradiction contenue dans l’aliénation de la force de travail 
réapparaît, quoique sous une autre forme : la volonté de suppri- 
mer le pour soi du travailleur, qui se manifeste élémentairement 
comme créativité, et d’insister sur l’en soi, c’est-à-dire d’augmen- 
ter constamment l’exploitation, contient une contradiction mani- 
feste, qui se traduit ici par la diminution constante du produit de 
la force de travail, et par conséquent par la diminution constante 
de la plus-value elle-même; plus la bureaucratie s’appesantit sur 
le niveau de vie du prolétariat, plus la valeur des produits baisse 
dans son ensemble à cause de la chute de la productivité quan- 
titative. À cette chute la bureaucratie ne peut répondre que par 
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l'augmentation du nombre des ouvriers, par la prolétarisation plus 
complète de l’ensemble de la société. 

b) Si dans ces conditions le passage de l’en soi au pour soi 
devient subjectivement plus difficile, il devient par contre infini- 
ment plus facile objectivement. Il devient plus facile objective- 
ment car toutes les données du problème et même sa solution 
sont là, explicitement posées. Le rôle parasitaire du bureaucrate 
est devenu manifeste; toute autre opposition est supprimée pour 
laisser la place à l’opposition entre exploiteurs et exploités; toute 
fausse médiation — telle par exemple une revendication réformiste 
ou une « bureaucratie ouvrière » spéciale — est radicalement impos- 
sible; la forme même de la solution est posée, car toute relation 
individuelle avec les moyens de production est supprimée, l’État 
étant sujet de toute propriété; il suffit donc de supprimer cet État 
et de le remplacer par le prolétariat lui-même. La société bureau- 
cratique pose devant le prolétariat le dilernme dans ses termes 
les plus nus, les plus simples et les plus profonds; elle lui crie à 
chaque tournant : ou bien tu seras tout, ou bien tu ne seras rien; 
entre ton propre pouvoir et les camps de concentration il n’y a pas 
de moyen terme; à toi de décider si tu veux être le maître de la 
société ou son esclave. 

c) La réalisation du pouvoir de la bureaucratie, en posant la 
forme la plus brutale et la plus totale de l’exploitation, signifie en 
même temps la fin de la mystification bureaucratique. L’essence 
de la bureaucratie se dévoile comme étant la négation propre du 
prolétariat. Dans la mesure où le prolétariat saisit cette négation, il 
la saisit comme l’aboutissement et la synthèse de toute l’évolution 
antérieure. Le prolétariat peut maintenant se débarrasser de toute 
mystification, non seulernent extérieure, mais aussi intérieure. Il 
peut comprendre qu'il ne s’agit pas seulement pour lui de s’oppo- 
ser extérieurement à un autre, qu’il ne s’agit pas de détruire tout 
pouvoir qui lui est extérieur, mais de réaliser positivernent son 
propre pouvoir. 

Dans cette mesure, il tend à supprimer dès le début toute dis- 
tinction fixe au sein de lui-même, aussi bien en ce qui concerne le 
travail qu’en ce qui concerne le pouvoir et qu’en ce qui concerne 
les revenus. Cette conscience du prolétariat qui est en définitive 
conscience de soi, qui s’est posée elle-même comme son propre 
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but, qui est arrivée en définitive à poser tout ce qui lui est autre, à 
l'extérieur comme à l’intérieur d’elle-même, sous la forme du soi, 
et qui n’a plus comme but devant elle que de porter son propre 
soi réellement au pouvoir, c’est la conscience révolutionnaire 
absolue, telle qu’elle ne peut se réaliser qu'après toute la série de 
médiations et d’extranéations qu’elle présuppose. Mais son but 
extérieur une fois réalisé, elle supprime aussitôt son but, qui est le 
pouvoir, et se supprime par là elle-même en tant que conscience 
révolutionnaire du prolétariat ; elle devient par là immédiatement 
conscience absolue tout court, humanité communiste, universa- 
lité concrète infiniment différenciée au sein d’elle-même. 


LE PARTI RÉVOLUTIONNAIRE" 


1. La crise actuelle du groupe n’est que l’expression plus aiguë 
de la crise permanente qu’il traverse depuis qu’il s’est constitué, 
et qui a pris une forme plus violente chaque fois que des pro- 
blèmes concernant ses rapports avec l’extérieur se sont posés 
(sortie du PCI, première discussion sur le caractère de la revue à 
l'automne 1948, contenu de la revue lors de la rédaction du n° 1). 
À chaque fois, on a pu retrouver à la racine des divergences le 
manque de clarification sur les questions du parti révolutionnaire 
et de notre orientation stratégique et tactique. 

2. La solution de ces problèmes aussi bien du point de vue théo- 
rique général que du point de vue de notre orientation est devenue 
une question vitale pour le groupe. L’attitude consistant à repousser 
la discussion et la prise de position sur ces problèmes, sous prétexte 
que la situation historique ou nos forces subjectives ne nous per- 
mettent pas d’y répondre maintenant, si elle l’emportait encore une 
fois, équivaudrait à la dislocation du groupe. Il est apparu qu’il nous 
est dès maintenant impossible de fonctionner collectivement sans 
savoir exactement quel genre d’activité est le nôtre, dans quel cadre 
historique d’une part, immédiat d’autre part, s’inscrit cette activité, 
quelle est notre liaison avec la classe ouvrière et la lutte que, même 
sous les formes les plus estropiées, celle-ci mène constamment, quel 
est enfin notre statut organisationnel et les principes sur lesquels il 
se base. La parution de la revue, en nous faisant prendre des res- 
ponsabilités publiques, nous impose de répondre à ces questions 
concrètement et immédiatement. 

3. Il est indéniable que le groupe se trouve actuellement devant 
un tournant de son existence, et qu’il doit répondre au dilemme 
radical devant lequel il est placé. 


* Nore 1974 : S. ou B., n° 2 (mai 1949) <rééd. « 10/18 », EMO, 1 (1974), p. 121- 
143>. Voir plus loin la « Postface » à ce texte. 
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Ce dilemme est défini par l’ambiguïté objective aussi bien du 
groupe dans son état actuel que du prernier numéro de la revue. 
Le groupe peut former le point de départ aussi bien pour la for- 
mation d’une organisation prolétarienne révolutionnaire que d’un 
amas d'individus servant de Comité de rédaction à une revue plus 
ou moins académique. 

Ceci signifie que le groupe n’a pas réussi à donner à son travail 
un caractère politique incontestable. Pour le faire, il aurait fallu 
d’abord et avant tout qu’il se considère lui-même comme une orga- 
nisation politique. Ceci impliquerait des conclusions théoriques, 
programmatiques et organisationnelles qui n’ont pas été tirées 
ou appliquées jusqu'ici. Or, actuellement, ce caractère politique 
du groupe est objectivement contesté par la mise en question de 
l’idée de la discipline dans l’action, de la nécessité d’une direction 
effective du groupe, de la liaison entre le programme de la révolu- 
tion et ses formes d’organisation. Ces conceptions, si elles étaient 
adoptées, enlèveraient définitivement au groupe toute possibilité 
de devenir le noyau d’une organisation politique révolutionnaire. 

4. Si ces conceptions, équivalant objectivement à la dénéga- 
tion du caractère politique du groupe, prévalaient, le groupe sera 
conduit inévitablement à sa désintégration. Ceci parce que ces 
positions sont en contradiction avec elles-mêmes et qu’elles ne 
peuvent servir de base et de critère à aucun activité autre que 
la « confrontation ». Il est évident que les camarades qui appar- 
tiennent au groupe (y compris les camarades qui ont formulé les 
conceptions critiquées ici) y Sont venus pour exercer une activité 
politique, et que le groupe ne pourra jamais recruter que sur des 
bases et pour des buts politiques. La seule solution de la crise est 
la politisation du groupe et de son travail. 

5. Politique est l’activité cohérente et organisée visant à s’empa- 
rer du pouvoir étatique, pour appliquer un programme déterminé. 
N'est politique ni la rédaction de livres, ni la publication de revues, 
ni la propagande, ni l’agitation, ni la lutte sur les barricades, qui 
sont uniquement des moyens qui peuvent jouer un rôle politique 
énorme, mais qui ne deviennent des moyens politiques que dans 
la mesure où ils sont consciemment et explicitement liés au but 
final qui est la disposition du pouvoir étatique en vue de l’appli- 
cation d’un programme déterminé. La forme aussi bien que le 
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contenu de l’activité politique varient évidemment selon l’époque 
historique dans laquelle celle-ci se place et la classe sociale dont 
elle exprime les intérêts. Ainsi la politique prolétarienne est l’acti- 
vité qui coordonne et dirige les efforts de la classe ouvrière pour 
détruire l’État capitaliste, installer à sa place le pouvoir des masses 
armées et réaliser la transformation socialiste de la société. Cette 
politique est l’antithèse exacte de toutes celles qui l’ont précédée, 
sur tous les points sauf un : elle a comme objectif central, comme 
point autour duquel elle tourne — précisément pour l’abolir -, 
l’État et le pouvoir. 

6. Dans la mesure où l’on admet que l’activité politique révo- 
lutionnaire est dans la période actuelle la forme suprême de la 
lutte de l’humanité pour son émancipation, on reconnaît par là 
même que la première tâche qui s'impose à tous ceux qui ont 
pris conscience de la nécessité de la révolution socialiste est de 
se grouper pour préparer collectivement cette révolution. De là 
découlent inévitablernent les traits fondamentaux de toute action 
politique collective permanente, à savoir : la base de la cohérence 
de toute action collective, c’est-à-dire un programme historique 
et immédiat, un statut de fonctionnement. une action constante 
vers l’extérieur. 

C’est à partir de ces traits que l’on peut définir le parti révolu- 
tionnaire. Le parti révolutionnaire est l’organisme collectif, fonc- 
tionnant selon un statut déterminé et sur la base d’un programme 
historique et immédiat qui tend à coordonner et diriger les efforts 
de la classe ouvrière, pour détruire l’État capitaliste, installer à sa 
place le pouvoir des masses armées et réaliser la transformation 
socialiste de la société. 

7. La nécessité du parti révolutionnaire découle simplement du 
fait qu’il n’existe pas d’autre organisme de la classe capable d’ac- 
complir ces tâches de coordination et de direction d’une manière 
permanente avant la révolution, et qu'il est impossible qu’il en 
existe. Les tâches de coordination et de direction de la lutte révo- 
lutionnaire sur tous les plans sont des tâches permanentes, uni- 
verselles et immédiates. Des organismes capables de remplir ces 
tâches, embrassant la majorité de la classe ou reconnus par celle-ci 
et créés sur la base des usines n’apparaissent qu’au moment de la 
révolution. Encore ces organismes (organes de type soviétique) 
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ne s’élèvent à la hauteur des tâches historiques qu’en fonction 
de l’action constante du parti pendant la période révolutionnaire. 
D’autres organismes, créés sur la base des usines et ne groupant 
que des éléments d’avant-garde (Comités de lutte), dans la mesure 
où ils envisageront la réalisation de ces tâches d’une manière per- 
manente et à l’échelle nationale et internationale, seront des orga- 
nismes du type du parti. Mais nous avons déjà expliqué que les 
Comités de lutte, par le fait qu’ils n’ont pas de frontières strictes et 
un programme clairement défini, sont des embryons d’organismes 
soviétiques et non pas des embryons d’organismes du type parti. 

8. La valeur énorme des Comités de lutte, dans la période à 
venir, ne vient pas du fait qu’ils remplaceraient le parti révolu- 
tionnaire — ce qu’ils ne peuvent ni ne doivent faire — mais qu’ils 
représentent la forme permanente de regroupement des ouvriers 
qui prennent conscience du caractère et du rôle de la bureau- 
cratie. Forme permanente, non pas dans le sens qu’un Comité 
de lutte, une fois créé, persistera jusqu’à la révolution, mais que 
chaque fois que des ouvriers voudront se grouper sur des positions 
antibureaucratiques, ils ne pourront le faire que sous la forme du 
Comité de lutte. En effet, les problèmes permanents que pose la 
lutte des classes sous ses formes les plus immédiates et les plus 
quotidiennes rendent indispensable une organisation des ouvriers, 
de la nécessité de laquelle ceux-ci ont cruellement conscience. Le 
fait, d’autre part, que l’organisation classique des masses créée 
pour répondre à ces problèmes, le syndicat, est devenu et ne 
peut qu'être de plus en plus l’instrument de la bureaucratie et du 
capitalisme étatique, obligera les ouvriers à s'organiser indépen- 
damment de la bureaucratie et de la forme syndicale elle-même. 
Les Comités de lutte ont tracé la forme de cette organisation de 
l'avant-garde. 

Si les Comités de lutte ne résolvent pas la question de la direc- 
tion révolutionnaire, du parti, ils sont cependant le matériel de 
base pour la construction du parti dans la période actuelle. En 
effet, non seulement ils peuvent être pour le parti un milieu vital 
pour son développement, aussi bien du point de vue des possibi- 
lités de recrutement que de l'audience qu’ils offrent à son idéo- 
logie; non seulement les expériences de leur combat sont un 
matériel indispensable pour l’élaboration et la concrétisation du 
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programme révolutionnaire; mais ils seront les manifestations 
essentielles de la présence historique de la classe même dans 
une période où toute perspective immédiate positive fait défaut, 
comme la période actuelle. À travers eux la classe lancera des 
assauts partiels, mais extrêmement importants, contre la dalle 
bureaucratique et capitaliste, assauts qui seront indispensables 
pour qu’elle garde la conscience de ses possibilités d’action. 

Inversement, l’existence et l’activité du parti est une condition 
indispensable de la propagation, de la généralisation et de l’achè- 
vement de l’expérience des Comités de lutte, car seul le parti peut 
élaborer et propager les conclusions de leur action. 

9. Le fait que la classe ne peut pas créer avant la révolution, pour 
l’accomplissement de ses tâches historiques, un autre organisme 
que le parti, non seulement n’est pas le produit du hasard, mais 
répond à des traits profonds de la situation sociale et historique 
du capitalisme décadent. La classe, sous le régime de l’exploita- 
tion, est déterminée dans sa conscience concrète par une série 
de facteurs puissants (les fluctuations temporelles, les diversités 
corporatives, locales et nationales, la stratification économique) 
qui font que, dans son existence réelle, son unité sociale et histo- 
rique est voilée par un ensemble de déterminations particulières. 
D'autre part, l’aliénation qu’elle subit dans le régime capitaliste 
lui rend impossible de s’attaquer immédiatement à la réalisation 
des tâches infinies qu’exige la préparation de la révolution. Ce 
n’est qu’au moment de la révolution que la classe dépasse son 
aliénation et affirme concrètement son unité historique et sociale. 
Avant la révolution il n’y a qu’un organisme strictement sélectif 
et bâti sur une idéologie et un programme clairement définis, qui 
puisse défendre le programme de la révolution dans son ensemble 
et envisager collectivement la préparation de la révolution. 

10. La nécessité du parti révolutionnaire ne cesse pas avec 
lPapparition d’organismes autonomes des masses (organismes 
soviétiques). Aussi bien l’expérience du passé que l’analyse des 
conditions actuelles montrent que ces organismes n’ont été et ne 
seront, au départ, que formellement autonomes et en fait dominés 
ou influencés par des idéologies et des courants politiques his- 
toriquement hostiles au pouvoir prolétarien. Ces organismes ne 
deviennent effectivement autonomes qu’à partir du moment où 
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leur majorité adopte et assimile le programme révolutionnaire, que 
jusque-là le parti est seul à défendre sans compromission. Mais 
cette adoption ne s’est jamais faite et ne se fera jamais automati- 
quement ; la lutte constante de l’avant-garde de la classe contre les 
courants hostiles en est une condition indispensable Cette lutte 
exige une coordination et une organisation d’autant plus poussées 
que la situation sociale est plus critique, et le parti est le seul cadre 
possible de cette coordination et organisation. 

11. La nécessité du parti révolutionnaire ne s’abolit qu’avec la 
victoire mondiale de la révolution. Ce n’est que lorsque le pro- 
gramme révolutionnaire et le socialisme ont conquis la majorité 
du prolétariat mondial qu’un organisme de défense de ce pro- 
gramme, autre que l’organisation de cette majorité de la classe 
mondiale elle-même, devient superflu, et que le parti peut réaliser 
sa propre SUPPTrESsion. 

12. La critique que nous faisons de la conception de Lénine 
sur « l'introduction du dehors de la conscience politique dans le 
prolétariat par le Parti » n’entraîne nullement pour nous l’aban- 
don de l’idée du parti. Cet abandon est également étranger à la 
position de Rosa Luxembourg que l’on invoque pourtant si sou- 
vent. Voilà comment Rosa s’exprimait sur la question : « (...) La 
tâche de la social-démocratie ne consiste pas seulement dans la 
préparation technique et dans la conduite de ces grèves mais — et 
surtout — dans la direction politique du mouvement entier. La 
social-démocratie est l’avant-garde du prolétariat la plus éclairée, 
celle qui possède le plus la conscience de classe. Elle ne doit nine 
peut attendre avec fatalisme et les mains croisées l’apparition de la 
“situation révolutionnaire”, attendre jusqu’à ce que le mouvernent 
spontané du peuple puisse descendre du ciel. Au contraire, dans 
ce cas comme dans les autres, elle doit rester à la tête du dévelop- 
pement des choses et tâcher d’accélérer ce développement. » En 
fait, la conception de la spontanéité qui sous-tend fréquemment, 
aujourd’hui, les critiques de l’idée de parti est beaucoup plus la 
conception anarcho-syndicaliste que la conception de Rosa. 

13. L'analyse historique montre que dans le développement 
de la classe les courants politiques organisés ont toujours joué 
un rôle prépondérant et indispensable. Dans tous les moments 
décisifs de l’histoire du mouvement ouvrier la progression s’est 
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exprimée par le fait que la classe, sous la pression de conditions 
objectives, est arrivée au niveau de l’idéologie et du programme de 
la fraction politique la plus avancée, et soit s’est fondue avec celle- 
ci — comme dans la Commune -, soit s’est rangée derrière elle 
- comme pendant la révolution russe. Ce ne sont sûrement pas 
ces fractions organisées qui ont fait « pénétrer » du dehors dans la 
classe le degré de conscience le plus élevé de l’époque -— er ceci suf- 
fit pour réfutrer la conception de Lénine; la classe y est arrivée par 
l’action des facteurs objectifs et par sa propre expérience. Mais 
sans l’action de ces fractions la lutte n’aurait jamais été poussée 
aussi loin, elle n’aurait pas pris la forme qu’elle a prise. 

Ce sont ces fractions politiques organisées qui ont permis à la 
fois la distinction d'étapes dans le mouvement ouvrier, la consti- 
tution du mouvement à chaque stade sur la base d’un programme 
exprimant clairement et universellement les besoins de l’époque, 
et l’objectivation de l’expérience prolétarienne (même lorsque 
celle-ci fut négative) au point qu’elle puisse former la base de 
départ pour le développement ultérieur. 

On peut dire, sans hésiter, que toutes les fois où le mouve- 
ment n’a été que de la spontanéité pure, sans prépondérance 
d’une fraction politique organisée — qu’il s’agisse de juin 1848, 
de la Commune de Paris, de 1919 en Allemagne, de la Commune 
des Asturies en 1934 -, il arriva chaque fois au même point : la 
démonstration de {a révolte des ouvriers contre l’exploitation, 
de leur tendance vers une organisation communiste — et de leur 
défaite sur cette base, défaite qui exprimait le manque d’une 
conscience claire et cohérente des buts et des moyens. 

L'opposition entre les conceptions également fausses de la 
« spontanéité pure » et de la « conscience inculquée du dehors » ne 
peut être résolue que si l’on comprend correctement, d’une part, 
les rapports entre la partie et le tout, la fraction de la classe et la 
classe dans son ensemble, d’autre part, entre le présent et l’ave- 
nir, l’avant-garde qui se groupe dès maintenant sur le programme 
révolutionnaire et commence immédiatement à préparer la révo- 
lution, et la masse qui n’entre en scène qu’au moment décisif. 

14. Les conceptions qui, prenant prétexte de la possibilité de 
bureaucratisation, mient la nécessité d’une organisation politique 
préalable à la révolution et accomplissant les fonctions de direction 
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de la classe, font preuve d’une méconnaissance complète des traits 
et des lois les plus profonds de la structure et du développement 
de la société moderne. 

La rationalisation de la vie sociale, la transformation de tous 
les phénomènes historiques en phénomènes mondiaux, la concen- 
tration des forces productives et du pouvoir politique sont non 
seulement les traits dominants, mais les traits positifs de la société 
moderne. Non seulement la révolution prolétarienne serait impos- 
sible sans l’approfondissement constant de ces traits, mais le rôle 
de la révolution sera de pousser la réalisation de ces tendances au 
maximum. 

L’accomplissement de cette tâche, la victoire de la révolution 
— mais déjà la simple lutte contre des adversaires archi-rationalisés, 
ultra-concentrés et exerçant un pouvoir mondial — imposent au 
prolétariat et à son avant-garde des tâches de rationalisation, de 
connaissance de la société actuelle dans toute son étendue, de 
comptabilisation et d’inventorisation, de concentration et d’orga- 
nisation sans précédent. Le prolétariat ne pourra ni vaincre, ni 
même lutter sérieusement contre ses adversaires — adversaires 
qui disposent d’une organisation formidable, d’une connaissance 
complète de la réalité économique et sociale, de cadres éduqués, 
de toutes les richesses de la société, de la culture et la plupart du 
temps du prolétariat lui-même — que si lui dispose d’une connaïis- 
sance, d’une organisation de contenu prolétarien, supérieures à 
celles de ses adversaires les mieux équipés sous ce rapport. De 
même que sur le plan économique, notre lutte contre la concen- 
tration capitaliste ne signifie pas le retour vers une multitude de 
« producteurs indépendants », comme le voulait Proudhon, mais 
le dernier pas dans la voie de cette concentration en même temps 
que la transformation radicale de son contenu - de même sur le 
plan politique notre lutte contre la concentration capitaliste ou 
bureaucratique ne signifie nullement un retour vers des formes 
plus fragmentées ou plus « spontanées » d’action politique, mais le 
pas ultime vers un pouvoir mondial, en même temps que la trans- 
formation totale du contenu de ce pouvoir. 

Il ressort de l’évidence la plus élémentaire que la réalisation de 
pareilles tâches ne s’improvise pas. Une longue et minutieuse pré- 
paration est absolument indispensable. On ne peut pas imaginer 
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que la solution de ces questions sera inventée à partir du néant par 
des organismes fragmentaires, souvent sans liaison entre eux et de 
toute façon extrêmement mobiles et variables aussi bien quant à 
leur contenu humain que quant à leur contenu politique et idéo- 
logique. Or la question de la capacité du prolétariat à renverser la 
domination des exploiteurs et à instaurer son pouvoir, mais déjà 
à lutter pour celui-ci, n’est pas seulernent la question de sa capa- 
cité physique, ni même de sa capacité politique, au sens général 
et abstrait, mais aussi de sa capacité sur le plan des moyens, de 
sa capacité organisationnelle, rationalisatrice et technique. Il est 
complètement absurde de penser que ces capacités lui sont auto- 
matiquement conférées par le régime capitaliste et qu’elles appa- 
raîtront d’un coup de baguette le jour J. Le développement de ces 
capacités dépend dans une mesure décisive de la lutte permanente 
que les fractions les plus conscientes de la classe exploitée mènent 
déjà au sein du régime d’exploitation pour s’élever au niveau des 
tâches universelles de la révolution. Il n’y a, ni ici ni nulle part 
ailleurs, d’automatisme dans l’histoire. 

15. Mais l’acquisition de ces capacités universelles non seule- 
ment nécessite une longue préparation, mais elle ne concerne pas, 
elle ne peut pas, étant donné les conditions sociales du régime de 
classe et le poids de l’aliénation, concerner la totalité indistincte 
de la classe, surtout elle ne peut pas concerner uniquement le pro- 
létariat manuel. Il faut avoir clairement conscience — et propager 
cette conscience — du rôle énorme que les travailleurs intellectuels 
seront fatalement amenés à jouer dans la révolution socialiste et 
sa préparation. Si nous nous sommes strictement délimités de 
la conception du Que faire ?, selon laquelle il n’y a que les intel- 
lectuels qui peuvent et qui doivent faire pénétrer du dehors une 
conscience socialiste dans le prolétariat, il nous faut avec autant de 
force nous dresser contre ceux qui, aujourd’hui, veulent ériger une 
cloison — que la réalité économique a abolie depuis longtemps — 
entre les travailleurs intellectuels et manuels, séparer en fait les 
uns des autres, propager un fétichisme du travail manuel et des 
organismes « des usines ». Si Lénine disait que séparer les ouvriers 
et les intellectuels signifie livrer les premiers au trade-unionisme et 
les seconds à la bourgeoisie, nous pouvons avec beaucoup plus de 
vérité et de force dire aujourd’hui que séparer ainsi les intellectuels 
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et les manuels signifie livrer les premiers à la bureaucratie et les 
seconds à la révolte dépourvue de l’universalité, vouer les pre- 
miers à la prostitution, les seconds à la défaite héroïque. 

Lénine commettait l’erreur d’assigner une limite objective — le 
trade-unionisme — à la prise de conscience autonome de la classe 
ouvrière. Il commettait également l’erreur — essentiellement dans 
la pratique — de concevoir la direction de la classe comme un corps 
organiquement séparé de celle-ci et cristallisé sur la base d’une 
conscience que la classe ne pouvait que recevoir du dehors. Nous 
nous dressons contre cette conception, car l’expérience historique 
montre qu'il n’y a pas de telle limite dans la prise de conscience 
de la classe exploitée et que le contenu essentiel de la révolution 
prolétarienne est l’abolition de la distinction entre dirigeants et 
exécutants. Mais nous refusons, ce faisant, de dresser une cloison 
entre les travailleurs manuels et les intellectuels. 

Ceci repose avant tout sur une base économique. L'erreur de 
Lénine était d’autant plus grave que de son temps l’intellectuel 
était essentiellement le littérateur au sens général du terme, le 
théoricien, l’écrivain « artisanal », travaillant isolément et sans lien 
avec la production sociale, intellectuelle et matérielle. Une trans- 
formation énorme s’est accomplie aussi dans ce domaine. En effet, 
d’une part, les méthodes de production intellectuelle deviennent 
de plus en plus collectives et industrialisées, d’autre part, cette 
production intellectuelle est de plus en plus directement liée à la 
production matérielle d’abord, à la vie sociale en général ensuite 
(non seulement dans le domaine de la technique et des sciences 
exactes, mais aussi des sciences économiques, pédagogiques, 
sociales en général, même l’activité intellectuelle « pure » étant de 
plus en plus socialisée). 

16. Mais la tentative de séparer manuels et intellectuels et son 
application à notre groupe n’est pas simplement à rebrousse- 
poil de l’évolution économique; elle est aussi contraire à notre 
orientation programmatique fondamentale. La suppression de 
Popposition entre direction et exécution revient pour l’essentiel 
à la suppression de l’opposition entre le travail manuel et intel- 
lectuel. Cette suppression ne peut se faire ni en ignorant le pro- 
blème, ni en séparant encore plus radicalement ces deux secteurs 
de l’activité humaine et leurs représentants. La fusion du travail 
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intellectuel et manuel et de leurs représentants tend à s’accomplir, 
d’une part, au sein de la production elle-même par le mouvement 
de l’économie, mais, d’autre part, elle doit constituer dès mainte- 
nant un objectif essentiel de l’avant-garde consciente, objectif que 
celle-ci doit commencer à réaliser en son sein par la fusion des 
deux catégories et l’universalisation des tâches. 

Il faut par conséquent écarter résolument comme archaïque 
et rétrograde toute conception générale dressant une séparation 
objective entre manuels et intellectuels, et toute application de 
cette conception à notre groupe qui voudrait tirer de notre com- 
position sociale des arguments sur notre activité, notre caractère 
historique ou politique. Il faut comprendre qu’une des fonctions 
les plus essentielles du parti consiste en ce qu’il est le seul orga- 
nisme pré-révolutionnaire dans lequel la fusion des manuels et des 
intellectuels soit historiquement possible. 

17. Les termes d’« action autonome » et d’« organisme auto- 
nome» de la classe, souvent utilisés dans notre vocabulaire, 
doivent être clarifiés sous peine de devenir une source d’erreurs et 
même un instrument d’auto-mystification. Le simple fait que des 
ouvriers, plus ou moins spontanément et pour répondre à des pro- 
blèmes que pose la lutte des classes, se constituent en organismes 
ou entreprennent des actions déterminées, aussi énorme que soit 
son importance, ne suffit pas pour définir ces organismes ou ces 
actions comme « autonomes » au sens complet de ce terme. Pour 
s’en persuader, il suffit de prendre le cas le plus important qui se 
présente avec l’apparition, à une large échelle, d'organismes de 
double pouvoir (Soviets, Comités d’Usines, Milices, etc.). Non 
seulement l’expérience du passé, mais l’analyse de tout avenir 
possible montrent qu’au moment de leur constitution et pendant 
toute une période ces organismes sont directement ou indirecte- 
ment dominés ou décisivement influencés par des organisations 
politiques historiquement hostiles au pouvoir prolétarien. Si au 
sein de ces organismes ne se manifeste pas l’action constante de 
fractions — à la longue d’une fraction — fatalement au début mino- 
ritaires, luttant par tous les moyens politiques révolutionnaires 
pour amener ces organismes à adopter l’idéologie et le programme 
qui, dans les circonstances données, expriment les intérêts histo- 
riques de la classe, il est d’avance certain que ces organismes des 
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masses seront conduits soit à l’échec total, soit à la dégénéres- 
cence bureaucratique. 

Par conséquent, la question de l’autonomie des organismes et 
de l’action de la classe est identique à la question du contenu idéo- 
logique et politique, de la base programmatique de ces organismes 
et de cette action. Si un degré relatif d’autonomie s’exprime dans 
toute forme d’organisation prolétarienne, si les Comités de lutte, 
en traduisant la prise de conscience antibureaucratique, repré- 
sentent un degré plus développé de cette autonomie, si les Soviets 
englobent dans une conscience qui tend à devenir complète la 
grande majorité de la classe, il ne faut cependant jamais oublier 
que seuls sont autonornes, au sens véritable et plein de ce terre, 
les organismes et les actions qui expriment concrètement et par- 
faitement les intérêts historiques de la classe, à partir d’un mode 
d'organisation prolétarien. Seuls de tels organismes peuvent être 
valablement la direction incontestée de la classe. 

18. Ce n’est qu’à partir de cette notion de l’autonomie que 
l’on peut aborder le problèrne créé par la pluralité des concep- 
tions politiques qui s’affrontent au sein de la classe. Le fait qu’il 
n’y a chaque fois qu’un seul programme, une seule politique qui 
exprime les intérêts historiques du prolétariat n'empêche pas que 
dans la réalité plusieurs conceptions contradictoires s'opposent 
les unes aux autres et qu’il n’y a pas de critère formel a priori, de 
signe matériel distinctif qui permette de reconnaître l’organisation 
qui défend l’orientation révolutionnaire. 

Le dilemme qui se pose entre, d’une part, le fait qu’il n’y a 
d'organisme et d’action autonomes, il n’y a de victoire de la révo- 
lution que sur la base d’un seul programme, exprimant les intérêts 
historiques de la classe, et, d’autre part, le fait que le porteur concret 
de ce programme n’est jamais connu d’avance (tout au moins n’est 
jamais reconnu immédiatement par la majorité de la classe) et que 
plusieurs organisations se prétendent l’expression de ces intérêts 
- ce dilemme fondamental de toute politique révolutionnaire ne 
peut pas être résolu à partir d’une construction a priori. La solution, 
la synthèse concrète de ces deux termes, ne peut que s’élaborer à 
partir de l’expérience et se modifier à la lumière de celle-ci. 

19. Deux courants se présentent aujourd’hui devant l’histoire 
avec la prétention d’apporter une solution a priori à ce problème : 
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le bureaucratisme et l’anarchisme. La solution de la bureaucratie 
stalinienne ou de la microbureaucratie trotskiste est que le repré- 
sentant historique de la vérité et des intérêts du prolétariat est 
connu ét désigné d’avance : ce sont leurs organisations respectives. 
Il n’y a pas de problème de synthèse entre le programme unique 
de la révolution, la vérité unique et la multitude d’opinions diffé- 
rentes au sein du prolétariat, puisque leur parti est lui-même cette 
vérité incarnée. 

Pour la conception anarchiste la plus conséquente, par contre, 
il y a peut-être une vérité, mais on ne sait jamais où elle est. 
Plusieurs conceptions opposées et contradictoires se placent 
donc sur le même terrain, ont pratiquement la même valeur. Ici 
non plus il n’y a pas de problème : l’histoire et la spontanéité des 
masses décideront. Cette attitude est non seulement la symétrique 
— nullement décorative — de la première, elle en est encore la com- 
plice pratique indispensable. Elle signifie pratiquement livrer les 
organismes de masse à la bureaucratie, ou tout au moins, sous 
prétexte de se fier aux masses, ne rien faire contre celle-ci. En 
définitive, la démission politique et le « sacrifice de la conscience » 
ont exactement la même valeur, qu’ils aient lieu devant un Comité 
Central ou devant la « spontanéité des masses ». 

20. Notre attitude sur cette question fondamentale peut être 
résumée de la manière suivante : 

a) Nous repoussons catégoriquement le confusionnisme et 
l’éclectisme qui sont de mode actuellement dans les milieux anar- 
chisants. Pour nous, il n’y a chaque fois qu’un seul programme, 
une seule idéologie qui exprime les intérêts de la classe; nous 
ne réconnaissons Comme autonomes que les organismes qui se 
placent sur ce programme, et seuls ceux-ci peuvent être reconnus 
comme la direction en droit de la classe. Nous considérons comme 
notre tâche fondamentale de lutter pour que ce programme et 
cette idéologie soient acceptés par la majorité de la classe. Nous 
sommes certains que si cela ne se produit pas, tout organisme, 
aussi « autonome » soit-il formellement, deviendra inéluctable- 
ment un instrument de la contre-révolution. 

b) Mais ceci ne règle pas le problème des rapports entre l’orga- 
nisation qui représente le programme et l’idéologie de la révolu- 
tion et les autres organisations se réclamant de la classe ouvrière, 
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ni le problème des rapports entre cette organisation et les orga- 
nismes soviétiques de la classe. La lutte pour la prépondérance 
du programme révolutionnaire au sein des organismes de masse 
ne peut se faire que par des moyens qui découlent directement du 
but à atteindre, qui est l’exercice du pouvoir par la classe ouvrière ; 
ces moyens par conséquent sont dirigés essentiellement vers le 
développement de la conscience et des capacités de la classe, à 
chaque moment et à l’occasion de chaque acte concret que le 
parti entreprend devant celle-ci. De là découlent non seulement 
la démocratie prolétarienne, comme moyen indispensable pour la 
construction du socialisme, mais aussi le fait que le parti ne peut 
jamais exercer le pouvoir en tant que tel, et que le pouvoir est tou- 
jours exercé par les organismes soviétiques des masses. 

c) Compte tenu de ces facteurs, il nous est complètement super- 
flu — il serait même ridicule pour nous — de vouloir nous délimiter 
spécifiquement de la bureaucratie. Autant vouloir se délimiter de 
Truman ou de Mussolini. Le contenu entier de notre programme 
n’est autre chose que la lutte sur tous les plans contre la bureau- 
cratie et ses manifestations. Il est évident que ce contenu, non 
seulement ne peut pas être séparé des méthodes par lesquelles il 
se fera valoir, mais il est identique à celles-ci. Penser que l’on peut 
lutter contre la bureaucratie par des moyens bureaucratiques est 
une absurdité qui révèle que l’on a compris peu de chose aussi bien 
à la bureaucratie qu’à la lutte contre celle-ci. La lutte et la victoire 
contre la bureaucratie ne seront possibles que si la grande majorité 
du prolétariat se mobilise elle-même, sur la base d’un programme 
antibureaucratique jusqu’à ses plus infimes détails. L’universalité 
de notre époque -— et de notre programme, dont c’est là l’aspect le 
plus profond -, c’est qu’objectifs de la révolution et modes d’orga- 
nisation prolétariens sont devenus non pas « profondément liés » 
mais dentiques. Notre « programme économique », par exemple, 
se réduit en fait à une forme d’organisation : la gestion ouvrière. 
Nous n’avons pas besoin d’un programme spécifique contre la 
bureaucratie, car tout notre programme n’est que cela. 

Ce qui est paradoxal dans cette affaire c’est que certaines 
conceptions, sous prétexte de rechercher des garanties illusoires 
contre la bureaucratisation, ont comme résultat objectif de frei- 
ner la seule lutte contre celle-ci, qui est l’effort maximum, le 
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plus systématisé et le plus coordonné pour la propagation de nos 
conceptions au sein de la classe, l’éducation de militants ouvriers, 
la réalisation de la fusion des manuels et des intellectuels au sein 
d’un parti révolutionnaire. 

21. La définition que nous donnons de notre groupe comme 
le noyau de l’organisation révolutionnaire repose sur l’estimation 
que nous faisons de notre plate-forme idéologique. Nous considé- 
rons que celle-ci : 

a) représente la synthèse de ce que le mouvement ouvrier a pro- 
duit jusqu'ici de valable; 

b) est la base à partir de laquelle seules pourront se faire adéqua- 
tement la synthèse et l’intégration de ce que produira dorénavant 
l’expérience prolétarienne ou celle d’autres groupes politiques ; 

c) doit par conséquent devenir l’idéologie prépondérante au 
sein du prolétariat, si la révolution doit vaincre; 

d) acquerra cette prépondérance non pas miraculeusernent, ni 
par le simple fait de la « spontanéité des masses », mais par un long 
et double processus : d’une part, l’élévation de la classe, sous la 
pression des conditions objectives, à l’essentiel de cette idéologie, 
d’autre part, notre propre travail permanent de propagation dans 
la classe et de démonstration de cette plate-forme et d’éducation 
révolutionnaire de l’élite prolétarienne. 

De cette caractérisation de notre plate-forme découle immédia- 
tement, comme notre tâche centrale, la tâche de la construction 
du parti révolutionnaire. 


LA DIRECTION PROLÉTARIENNE" 


L'activité révolutionnaire du type inauguré par le marxisme est 
dominée par une antinomie profonde, qui peut être définie dans 
les termes suivants : d’une part, cette activité est fondée sur une 
analyse scientifique de la société, sur une perspective consciente 
du développement futur, et par conséquent sur une planification 
relative de son attitude face à la réalité; d’autre part, le facteur le 
plus important, le facteur décisif de cette perspective et de cette 
anticipation sur l’avenir, c’est l’activité créatrice de dizaines de 
millions d’hommes, telle qu’elle s’épanouira pendant et après la 
révolution, et le caractère révolutionnaire et cosmogonique de 
cette activité consiste précisément en ce que SOn contenu sera Ori- 
ginal et imprévisible. Il est vain d’essayer de résoudre cette antino- 
mie en en supprimant un des termes. Renoncer à une activité col- 
lective rationnelle, organisée et planifiée, parce que les masses en 
lutte résoudront tous les problèmes, c’est en fait répudier l’aspect 
« scientifique », plus exactement l’aspect rationnel et conscient de 
l’activité révolutionnaire, c’est sombrer volontairement dans un 
mysticisme messianique. Ne pas reconnaître, en revanche, le carac- 
tère original et créateur de l’activité des masses, ou ne le recon- 
naître que du bout des lèvres, équivaut à fonder théoriquement la 
bureaucratie, dont la base idéologique est la reconnaissance d’une 
minorité « consciente » comme dépositaire de la raison historique. 

Le terrain où cette antinomie apparaît avec le plus d’évidence, 
c’est celui des problèmes relatifs au programme de la révolution 
— et la question de la direction du prolétariat (parti) et de ses rap- 
ports avec la classe est une question programmatique par excel- 
lence. Incontestablement, tout ce qu’on pourrait dire sur le carac- 
tère limité et insatisfaisant des efforts aussi bien de notre groupe 
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que d’autres courants depuis vingt ans visant à résoudre la ques- 
tion du parti, se ramène à l’impossibilité de résoudre a priori cette 
antinomie; car nous avons là le type même de l’antinomie dont 
la solution est impossible sur le plan théorique, toute tentative de 
solution de ce genre ne pouvant conduire qu’à des mystifications 
voulues ou non. 

La seule « réponse » théorique que l’on puisse donner consiste 
à dire que la solution de cette antinomie au cours de la révolution 
se fait parce que l’activité créatrice des masses est une activité 
consciente et rationnelle, donc essentiellement homogène à l’acti- 
vité des minorités conscientes agissant avant la révolution, mais 
dont l’apport unique et irremplaçable consiste en un boulever- 
sement et un élargissement énorme du contenu même de cette 
raison historique. Si de cette manière il nous est offert une base 
générale pour la fusion de la « conscience » des minorités et de la 
raison « élémentaire » des masses, si nous pouvons ainsi affirmer 
que la révolution ne se heurte pas à une contradiction insoluble, 
nous ne pouvons pas en revanche prétendre trouver d’avance les 
formes pratiques-concrètes de cette fusion ; cette « solution » théo- 
rique ne les indique pas, au contraire, elle fait savoir dès mainte- 
nant que le contenu concret de la révolution dépasse toute analyse 
anticipée, puisqu'il consiste à poser de nouvelles formes de ratio- 
nalité historique. 

Il est donc essentiel pour une organisation révolutionnaire 
d’avoir clairement conscience du problème dans ces termes, et de 
se tenir prête à réadapter son idéologie et son action à la lumière 
de la perspective qui en résulte, plutôt que de vouloir à tout prix 
résoudre artificiellement une question qui est à l’échelle de la 
révolution et d’elle seule. On sait d’ailleurs, dans les cas où des 
« solutions » ont été données dans un esprit différent, où elles ont 
abouti. 

Ces remarques ne visent nullernent à répudier les recherches et les 
discussions, ni l’adoption de solutions provisoires, qui sont plus que 
des hypothèses de travail, qui sont de véritables postulats de l’action. 
Y renoncer signifierait renoncer à toute conception programma- 
tique tant soit peu définie, autant dire à toute action. L'importance 
de la délirnitation opérée plus haut consiste en ce qu’elle donne 
une portée précise à toute conception programmatique a priori que 
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nous pourrions élaborer et surtout en ce qu’elle tend à éduquer la 
« minorité consciente et organisée » dans la compréhension du sens 
et des limites historiques de son rôle. 

Le problème se pose dans des termes relarivement différents 
lorsqu'il s’agit des formes d’organisation et de l’activité de cette 
minorité consciente elle-même. Là, cette minorité doit donner 
elle-même ses solutions. Üne minorité révolutionnaire, ou un 
militant révolutionnaire isolé, agit sous sa propre responsabilité. 
Autrement, ils cessent d’exister. Nous ne pouvons pas aujourd’hui 
prétendre trancher la question du pouvoir prolétarien autrement 
que sous la forme d’un postulat; mais nous pouvons et devons 
répondre au problème de nos tâches et de notre orientation. 

Il est évident qu’un des aspects les plus importants du pro- 
blème concerne la liaison entre l’organisation et l’activité actuelle 
d’une minorité révolutionnaire et sa perspective finale concernant 
le pouvoir prolétarien. Les solutions actuelles doivent s’inscrire 
dans la ligne de développement que définit notre perspective his- 
torique. Les implications de cet aspect du problème seront évo- 
quées plus loin. 


LA DIRECTION AVANT ET APRÈS LA RÉVOLUTION 


Le problème de la direction révolutionnaire se présente comme 
un nœud de contradictions. Le processus révolutionnaire se pré- 
sente sous la forme d’une infinité de personnes engagées dans 
une infinité d’activités ; à moins qu’on ne fasse appel à la magie, 
il est impossible que ce processus aboutisse à ses buts sans une 
direction au sens précis de ce terme, c’est-à-dire sans une instance 
centrale qui oriente et coordonne ces multiples actions, choisit 
les moyens les plus économiques pour atteindre les objectifs assi- 
gnés, etc. D'autre part, le but essentiel de la révolution est la sup- 
pression de la distinction fixe et stable — et de toute distinction en 
fin de compte -— entre les dirigeants et les exécutants. Il y a donc 
nécessité de la direction, comme il y a aussi nécessité de suppres- 
sion de la direction. 
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Le but final de la révolution n’implique pas immédiatement la 
suppression de la distinction entre les fonctions de direction et 
les fonctions d'exécution (c’est là un problème lointain que nous 
n’envisagerons pas); mais il implique nécessairement la suppres- 
sion d’une division sociale du travail corrélative à ces fonctions. 
Si l’on admet que la fonction de la direction ne peut pas être 
immédiatement supprimée, la conclusion en découle facilement : 
c’est le prolétariat lui-même qui doit être sa propre direction. La 
direction de la classe ne peut donc pas être distincte de la classe 
elle-même. 

Mais, d’un autre côté, il est évident que la classe ne peut pas 
être immédiatement et directement sa propre direction. Inutile 
d’argurmenter sur ce point, puisque de toute façon en fait la classe 
n'est pas sa propre direction et ne l’a pas été au cours de son 
histoire. Si donc le processus révolutionnaire commence dans la 
société capitaliste, si la lutte de classe explicite a une valeur posi- 
tive et doit être menée d’une manière permanente, ce ne peut être 
qu’une fraction de la classe, un corps relativement distinct qui 
peut et qui doit en être la direction. La direction de la classe ne 
peut donc pas ne pas être distincte de la classe elle-même. 

La solution de cette contradiction se trouve en partie dans le 
temps, c’est-à-dire dans le développement. Quand nous parlons 
de la suppression de la distinction entre dirigeants et exécutants, 
nous nous référons à une étape ultérieure, en gros à la période 
qui suit la victoire de la révolution. La suppression de l’exploita- 
tion, le développement des forces productives sont en effet impos- 
sibles sans la gestion ouvrière et celle-ci est inséparable du pouvoir 
des organismes de masse. Lorsque nous parlons par contre de la 
nécessité d’une direction distincte de la classe, nous nous référons 
aux conditions du régime d’exploitation, sous lesquelles ces fonc- 
tions ne peuvent être remplies que par une minorité de la classe. 

Mais il est aussi évident que cette réponse ne clôt pas la ques- 
tion; car le passage d’une situation à l’autre — de la phase pen- 
dant laquelle la classe exploitée, aliénée et mystifiée ne peut pas 
être sa propre direction, à celle pendant laquelle la classe se dirige 
nécessairement elle-même —, ce passage apparaît comme, et est en 
réalité un saut, une contradiction absolue. Contradiction qui, soit 
dit entre parenthèses, n’est pas plus frappante que la révolution 
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elle-même, et que tous les moments pendant lesquels une chose 
cesse d’être elle-même pour en devenir une autre. Il est impossible 
d’expliquer d’avance en termes théoriques comment ce passage 
aura lieu. Pour le marxisme il n’a jamais été question de déduire la 
révolution, mais de la faire. 

Cela ne veut pas dire que pour nous la reconnaissance de la 
possibilité de ce passage est un acte de foi. Sans vouloir ni pou- 
voir décrire les formes qu’il pourra prendre, nous pensons pouvoir 
fonder ce passage sur des éléments existant dès maintenant. Ces 
éléments sont, en premier lieu, le développement de la conscience 
et des capacités du prolétariat, tel qu’il est déterminé par l’évo- 
lution de la société elle-même. En deuxième lieu, l’existence, 
longtemps avant la révolution, au sein du prolétariat, de couches 
et d'individus qui parviennent à une conscience des buts et des 
moyens de la révolution. En troisième lieu, l’action même de la 
direction révolutionnaire sous le régime d’exploitation, qui doit 
viser constamment à développer la capacité d’action autonome et 
d’autodirection du prolétariat. 

Ce passage du prolétariat, de la position de la classe exploitée 
à la position de la classe dominante, correspond à cette phase de 
transition habituellement appelée période révolutionnaire et que 
nous pouvons définir comme débutant au moment où la classe 
commence à se grouper dans des organismes de masse qui se 
placent sur le terrain de la lutte pour le pouvoir, et finissant au 
moment où ce pouvoir est conquis à l’échelle universelle. Cette 
définition nous permet de voir où se situe exactement le problème 
de la direction de la classe par la classe elle-même : certainement 
pas avant le début de cette période, ni après sa fin. Pas avant, parce 
qu’il n’y a pas de problème de direction de la classe par la classe 
elle-même si la classe ne le pose pas elle-même; et elle ne le pose 
que par la constitution des organismes de masse. Pas après, parce 
que les raisons qui rendaient auparavant impossible la direction de 
la classe par la classe elle-même sont supprimées par la victoire de 
la révolution (autrement elles ne le seraient jamais). 

Il est certain que c’est pendant cette période que la question 
des rapports entre la direction révolutionnaire et la classe devient 
décisive ; il est tout aussi certain que la discussion de cette ques- 
tion aujourd’hui ne sert à rien. La constitution d’une direction 
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révolutionnaire sous le régime d’exploitation ne s’oppose nul- 
lement à la suppression de toute direction séparée pendant la 
période post-révolutionnaire; nous pensons au contraire qu’elle 
en forme une des présuppositions. De ce point de vue, tout 
dépend de l’esprit, de l’orientation et de l’idéologie dans lesquels 
cette direction est développée et éduquée, et de la manière dont 
elle conçoit ses rapports avec la classe et les réalise. De plus, cette 
direction de la période pré-révolutionnaire n’est direction que 
dans un sens spécial — elle propose des objectifs et des moyens, 
mais ne peut les imposer que par la lutte idéologique et par son 
propre exemple. En ce sens, la question n’est pas s’il doit ou non y 
avoir direction, mais quel doit être son programme. 

Pendant la période révolutionnaire, par contre, tout se situe sur 
le plan des rapports de force. Une minorité constituée et cohé- 
rente formera un facteur d’un poids très grand dans les événe- 
ments. Elle pourra — et qui peut affirmer d’avance que dans cer- 
tains cas elle ne devra pas — agir sous sa propre responsabilité, 
imposer son point de vue par la violence. (Ÿ a-t-il dans le groupe 
des gens pour lesquels la différence entre 49 et 51 % est la dif- 
férence entre le bien et le mal? Ou qui exigeront un référendum 
panprolétarien pour décider de l’insurrection ?) Elle pourrait donc 
être une direction au sens plein du terme. D’un autre côté, il y 
aura la classe dans son ensemble, organisée et vraisemblablement 
armée. Si la direction s’est développée sur le programme juste, 
si la classe est suffisamment consciente et active, la révolution 
signifiera la résorption de la direction dans la classe. Dans le cas 
contraire, et de toute façon si la classe démissionne — devant la 
direction ou devant le diable -, alors la bureaucratisation ou la 
défaite est fatale, et la question de savoir si la nouvelle bureaucra- 
tie sera l’ex-direction révolutionnaire ou quelqu’un d’autre pré- 
sente peu d'intérêt. Quant à la direction, elle ne peut rien faire de 
plus que de s’éduquer et éduquer l’avant-garde dans l’esprit du 
développement de l’activité autonome de la classe ouvrière et de 
sa conscience historique. 
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LA DIRECTION RÉVOLUTIONNAIRE 
SOUS LE RÉGIME D'EXPLOITATION 


Si le problème de la direction révolutionnaire se pose pour nous 
comme un problème permanent — ce qui ne veut pas dire qu’il est 
toujours résolu, ni encore moins qu’il l’est d’une manière adé- 
quate —, c’est parce que nous reconnaissons d’une part que la lutte 
de classe elle-même est permanente, et d’autre part - et surtout — 
que le prolétariat ne peut être et rester une classe révolutionnaire 
sans mener ou tendre à mener constamment une lutte explicite, 
ouverte, dans laquelle il s’affirme comme classe à part ayant des 
buts historiques propres, qui sont en fait universels. C’est ce 
caractère de la lutte du prolétariat, comme on sait, qui différencie 
le prolétariat des autres classes exploitées qui l’ont précédé dans 
Phistoire. Or, dès qu’il y a lutte explicite, il y a un problème de 
direction de cette lutte qui se pose. 

Que signifie direction ? Décider de l’orientation et des modali- 
tés d’une action collective, de l’action d’une collectivité ou d’un 
groupe. Direction est cette activité dirigeante elle-même; c’est 
ensuite — et c’est de cela qu'il s’agit ici — le sujet de cette activité, le 
corps ou l’organisme qui l’exerce. Ce sujet peut être le groupe ou 
la collectivité dont il est question eux-mêmes; il peut être aussi un 
corps particulier, intérieur ou extérieur au groupe, agissant « par 
délégation » ou de son propre chef. Dans les deux cas la notion 
de direction est liée à la notion du pouvoir; car l’application des 
décisions de la direction ne peut être garantie que par l’existence 
de sanctions, donc d’une coercition organisée. 

Une direction au sens plein du terme ne peut donc être exercée 
que par une classe dominante ou ses fractions. Ce sera le cas avec 
le prolétariat au pouvoir, et nous avons vu qu’un problème parti- 
culier surgit pendant la période révolutionnaire, à cause du mor- 
cellement du pouvoir — ou de la possibilité généralisée d’exercer la 
violence — qui la caractérise. 

Dans ces conditions, que peut être la direction d’une classe 
exploitée et opprimée ? Vu le caractère absolu du pouvoir dans la 
société actuelle (et en opposition avec ce qui pouvait se passer 
autrefois, dans les sociétés de castes par exemple), il ne peut pas 
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y avoir coercition de l’intérieur de la classe — à moins que celui 
qui exerce ce pouvoir ne participe déjà d’une manière ou d’une 
autre au système d’exploitation (ainsi pour les syndicats et les 
partis réformistes ou staliniens). L'accord entre la direction et la 
classe (ou des fractions de la classe) ne peut donc être basé que 
sur l’adhésion volontaire de la classe aux décisions de la direction. 
Le seul moyen de « coercition », au sens large du terme, à la dispo- 
sition de cette direction est la coercition idéologique, c’est-à-dire 
la lutte par les idées et par l’exernple. 

À cette lutte et à cette « coercition » il serait stupide de vouloir 
poser des limites ; les seules restrictions que l’on peut y apporter 
concernent leur contenu idéologique et relèvent par conséquent 
d’autres discussions. 

Une direction révolutionnaire donc, en régime d’exploitation, 
ne peut avoir d’autre sens que celui-ci : un corps qui décide de 
l'orientation et des modalités d’action de la classe ou de fractions 
de celle-ci, et s’efforce de les lui faire adopter par la lutte idéolo- 
gique et l’action exemplaire. 

La question qui se pose maintenant est celle-ci : y a-t-il néces- 
sité d’une telle direction — non pas dans le sens d’une activité diri- 
geante, ce qui va de soi, mais dans le sens d’un sujet particulier 
de direction ? La classe ne peut-elle être immédiatement et direc- 
ternent sa propre direction? La réponse est évidemment négative. 
Dans les conditions de la société d’exploitation, la classe ne peut 
pas être dans sa totalité indifférenciée sa propre direction. On 
reprendra s’il le faut, sur ce point, l’écrasante argumentation qui 
le concerne. 

Cette direction, il est impossible de la concevoir autrement que 
comme un organisme universel, minoritaire, sélectif et centralisé. 
Ce sont là les déterminations classiques du parti, bien que le nom 
importe peu dans l’affaire. Mais l’époque actuelle ajoure à ces 
déterminations une nouvelle, plus essentielle encore : le parti est 
un organisme dans la forme et dans le fond unique, autrement 
dit le sex! organisme (permanent) de la classe dans les conditions 
du régime d’exploitation. Il n'y a pas et il ne peut pas y avoir 
une pluralité de formes d’organisation auxquelles il se juxtapo- 
serait Ou se superposerait. En particulier, les organisations ten- 
dant soi-disant à répondre aux problèmes économiques en tant 
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que problèmes particuliers (syndicats) sont impossibles comme 
organismes prolétariens. L'organisme politico-économique de 
lutte contre l’exploitation est un organisme unitaire et unique. En 
ce sens, la distinction entre Parti et « Comités de lutte » (ou toute 
autre forme d’organisation minoritaire de l’avant-garde ouvrière) 
concerne exclusivement le degré de clarification et d’organisa- 
uon et rien d’autre. Ce caractère exclusif de l’organisme diri- 
geant apparaît clairement dans les conditions les plus modernes 
du régime d’exploitation (dictature bureaucratique ou régime de 
guerre) dans lesquelles une pluralité de formes d’organisation 
ou de direction est impensable. Mais il est évident même dans 
les conditions « surannées » du monde occidental. En effet, ni du 
point de vue des problèmes ni du point de vue des personnes on 
ne peut vouloir créer d’une manière permanente une organisation 
d’« usine » et une organisation +« politique » séparées et indépen- 
dantes. De ce point de vue, la distinction entre l’« organisation des 
ouvriers » et l’« organisation des révolutionnaires » doit disparaître 
en même temps que la conception théorique qui en est la racine. 


CONSTITUTION D’UNE DIRECTION 
DANS LA PÉRIODE ACTUELLE 


Des trois éléments nécessaires pour la constitution d’une 
direction (programme, forme d’organisation, terrain matériel de 
constitution) c’est le dernier, c’est-à-dire l’existence et la nature 
actuelle d’une avant-garde potentielle, qui doit surtout nous rete- 
nir. Sauf erreur, aucun camarade n’a contesté jusqu'ici qu’il était 
possible de définir un programme ni qu’il puisse y avoir une forme 
d'organisation correspondant au contenu de ce programme et aux 
conditions de l’époque actuelle. Par contre, il y a controverse pas 
tellement sur la nature de l’« avant-garde » actuelle que sur son 
appréciation et sa signification historique. 

La définition concrète de l’« avant-garde » actuelle sur laquelle 
l’ensemble du groupe est plus ou moins d’accord est que celle-ci 
est l’ensemble des ouvriers conscients de la nature du capitalisme 
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et du stalinisme comme systèmes d’exploitation et refusant de 
soutenir l’un ou l’autre par leur action. Il est certain que plus 
profondément encore, et en particulier à travers le stalinisme, ces 
ouvriers remettent en question l’ensemble des problèmes concer- 
nant à la fois les buts et les moyens de la lutte de classe. Comme on 
l’a dit depuis longtemps dans le groupe, l’attitude de cette avant- 
garde est essentiellement négative et critique. En tant que telle, 
elle signifie incontestablement un dépassement. Toute la question 
est : un dépassement de quoi? 

Selon nous, un dépassement du contenu traditionnel! du pro- 
gramme, des formes traditionnelles d’organisation et en particu- 
lier des formes de l’activité traditionnelle des « directions ». Cela 
quant à sa valeur objective. Quant à son contenu concret, nul 
doute qu'il n’aille beaucoup plus loin. Il est à peu près certain que 
l’ensernble de ces ouvriers non seulement rejettent la solution tra- 
ditionnelle de ces problèmes, mais contestent qu'ils puissent avoir 
une solution en général; il est certain en d’autres termes qu’ils 
ne croient pas, à l’heure actuelle, à la capacité du prolétariat de 
devenir classe dominante. 

Peut-on en tirer une conclusion quant au fond de ces pro- 
blèmes? Peut-être; mais alors il faut la tirer sur toute la ligne. Si 
les ouvriers relativement les plus conscients croient actuellement 
que toute direction est destinée à pourrir, et si cela prouve qu’il 
en est réellernent ainsi, le même raisonnement peut prouver que 
tout programme est une mnystification ou que le prolétariat ne sera 
jamais capable d’exercer réellement le pouvoir; car c’est égale- 
ment ce que pensent ces ouvriers. 

En réalité, cet état de conscience et l’attitude qui en résulte 
reflètent d’un côté une prise de conscience — immensérnent posi- 
tive — de la faillite des réponses traditionnelles et en tant que tels 
ils préparent incontestablement l’avenir; mais ils reflètent égale- 
ment, d’un autre côté, la conjoncture mondiale, et en particulier la 
pression inouïe que le rapport des forces actuel exerce sur tous les 
individus de la société — y compris les membres de notre groupe -, 
et dans cette mesure ne représentent pour ainsi dire que le poids 
pur et simple de la matière historique, matière qui est en train 
d’ailleurs de se transformer rapidement et qui avant longtemps 
sera engloutie dans le passé. 
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Il est certain qu’aussi longtemps que l’avant-garde se situera sur 
ce terrain, la question de la constitution d’une direction ne peut 
pas se poser comme une tâche pratique. Il faudra pour cela que la 
pression des conditions objectives mette à nouveau les ouvriers les 
plus conscients devant la nécessité d’agir. 


RÔLE ET TÂCHES DU GROUPE 


Cela ne signifie nullement que le groupe n’a pas dès mainte- 
nant un rôle à jouer, rôle qui a une importance historique. Seul le 
groupe peut actuellement -— et il est le seul à le faire dans le monde, 
sauf erreur — poursuivre l’élaboration d’une idéologie révolution- 
naire, définir un programme, faire un travail de diffusion et d’édu- 
cation qui sont précieux même si leurs résultats n’apparaissent pas 
immédiatement. L’accomplissement de ces tâches est une présup- 
position essentielle pour la constitution d’une direction, lorsque 
celle-ci sera objectivement possible. 

La compréhension de ces choses n’est pas difficile, et il serait 
étonnant que ces points soient l’objet d’une discussion pour 
eux-mêmes. S’ils le sont cependant, c’est que le groupe n’est pas 
un sujet logique, qu’il est formé d’individus qui font partie de 
la même société que nous analysons si bien pour les autres, et 
que ces individus subissent la même pression historique énorme 
qui écrase actuellement la classe ouvrière et son avant-garde. La 
grande majorité des camarades du groupe participent consciem- 
ment ou inconsciemment de l’état d’esprit qui a été décrit plus 
haut, et il est probable qu’ils ne voient plus très bien les raisons 
de leur adhésion au groupe. La conséquence en est que leur par- 
ticipation au travail du groupe est quasi nulle, ce qui fait que le 
travail du groupe et le groupe lui-même sont menacés de dispari- 
tion. Mais ce phénomène et les conclusions qui en découlent font 
partie d’une autre discussion. Même si la « discussion sur le parti » 
aboutit à des conclusions sur ce genre de tâches ou sur un autre, 
il faudrait qu’il y ait des camarades voulant bien sacrifier quelque 
chose pour que ces tâches, quelles qu’elles soient, soient réalisées. 


POSTFACE AU « PARTI RÉVOLUTIONNAIRE » 
ET À « LA DIRECTION PROLÉTARIENNE »° 


La discussion sur la question de l’organisation a été présente, 
sous des formes plus ou moins aiguës, tout au long de l’histoire 
du groupe S. ou B. Mais les deux textes qui précèdent resteraient 
obscurs s’ils n'étaient pas insérés dans le contexte des discussions 
de l’époque où ils furent rédigés. Il m’a paru utile, pour les éclai- 
rer, de reproduire ici les notes qui les accompagnaient dans les 
n° 2 (mai 1949) et 10 (juillet 1952) de S. ou B. 


Voici d’abord la note qui précédait dans le n° 2 le texte sur 
« Le parti révolutionnaire ». 


LA VIE DE NOTRE GROUPE 


1. Depuis un an, le groupe se réunit deux fois par mois en réunion 
plénière. Ces réunions sont consacrées essentiellement à la discussion de 
problèmes politiques généraux aussi bien qu'actuels. Des rapports ont 
été ainsi faits, qui ont servi de base à la discussion de problèmes comme 
le syndicalisme actuel, l'impérialisme de la Russie bureaucratique, la 
grève des mineurs, l’évolution actuelle de la situation économique et 
politique, etc. D'autre part, un groupe d’éducation fonctionne, se réu- 
nissant également deux fois par mois; deux séries d’exposés y ont été 
faîtes sur la formation et les aspects généraux du marxisme et sur 
l’économie capitaliste. 

2. Le dimanche 10 avril, le groupe a consacré la totalité de sa réu- 
nion plénière, matin et après-midi, à la discussion de la quesnion du parn 
révolutionnaire et de l'orientation de son travail vers la construcnion du 
parti. Après un rapport du camarade Chaulieu, dont le contenu essenriel 
est reproduit dans la résolunion sur le part révolutionnaire que nous 


* <Première publication, EMO, 1 (1974), p. 163-178.> 
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publions plus loin, la plupart des camarades ont pris la parole assez 
longuement et tous se sont exprimés sur la quesnion débartue. 

Trois camarades se sont opposés à l’orientarion fondamentale du rap- 
port avec des positions sensiblement différentes. L'essentiel de la discus- 
sion a tourné autour des points soulevés par eux; cependant plusieurs 
problèmes ont êté également abordés qui pour n'être pas directement liés 
au problème central ne manquent pas d'intérêt et feront le thème de dis- 
cussions ultérieures (notamment le problème de l’organisation socialiste de 
l’économie et de l'abolition des rapports dirigeants-exécutants à ce stade). 

3. Le camarade Carrier s'oppose à l'idée de considérer dès mainte- 
nant le groupe comme lié par une discipline collective et la construction 
du parti révolutionnaire comme absolument nécessaire. S'il faut, dit-1l 
en substance, admettre une différenciation dans le prolétariat, ce n’est 
pas celle du parti et de la classe. Encore moins que le parti, le groupe à 
l’étape actuelle n'est justifié comme corps organisé. La seule distincrion 
à faire est celle de l’organisanion des travailleurs et l’organisation des 
révolunionnaires. Une organisation des révolurionnaires est nécessaire, 
mais elle ne peut se construire que sur la base des milieux de travail, 
non à partir de la rencontre idéologique d'individus. De toute manière 
cette organisation des révolutionnaires doit être tout à fait subordonnée 
à l’organisation des travailleurs et n’être hée par aucune discipline qui 
impliquerait une solidarité de ses éléments dans l'acnion. Les éléments 
révolutionnaires se rencontrent et discutent en commun les problèmes 
de la révolution, tls se séparent ensuite pour agir chacun comme ils 
l’entendent dans le sein de l’organisation des travailleurs, seule représen- 
tarive de la classe. Carrier voit dans les Comités de lurte qui se sont for- 
més en 1947 et dans les formes de regroupement analogues qui peuvent 
se produire des exemples d’organisarion des travailleurs. Dans de teis 
comités, les camarades du groupe se comportent comme les autres élé- 
ments et se gardent de chercher à imposer les idées du groupe. Enfin, si 
l’on imagine que le groupe tout entier s'intègre à une organisarion de 
travailleurs, il devrait aussitôt disparaître en tant que groupe. Carrier 
caractérise donc essentiellement l’organisanon des révolunonnaires 
comme un groupe momentané dont la tendance est de dépérir. Il conclut 
en disant que l’organisation des révolutionnaires doit, de toute manière, 
disparaître le jour même où les Soviets s'emparent du pouvoir. 

4. À certe estimation de l’organisation des révolutionnaires et de 
ses rapports avec l'organisation des travailleurs, la camarade Denise 
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s'oppose en faisant ressortir que l’organisation des révolurionnaires est 
indispensable, d’une manière permanente, pour préparer la révolurion, 
qu’elle doit continuer à se distinguer de toutes les autres formes d’organi- 
sation de la classe jusqu’à la révolution, quelles que soient les conditions 
objectives. Mais elle pose deux problèmes : 1) Quelle doit être la relarion 
de l’organisation révolutionnaire avec la classe? 2) Quelle doit être la 
structure de cette organisation? Au premier elle répond en affirmant 
que l’organisanon des révolutionnaires ne peut se proposer comme fin 
de diriger la classe. Il ne s’agit pas, par exemple, pour un militant du 
groupe de chercher à diriger un Comité de lutte ; en outre, il ne doit pas 
en prendre la direction, mais seulement y manifester ses idées. En ce 
qui concerne la structure de l’organisanion révolunonnaire, il ne faux 
pas poser que la lutte contre la bureaucratisanon relève seulement du 
programme et non de la structure organisationnelle. Le principe du cen- 
tralisme démocratique doit être étudié à la lumière de l'expérience passée, 
et mis en question ; le centralisme démocratique reposant sur la dualité 
exécutants-dirigeants qui régnait dans les partis de la II Internationale 
révolurionnaire était déjà, en fair, un centralisme bureaucrarique. 

5. Le camarade Ségur, comme la camarade Denise, affirme la néces- 
sité permanente d’une organisation polirique, qu'il ne se refuse pas 
d'appeler parn. Mais il estime que la conceprion du parti que se fait 
le Rapport et qui est une conceprion classique, au fond très proche de 
la conception léniniste du Que faire?, passe complètement à côté du 
véritable problème, qui est celui d'empêcher la dégénérescence bureau- 
cratique du parti. Or certe dégénérescence est fatale si le parti se voit 
attribuer les tâches de direction politique de la classe. Le problème est 
de restreindre son activité au domaine idéologique et de lui interdire 
d'intervenir dans le domaine pratique. Le parti doit être la direction 
idéologique et non la direction pratique de la classe. S’il se propose des 
tâches pratiques, le parti se substitue à la classe, il devient une direction 
bureaucratique, qui, en agissant au nom des intérêts de la classe, agit en 
fait à la place de celle-cx. Le camarade Ségur, en ce sens, dit qu'il faut 
étudier de très près la période de préparation immédiate de la révolution. 
Le moment de l’insurrection est le moment où le parti — s’il ne se limite 
pas à son rôle idéologique — prépare lui-même la prise du pouvoir et où 
1l constitue — en dehors des organes autonomes de la classe — les cadres 
du pouvoir. La logique du par est alors d’agir de plus en plus à la place 
des Soviets et de se transformer en bureaucratie. 


499 


LA QUESTION DU MOUVEMENT OUVRIER 


6. Les autres camarades se sont élevés contre ces posirions : nous 
ramassons leurs interventions pour dégager plus clairement les idées qui 
ont été mises en avant. 

a) ressort des interventions des camarades qui s'opposent au Rapport 
que ceux-ci conviennent à des degrés divers de la nécessité d’une organi- 
sation des révolutionnaires. Nier cette organisation serait nous nier nous- 
mêmes en tant que groupe existant à partir d’une plate-forme politique 
commune. Mais si l’on part de ce fait, il faut en tirer toutes les conséquences, 
ou bien alors on ne pense pas jusqu’au bout l’idée d’une organisanon 
des révolutionnaires. Supposons même qu'il n’y ait pas de groupe formé 
autour d’un programme politique mais seulement des organes de la classe 
tels que des Comités de lutte ou des syndicats dénommés « autonomes », 
on ne peut empêcher que dans de tels groupes un certain nombre d’élé- 
ments se trouvent d'accord entre eux, qu’ils tentent d'élaborer ensemble 
un programme polirique qui pose les problèmes non pas à l'échelle locale et 
corporative mais à l’échelle nationale et internanonale et d’une manière 
universelle. On ne peut empêcher que ces éléments qui ont en commun ces 
idées politiques se réunissent à part pour discuter entre eux des problèmes 
qui découlent de leurs conceprions communes ; ou bien ces éléments n’ont 
aucun sérieux ou bien leur volonté est de faire triompher leurs idées, qu'ils 
croient justes ;on ne peut donc Les empêcher, s'ils décident d’agir'ensemble 
dans un même milieu de travail, soit chacun dans son milieu, dans un sens 
identique, qu'ils décident dans leur activité publique de mettre l'accent sur 
leur accord et d’y subordonner leurs désaccords. La logique de leur situa- 
ion les amène ainsi nécessairement à se constituer en groupe, organisation 
ou parti (selon que leur programme est ou non suffisamment élaboré). 

Dire qu'un élément de ce groupe constitué doit s’interdire, par exemple, 
de jouer un rôle prépondérant dans un organe de la classe sous prétexte 
qu'il altère alors la spontanéité et l'autonomie de celui-ci, c'est en fair 
l’empêcher d'exprimer ses idées et d'essayer de convaincre les autres ; car 
n'est-1l pas nécessaire, s’il les convainc, qu'il soit chargé de râches res- 
ponsables et qu’il acquière une position prépondérante dans cet organe ? 

b) Animés par le désir de chercher des garanties contre la bureau- 
cratie, les camarades ne votent pas qu'au lieu de donner une réponse 
au problème qu'ils posent, ils le suppriment purement et simplement. 
Car pour éviter le danger bureaucratique, ds refusent toute acrion orga- 
nisée et concertée. Ce ne sont pas seulement les exigences propres à la 
lutte révolutionnaire, la nécessité d'élaborer un programme polirique 
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et économique complet, c'est-à-dire historique, la nécessité de penser et 
d'agir sur un plan nanional et international, mais les impéranfs de toute 
action collective, en vue d’une fin commune, qui exigent une organisa- 
aon dans le travail et un commandement dans l’action. 

c) La solution ne peut consister à limiter l’activité du parti à une 
sphère d'élaboration théorique ou à un rôle d’orientarion politique. Toutes 
les analyses du groupe sont fondées précisément sur l’idée que les râches 
théoriques, politiques et pratiques non seulement sont érroitement liées 
comme les marxistes l’ont montré dans le passé, mais qu’elles sont deve- 
nues, à proprement parler, identiques, c'est-à-dire les différentes formes 
d’une même réalité. Prendre poliriquement position sur tel problème qui 
intéresse la classe ouvrière, c'est en même temps indiquer une: attitude 
pratique à adopter dans telle situation. De même qu’on ne peut se limiter 
à des problèmes prariques et que les tâches de la révolurion impliquent le 
dépassement du problème pratique et une solution aux problèmes les plus 
théoriques qui soient, de même les positions poliriques élaborées jusqu'au 
bout sont des positions prariques. Opérer une division artificielle entre 
les deux domaines c’est faire un retour en arrière. Il est essentiel à notre 
époque, où les tâches politiques et pratiques s’identifienr, de poser le pro- 
blème de la lutte annbureaucratique — non de mier le caractère de certe 
époque. L'idennité du pranique, du polirique et de l’idéologique est en un 
sens éminemment progressive et signifie un mürissement de la conscience 
du prolétariat, 

d) La liaison du parti avec les organes autonomes de la classe qui 
peuvent naître d'ici la révolution — tels que les comités de lutte — ou 
avec les Soviets doit être comprise justement. Notre groupe pense que la 
constitution du parti révolutionnaire est la condition nécessaire, mais 
non point suffisante de la révolution ; il a affirmé, dès son origine, que 
le sens de notre époque était la tendance du mouvement ouvrier vers 
l'autonomie. Il a vu dans les Comités de lutte qui se sont formés en 1947, 
notamment dans le Comité de lutte de l’Usine Unic, une manifestation 
capitale de la tendance de l’avant-garde à se rassembler avant la révo- 
lurtion sur le plan des usines dans des organes où les problèmes prariques 
sont précisément posés en liaison avec le problème polirique essenniel de 
la lutte contre la bureaucranie. Nous pensons que même si de tels comités 
ne peuvent vivre d’une manière permanente jusqu’à la révolunion, les 
exigences de la lutte annbureaucratique à notre époque posent d’une 
manière permanente des conditions de leur formanon. Nous pensons 
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aussi que la prise de conscience antibureaucrarique manifestée par de 
tels comités est la condition même de la révolution, autrement dit que la 
révolution ne saurait avoir lieu si ne se manifestait dans le prolérariat, 
d’une manière sensible et objective, la tendance à la lutte, non contre les 
staliniens en tant qu’ « artisans d’une mauvaise politique » maïs contre 
la bureaucratie en tant que telle, sous toutes ses formes. 

St pendant toute une phase de son histoire la dualité parri-syndicat 
fut la déterminante du mouvement ouvrier, c'est vers une dualité du rype 
parti-comité de lutte que celui-ci s’achemine ; et certe évolurion implique 
un mürissement du prolétariai, une polinisation accrue dans tous les 
domaines de lutte et d'organisation, un lien beaucoup plus étroit entre 
le parti er les organisations de la classe; une telle évolution implique, 
en outre, que la formation des Soviets ne pourrait se situer qu’à un 
niveau plus élevé qu’en 1917-1923, les organismes ouvriers autonomes 
préfigurant les Soviets et posant les problèmes du pouvoir ouvrier d’une 
manière embryonnaire au sein même de la société bourgeoise. On ne 
peut donc poser le rôle du parti révolutionnaire sans mettre en regard 
les organes autonomes de la classe. Mais on ne peut faire l'inverse et 
supprimer le parti ou le limiter dans ses tâches. D'une part, comme on 
l'a déjà dit, le parti a un caractère permanent, alors que ces organes 
peuvent naître et disparaître ; d’autre part, ces organes, par eux-mêmes, 
n'ont pas un programme politique complet et une conception historique 
des problèmes. Ils expriment d’une manière extrêmement profonde la 
tendance du prolétariat à l'autonomie, mais on ne peut dire qu'ils ont 
déjà conquis une véritable autonomie dans la mesure où ils ne possèdent 
pas le programme de la révolution, dans la mesure, au contraire, où ils 
restent le terrain de lutte d’idéologies hostiles au prolétariat. C’est dans 
la manière dont le parti traite les organes autonomes de la classe que 
se révéleront sa véritable nature et sa capacité de résoudre le problème 
bureaucrarique. Dans la mesure où les organes autonomes font partie de 
sa perspective, il est clair que le parti ne peut s'opposer à eux et tenter de 
les réduire à son profit en se niant lui-même. Le parti cherche à susciter 
de tels organes, il voit en eux des embryons de Soviets ; son but est de faire 
tout pour qu'ils s'étendent, prennent conscience de leur rôle et se trans- 
forment en comités d’usine. Il n’y a donc aucun sens à ce qu’il veuille les 
annexer artificiellement ou les incorporer. 

Pour le parti, défendre son programme dans de tels comités et leur 
faire développer leur autonomie est une seule er même chose et non deux 


412 


POSTFACE AU « PARTI RÉVOLUTIONAIRE » ET À « LA DIRECTION PROLÉTARIENNE » 


mouvements qui se contredisent. Sur cet exemple se dévoile le fait que la 
lutte antibureaucratique est essentiellement programmatique. C'est en 
concréñsant le programme dans les formes d’acnion qu’on peur lutter 
contre la bureaucratie, non en cherchant des statuts miraculeux qui don- 
neront une garantie contre la dégénérescence. 

Il est certain qu’on ne lutte pas contre la bureaucratie comme on lutte 
contre la bourgeoisie, sous prétexte que ces deux formes sociales ont une 
existence objective réalisée dans l’économie. La bureaucratie est, dans 
une certaine mesure, la force d’encadrement du rravail, elle est beaucoup 
plus liée au prolétariat, elle s’est détachée de lui au cours même de son 
évolution ; c’est-à-dire que la lute contre elle implique pour le prolétariat 
un approfondissement de son programme et un progrès dans ses formes 
d'organisation et de lutte. Mais c’est du programme que doivent décou- 
ler les conséquences valables pour la lutte et l’organisanon. Ce n'est pas 
des solutions statutaires telles que le rejet du centralisme démocrarique 
qui peuvent donner une solunion au problème. 

À la suite de la discussion, l’ensemble des camarades ont accepté la 
résolution d'orientation sur le problème du Parti qui leur était proposée 
— à l’exception de rrois camarades qui avaient défendu le point de vue 
opposé. Nous publions plus bas cette résolurion sous la forme défininve 
qui lui a été donnée par le comité responsable du groupe. Nous publions 
également la résolution statutaire qui fut adoptée par la suite. 

Différents camarades ont enfin souligné l'importance de la discussion 
qui avait eu heu et de l’adoption de la nouvelle orientation, remar- 
quant qu'aucun travail systématique ne pouvait être accompli tant que 
le groupe n'avait pas pris clairement position sur la nécessité de préparer 
la construction d’un parti révolutionnaire, et qu'il s'agissait maintenant 
de traduire concrètement cette position dans l’activité du groupe. 


Voici la « Résolution statutaire » à laquelle se réfère la note 
précédente. 
RÉSOLUTION STATUTAIRE 
1. Peuvent devenir membre du groupe les camarades qui : 


a) acceptent ses posinons programmariques formulées dans le texte 
« Socialisme ou Barbarie » ; 
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b) paient régulièrement leurs corisations ; 

c) travaillent pohriquement sous le contrôle et la discipline collecrive 
du groupe, en consacrant à ce travail le meilleur de leurs forces et en 
orientant leur vie en fonction de leur activité politique. 

2. Un camarade est admis comme membre du groupe par coopta- 
tion et après avoir suivt les cours d'éducation du groupe. Cette dernière 
condinon peut souffrir des exceptions dans des cas spécifiques, après déci- 
sion du groupe. 

3. Les camarades du groupe déterminent en réunion plénière, par la 
discussion et le vote, l’orientarion politique et pratique de son acrivité. 

4. Les membres du groupe sont tenus à exécuter les tâches que celui-ci 
leur confie. Le groupe ne confie des tâches à ses membres que lorsque les 
condirions matérielles de leur réalisation sont données. La non-exécurion 
des tâches et des obligarions de la part d’un membre est justiciable de 
sanctions allant de l’avertissement jusqu’à l'exclusion. Le retard injusti- 
fté de deux mots dans le paiement des cotisations, ou l'absence injusrifiée 
à deux réunions consécutives ou à trois réunions en trois mots posent, en 
principe, la question de l'exclusion du camarade défaillant. 

5. Le travail du groupe sur tous les plans est coordonné et dirigé par 
le Comité Responsable élu par le groupe, qui tranche toutes les questions 
qui se présentent entre deux réunions plénières. Tous les camarades du 
groupe ont le droit de participer aux réunions du CR et de s’y exprimer, 
mais seuls les membres du CR y votent. Chaque camarade du groupe est 
tenu d'assister, une fois tous les deux mois, à une réunion du CR. 

6. Les réunions plénières du groupe décident de l’orientarion générale 
de chaque numéro de la Revue, mais le CR a la responsabilité politique 
de la rédaction. Si des divergences apparaissent au sujet du contenu des 
articles de la Revue, le CR décide majoritairement. Néanmoins, si deux 
membres du CR le demandent, la décision peut être confiée à la réunion 
plénière du groupe. Il est entendu dans ce dernier cas que toutes les 
mesures doivent être prises pour que la parution de la Revue puisse être 
assurée dans les délais normaux. 

7. Les camarades ayant des positions divergentes peuvent les exprimer 
en tant que telles à travers la Revue, sauf si la totalité du CR s’y oppose. 
Cette opposition ne peut se prévaloir de motifs politiques maïs seulement 
de raisons concernant la tenue de la Revue. Ils peuvent les exprimer 
aussi dans leur acrivité propagandiste, à condition d'accorder dans celle- 
ci la place principale à l'exposition des positions programmariques du 
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groupe et de montrer la subordination de leurs positions particulières 
à leur accord avec les positions communes du groupe. Le groupe peut 
donner la possibilité de s'exprimer dans la Revue à des camarades qui 
lui sont extérieurs. 

8. Dans tous les domaines de l’activité pratique, est appliqué par tous 
les camarades le principe de la discipline dans l’action, par rapport aux 
décisions des réunions plénières ou du CR qui remplacent celles-ci ou les 
concrétisent. Provisoirement, néanmoins, jusqu'à ce que le. programme 
d'action du groupe soit défini et sa consolidation organisationnelle soit 
avancée, le groupe n’impose pas, sur des problèmes d'activité extérieure 
s'adressant à des fracnions de la classe, une discipline à des camarades 
qui persistent dans des positions pratiques divergentes, st ces posinions 
s'appuient Sur une expérience des conditions concrètes que ces cama- 
rades sont seuls à posséder. 

9. Cette résolution a un caractère provisoire. Elle restera en vigueur 
Jusqu'à ce qu’une réunion commune des camarades de Paris et de la 
Province vote une résolution plus détaillée sur le fonctionnement du groupe. 


La discussion précédente (elle-même aboutissement apparent 
de discussions qui avaient commencé en fait avant que le groupe 
ne quitte le PCI) avait eu lieu en avril 1949. Peu après cependant, 
elle reprenait de plus belle, pour culminer au printemps 1951, et 
se conclure provisoirement par une première scission avec Claude 
Lefort et d’autres camarades qui partageaient ses positions (scis- 
sion qui a été, en fait, de courte durée). Les textes soumis à dis- 
cussion étaient, d’une part, « La direction prolétarienne », repro- 
duit plus haut, et d’autre part « Le prolétariat et le problème de 
la direction révolutionnaire » de Claude Lefort, également publié 
dans le n° 10 de S. ou B. (et repris maintenant #7 Claude Lefort, 
Éléments d’une critique de la bureaucratie, Genève-Paris, Droz, 1971, 
p. 30-38 ', sous le titre « Le prolétariat et sa direction »). Ils étaient 
précédés de la Note que voici : 


Les lecteurs de la Revue savent que le problème du parti révolurion- 
naïre a préoccupé le groupe depuis sa constitution, et qu'une première 


1. <Rééd. Gallimard, « Tel », 1979, p. 59-70.> 
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discussion organisée de ce problème a eu lieu en 1949, discussion dont le 
compte rendu se trouve dans le n° 2 de S. ou B. (p. 95-99). À la fin de 
cette discussion, une résolution sur la question du parn avait été votée 
par la grande majorité des camarades du groupe (ib., p. 99-107). 

Les conceptions contenues dans cette résolurion ont été remises en 
question l'année dernière par une partie des camarades du groupe et en 
particulier par le camarade Montal [Claude Lefort]. Une discussion a 
été de nouveau organisée alors, et c’est à la préparanion de cette discus- 
sion qu'ont servi les textes des camarades Chaulieu [C. Castoriadis] et 
Montal que nous publions plus loin. 

Les réunions du groupe en juin de l'année dernière [1951] pen- 
dant lesquelles ces textes ont été discutés, non seulement n'ont pas vu 
un accord se réaliser, mais ont révélé des divergences importantes et 
multiples au sein du groupe sur cette question. Les divergences entre la 
position de Chaulieu et celle de Montal sont évidentes à la lecture des 
textes. Mais ces posinions n'ont pas été les seules à être exprimées et sont 
loin d’avoir divisé le groupe en deux tendances exclusives. Ainsi, d’un 
côté, il est apparu que le camarade Véga — qui a violemment criniqué 
la position de Montal — accorde au parti révolutionnaire pendant la 
période de la dictature du prolétariat un rôle plus grand que celui que lui 
attribue Chaulieu. Bourt semble être encore plus proche de la conception 
classique, lorsqu'il considère que la tâche du groupe serait de s’attaquer 
immédiatement à la construction d'une organisation qui dirigerait les 
luttes ouvrières. De l’autre côté, Chazé, tout en étant d'accord avec 
Montal sur les questions programmeatiques relatives au parti, se sépare 
de lui quant aux conclusions concernant le groupe, ses tâches immé- 
diates et son caractère. 

À la fin de la discussion, Montal et les camarades qui étaient d’accord 
avec lui déclarèrent qu'ils ne se considéraient plus comme membres du 
groupe, maïs qu’ils étaient prêts à conninuer de collaborer avec le groupe 
et à la Revue, proposition qui fut acceptée par les autres camarades. 


J'ai déjà brièvement indiqué dans IG (p. 22-23 et 38-39)! en 
quoi les deux textes reproduits plus haut restaient encore -— le 


1. <L'+ Introduction » générale à la réédition en « 10/18 » sera reprise dans le 
volume Quelle démocratie ? de notre édition.> 
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premier surtout; mais cela vaut aussi, dans une certaine mesure, 
pour la « Réponse au camarade Pannekoek » que l’on lira plus loin' 
— prisonniers des conceptions traditionnelles sur des points non 
négligeables. Le dégagement décisif s’est opéré pour moi lors de 
la rédaction de CS I pendant l'hiver 1954-1955 ; il est clairement 
marqué dans « Les ouvriers face à la bureaucratie » et « Bilan, pers- 
pectives, tâches », que l’on lira plus loin, et dans « Bilan » et POI 
et II, qui seront reproduits dans la deuxième partie de ce volume 
(voir aussi CS IT, juillet 1957? et MTR III et IV, octobre 1964 et 
mars 1965). J'espère aussi que l’Introduction du présent volume? 
aidera le lecteur à situer la question sur son véritable terrain. 

Il serait fastidieux de reprendre ici, de façon détaillée, la cri- 
tique de textes anciens qui a déjà été faite, implicitement ou expli- 
citement, dans des écrits ultérieurs. J’y apporterai quelques com- 
pléments dans un nouveau texte sur la question de l’organisation, 
qui sera publié ultérieurement“. 


. <lci, p. 101-107.> 
. <Voir maintenant ici et le t. 2 de QMO.> 
. <+ La question de l’histoire du mouvement ouvrier », reprise dans QD.> 
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. <Le texte n'a jarnais été achevé. Nous en publions des fragrnents dans OD.> 
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